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670 CONSEIL ECONOMIQUE 


Août 193 


Le Conseil économique s’est livré à une vaste étude d'ensem- 
he sur le grobléme du logement, sous tous ses aspects. 


Les travaux du précédent Conseil économique, en effet, et 
holarnment ceux qu'il a effectués, d'une part, en vue de léla- 
boration de la loi du 1* septembre 1948 sur les loyers et, 
d'autre part, sur le financement de la construction, ont montré 
combien il était difficile d'étudier de facon séparée et succes- 
sive les divers aspects du problème du logement. Ceux-ci pré- 
sentent tant de liens mutuels et tant d'incidences réciproques 
que limiter l'étude à un seul d'entre eux est se condamner à 
étre incomp'et, voire inexact, Rappellera-t-on seulement, à 
titre d'exemple, combien les possibilités de financement d> la 
construction de logements neufs dépendent directement du sta- 
tut de l'habitat existant ? C’est un lieu commun maintenant que 
de dire « Qui construira des logements locatifs, si les loyers sont 
si bas que la construction n'est plus rentable ? Mais comment 
ne pas voir également que cette question du logement locatif, 
“insi que celle de l'accession à la propriété du logement, sont 
dorinees par Je problème du coût de la construction et que, 
ki elies ont pu paraître, à un moment, insolubles, elles pour- 
ront étre résolues, si le mouvement de diminution du coût de 
la construction déjà atmorcé se confirme. 


L'ensemble du resullat des travaux du Conseil économique 
e-t contenu dans trois rapports: 

Sur l'habitat existant, présenté par M. Colleville. 

Sur les aspects financiers et administratifs, présenté par 
M. Houist, 

Sur les aspects techniques, présenté par M. Dumont. 


L'essentiel du mérite que peut présenter le résultat de ces 
Havaux revient, pour la plus grande part, à ces trois rappor- 


tours, 


Le présent rapport d'ensemb'e à seulement pour but de cons 
Hiluer une présentation des trois rapports particuliers, de pré- 
ciser l'esprit général qui a guidé le Conseil dans la conduite 
de ses travaux et dans le choix des solutions qu'il propose, 
de rassembler celles-ci, pour bien montrer lhomogénéité de Ja 
politique préconisée, 


INTRODUCTION 


EXIREME GRAVE DE LA CRISE DU LOGEMENT 


L'opinion publique semb'e enfin s'émouvoir de la crise 
aigué du logement que traverse notre pays depuis 194. Le 
fait que, loin de se résoudre, elle s'aggrave de jour en jour, 
a fini par ouvrir bien des yeux el il n'est plus personne qui, 
maintenant, conteste que tous les efforts doivent être faits 
gour la résoudre. 


Mais peu nombreux encore sont néanmoins ceux qui ont 
mesuré à sa vraie valeur ja situation catastrophique dans 
laquelle se trouve la France, du point de vue du logement et 
l'ampleur de l'effort qui doit être déployé pour y remédier 
dans un délai raisonnable, Aussi, at-il paru indispensable de 
rappeler ici les chiffies de base qui les mesurent, 


Besoins en logements. 


L'étude la plus sérieuse qui ait été effectuée jusqu'à 1952 sur 
le sujet (1), et dont le Conseil économique a entériné les con- 
elusions 2}, appréciait à un minimum de 320.000 logements par 
an, pendant 30 ans, l'effort de construction nécessaire pour réta- 
blir peu à peu une situation saine, 


Depuis lors est parue, fin 192, une nouvelle étude effectuée 
par les services du ministère de la reconstruction et de l'ur- 
banisme, pour servir de point de départ au « plan quadriennal » 
préparé par M, Chaudius Petit, Elle apprécie l'effort nécessaire 
a 240.000 logements par an, pendant 30 à 35 ans. 


Ce chiffre paraît trop optimiste an Conseil économique. 


(y Louis Henry. « Perspectives relatives aux besoins de loge- 
ments », (Population, revue de l'institut national d'études démogra- 
phiques, n° 3, juillet-septembre 1950, p. 506). 

21 Axis, résolutions et rapports des 8 novembre 1951 (Politique 
de Fhabitat pour 1952), 23 juillet 1952 (Insertion d’une politique de 
Phiabilat dans le deuxième plan de modernisation et d'équipement} 
et 25 juillet 1952 (Epargne-logement). 


Réalisations. 
Mais, que l’on retienne comme objectif 320.000 ou 240.000 


logements par an, les réalisations des dernières années en sont 
extrémement éloignées. Elles ont été les suivantes (t): 


Nombres annuels de logements terminés. 


LOGEMENTS | LOGEMENTS 
ANNÉES nouveaux TÔOTAUX 
construits. reconetruits. 
3.115 49.321 51.43% 
192 37.930 30.120 68.00 
44.345 30.575 74.920 
1952 52.390 2.000 1.300 


GRAPHIQUE 1 


NOMBRES ANNUELS DE LOGEMENTS TERMINÉS 


100.000 


Tolal 


| Recc nséructi 


+” 


7949 1950 7951 7952 


Ainsi, la France ne construit actuellement que Je quart de 
ce qui serait strictement nécessaire pour rétablir — et seule- 
iuent en 30 ans — la situation. 


Or, de ages de 320.000 logements par an n'est nullement 
inaccessible, L'Allemagne accidentale (48 millions d'habitants) 
(2) a construit 435.000 logements en 1951 (3). 


Si l’on considère les nombres de pièces construiles par 1.00 
habitants, pour obtenir des chiffres de «orage eutre les 
pays étrangers relativement valables (on élimine ainsi, dans 
une certaine mesure, l'influence des dimensions des logements, 
qui varient selon les mœurs des pays), ils sont les suivants, 
pour 1951 (3): 

Allemagne occidentale. 
Royaume-Uni 


q} Chiffres extraits des Bulletins statistiques trimestriels du 
M. R. U. « Situalion de la construction en France ». 

(2) Bulletin mensuel de statistiques de l'O. N. U., septembre 1952 
age 2. 

dt ) « Le problème du logement en Eurape depuis la guerre ». Bulles 
tin économique pour l'Europe tpublié par l'O. N. U.) 4e trimestre 
1951, Paru en avril 1952, page 41, 
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Mais, si les nombres des logements annuellement terminés on du nombre de logements sinistrés reconstruits étant plus 
permettent déjà de montrer l'écart considérable entre les réali que compensée par l'augmentation du nombre de logements 
nouveaux construits), Or, il n'en est rien: c'est ce qui apparait, 


sations et les besoins, ils ne traduisent pas la véritable situa- 
tion: ils font croire, en effet, que le rythme de la construction, 
s'il augmente très lentement, augmente toutefois (la diminu- 


si l'on considère les noinbres trimestriels des J°ments 


ex chantier 


Nombre de logements mis en chantier, 


PAR TRIMESTRE PAR AN PAR TRIMESTRE | PAR AN 

Constr, Recon<t Total. | Constr. Reconst Total Cons!i Recons=t Total. | Const: Reconet. y Total 

1918 (moyenne). 11.150 56.600 1913 (moyei in 
1951: 
4919: 
4er trimestre. er (rimestre......... | 21.070 7.310 | 28.380 


80.889 
99 | 13.000 | 11.100 | 21.100 


| 8.000! 7.159 | 15.150 


1950: 
4er trimestre. | 18.000! 9.600 | 27. 


20 trimMeSlre...ssses. | 16.110 | 12.480 | 28. 


72.800 | 36.G10 | 109.510 
3e 11.250 


19.329 
90 | 17.200 | 5.100 
trimestre......... | 21.410 | 5.820 | 30. | 


trimestre... 


3e ses, | 13.00€ | 


10€ 12.100 | 149.119 
| À 
Se trimestre... 21.945 | 11.05 | 36.900 


1952 : 
4er trimestre | 21.995! 10.425 | 32.430 | 


de | 26.180! 8.910 | 35.120 

; 96.560 | 30.180 | 128.719 
27.025 5.780 |! 32 
& trimestre... 235.350 5.025 | 28.375 


GRAPHIQUE 11 


NOMBRES TRIMESTRIELS DE LOGEMENTS MIS EN CHANTIER 


51.000 


40 000 


30.000 


Total 


20 000 


Recanstruction 


1948 1949 1950 1951 1952 


Ainsi, alors que ses besoins sont de 320.060 logements par an 
et qu'elle n’en construit actuellement que 80.000 par an (recons- 
litution des dommages de guerre immobiliers comprise), la 
HE à la fin de 1952, win d'intensifier son eflort, le ralen- 
issait, 


On n'insistera pas ici sur le caractère de véritable fléau natio- 
Hal que prend maintenant la crise du logement. L'opinion, on 
l'écrivait plus haut, commence enfin à s'en émouvoir, 

Lorsqu'une société ne peut assurer à ses membres cet indis- 

ensable élément de la recherche du bonheur qu'est le foyer, 
orsque les jeunes ne peuvent se marier, faute de logement ou 
lorsque l'équilibre de leur jeune union est, dès ses débuts, 
compromis par ies conditions précaires où elle ne peut s’épa- 
nouir, lorsque les jeunes ménages sont odieusement rançonnés 
par des sous-locaflons abusives, lorsque la venue d’un nouvel 
enfant, loin d’être saluée avec Joie, est considérée comme une 
Catastrophe, parce qu’il n’y a pas de place où le faire dormir, 
il faut craindre que ceux qui souffrent de ces situations — et 


iis sont chaque jour plus nombreux et dans toutes les couchez 
sociales — ne soient conduits à la révolte. 

C'est l'ordre publie lui-même qui est en cause, avec Ja crise 
du logement; au delà de l'ordre publie, et ceci est plus grave 
encore, c'est toute la santé physique et morale de la nation. 

C’est en ayant toujours présente à l'esprit celte siluation que 
le Conseil économique a mené ses travaux. Il a pensé que les 
grands maux appelaient les grands remèdes et n'a pas hésité 
à préconiser certaines mesures qui pourront paraitre dures ou 
araconiennes à ceux qui ne souffrent pas de la crise du loge- 
ment. Il lui est apparu que celle-ci ne pouvait être résolue que 
par des sacrifices de toutes les catégories de la nation. Ceux-ct 
seront d'autant mieux acceptés qu'ils seront équitablement 
répartis. 

(t} Chiffres : 

{o Déduits du graphique figurant page 55 du n° 4 de la 2° année 
(février 1953) du Bulletin mensues du M. R. U.; 

20 Extraits du tableau statistique « Situation de la construction 
de logements en France à la date du 31 décembre 1952 » figuraul 
- page 52 du même document, 


| 22.410! 10.265 | 12.6: | | | 
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L — HABITAT EXISTANT 
A. — La situation. 


On trouvera réunie dans le rapport présenté par M. Colleville 
une série de données statistiques extrêmement précieuses 
PRES de porter un diagnostic exact sur les causes de 

crise du logement, 

On se bornera ici à rappeler les chiffres les plus fondamen- 
äux, 


1. EFAT DE L'HABITAT EXISTANT 


D'après les résultats du recensement du 10 mars 1946, les 

12.651.657 logements exfstant en France à cette date : 
Comporlaient 2, 7 pièces principales ; 
Etaient occupés par 3,1 personnes (soit 1.1 personne par pièce). 
La surface occupée par habitant est: 

De 35 m° dans les logements ruraux, d'après les « résultats 
slalstiques d'une enquête sur la propriété bâtie dans les com- 
unes rurales » effectuée par le M. R. U, et VI N,S. E. E. (t); 

De 24 1° dans les logements urbains, d’après « l'enquête 
sur la propriété bâtie dans 61 agglomérations de plus de 
90.000 habitants » effectuée par fe M. R. U. et l'I N.S. E. E. (1); 

Soit, en moyenne, de 295 m°, étant donné que les 38.810.000 
habitants recensés le 10 mars 1946 se répartissent en 18.621.000 
ruraux et 20.189.000 urbains. 


Ainsi, la surface moyenne des logements était, en France, 
vers 1946, de 29 x 3,1 = 90 mr. 

Le pourcentage des logements loués est apprécié à 60 p. 100 
par les représentants du M. R. U., les 40 p. 100 restant corres- 
pondant aux logements occupés par leurs propriétaires, 

L'âge moven des immeubles est de l'ordre de: 

120 ans pour l'habitat rural; 

97 ans pour Fhabitat urbain {à Paris, 83 ans). 


2. REVENU ET ENTRETIEN DE L'HABITAT EXISTANT 


Montang, des loyers. 


Une enquête par sondages eur les loyers des locaux d’habita- 
ton, effectuée en 1952 par VE N. S E. E. pour la Seine et 
16 parmi les plus importantes villes de province, à donné les 
résultats suivants {Bulletin hebdomadaire de statistique, — 
Supplément du 31 janvier 1953). 


e 


NOMBRE | SURFACE | LOYER | CHARGES 


de corrigée prineipal x ielles 
pièces (m2), | {rimestriel 

Francs. Frances. 

Paris 26 7 4.530 1.370 

Seine (sauf Paris)... 28 46 4.030 1.080 

17 1.310 1.270 

Seize villes de province 3,2 0) 3.85 580 

Leur baniieue ......... HAN 52 3.210 410 
Tofal de ces seize 
grandes agglomé- 

3,3 50 3.700 510 


(1) Versées au propriétaire, non compris prestations: chauflage 
central, eau chaude, etc. $ 


Besvins de l'entretien. 


h est significatif de comparer au loyer reçu la charge que 
représente, pour le propriétaire, l'entretien de son immeuble. 

Pour Paris, le loyer brut est, en moyenne de 18.120 francs 
jar an. 

Les besoins d'entretien d’un immeuble sont, en général, 
Lpprécié à 1 p. 100 par an de son coût de construction. 

Or, la moyenne des devis soumis pendant le premier trimestre 
152 par les demandeurs de F ne spéciaux, pour les logements 
situés dans des immeubles d'appartements, est de 3,2 millions 


- (1) Enquête effectuée de 1939 à 1945. 


pour des logements de 3 pièces en moyenne (1). Ces devis 
étant généralement « gonflés », par rapport au coût réel de la 
construction — pour obtenir un prêt plus élevé du Crédit fon- 
cier — on peut apprécier que ce coût réel est de l’ordre de 2,8. 
D'autre part, il est de 10 p. 100 environ plus élevé à Paris que 
dans le reste de la France (2), ce qui amène à 3,08 millions 
pour 3 pièces. Le coût de construction du logement moyen à 


Paris était donc, au début de 1952, de —— x 3,08, soit 2,7 mil- 
lions. 3 

Son entretien, à 1 p. 100 par an, représente donc une dépense 
de 27.000 francs par an. 

Cette somme est notablement supérieure au loyer brut, 
a fortiori au loyer net, 

Ainsi, dans la situation actuelle, il est évident que le pro- 

riétaire ne peut même assurer l'entretien normal de son 
immeuble avec le produit de ses loyers. Or, beaucoup de pro- 
priétaires doivent prélever pour vivre une fraction des loyers 

u'ils touchent. On comprend donc clairement les raisons de la 
+ sut de plus en plus accélérée de notre patrimoine immo- 
ilier, 
F Fonds nalional d'amélioration de l'habitat. 

Et ce n'est donc pas le fonds national d'amélioration de 
l'habitat qui, dans les conditions actuelles, pourra sauver le 
patrimoine immobilier français, puisque ses ressources ne sont 
constituées, pour l’enssentiel, que de 70 p. 100 d’un prélève- 
ment de 5 p. 100 sur les loyers dont le recouvrement s'effectue 
d'ailleurs de facon extrêmement mauvaise! Tout au plus, per- 
met-il de faire face aux situations les plus dramatiques: ses 
ressources se sont élevées, en 1952, à 2 milliards 188 millions. 


3. RÉPARTITION DE L'HABITAT EXISTANT SELON LES BESOINS 
DE LOGEMENT 


Chacun sait qu'une des causes principales de l’acuité de la 
crise du logement dans les très grandes villes est la mauvaise 
répartition des logements existants: la population garisienne 
par exemple (Seine) n'a ques varié depuis l’avant-guerre; de 
4.963.000 au recensement de. 1936, elle était tombée à 4 millions 
776.000 au recensement de 1946 et est maintenant appréciée à 
5.007.000, au 1% janvier 1952 (3), soit une augmentation de 
moins de 1 p. 100 depuis 1936. 

Comment peut donc ar ge aq le fait que ce soit à Paris que 
1: crise du logement est la plus aiguë ? 

Alors que la population n'a augmenté que de 44.000 personnes 
depuis 1936, époque où les pancartes « à louer » émaillaient 
les rues, le nombre des prioritaires inscrits en maäirie est actuel- 
lement de l’ordre de 100.000, correspondant à 300.000 personnes. 
Or, étant donné l'inefficacité gere de cette inscription, nom- 
breux sont les prioritaires qui négligent de s'inscrire. 

Cette crise aiguë peut s'expliquer, pour une part, par l'aug- 
mentation, toutes choses égales d'ailleurs, du nombre des foyers 
autonomes, les parents âgés — surtout veufs — conservant 
maintenant généralement Teur logement personnel, alors que, 
par le passé, ils habitaient souvent avec leurs enfants. 


Mais, pour l'essentiel, la crise du logement dans les grandes 
villes et plus particulierement à Paris est due à ce que: 


D'une part, bien des logements restent insuffisamment occu- 
pés. Le rapport d'octobre 1952 de l'inspection des finances sur 


« les interventions des pouvoirs publics dans le domaine du 


logement » indique « qu'une enquête effectuée dans soixante- 
cinq immeubles compris dans des quartiers de résidence de 
Paris a permis de constater que la taxe de compensation sur 
les locaux insuffisamment occupés n'avait été a en 
1951, qu’à un peu moins du tiers des pièces excédentaires et 
à un peu plus du tiers des personges qui auraient dû y être 
assujetties »; 

D'autre part, bien des logements, s'ils sont effectivement 
occupés, le sont dans des conditions juridiques qui défient le 
bon sens et surtout des conditions pécuniaires qui défient la 
morale: chacun connaît les situations de personnes âgées qui 
sous-louent à des jeunes ménages.ou à des étudiants des pièces 
ou des parties de leurs appartements à des prix tels que le 
total de ces « loyers », non seulement couvre largement le 
loyer qu'elles doivent elles-mèmes, protégées qu’elles sont par 
la loi du 1* septembre 1948, payer à leur propriétaire, mais 
encore leur procure un substantiel revenu. 


(1) Statistiques communiquées par le M. R. L. 
} Article 3 de J'arrèté du 17 mars 19593 Joufrai officiel 48 mars) 
atif aux « logements éc et È 
(3) « Mouvement de Ja tion de la France au cours de, 
1952: », Journal 5 mai 4953 (annexe administrative, 


fr 
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B. — La politique proposée. 


nseil économique a considéré qu'une saine politique 
ae habitat existant était un élément essentiel de la solution 
du problème du logement. 
Une telle politique permettrait, en effet: 


D'assurer une meilleure répartition des logements existants, 


lon les besoins; x 
SéD'assurer l'entretien du patrimoine immobilier. 

Mais encore de tendre progressivement vers un retour à la 
rentabilité des investissertents immobiliers. 

Et ici se place l'un des débats les plus serrés auxquels l'étude 
de la commission des travaux publics, de la reconstruction et 
de l'urbanisme du Conseil économique à donné lieu: est-il 
possible de revenir à la rentabilité des logements locatifs ? 

Le législateur de 1918 à défini ainsi le « prix de base du 
mètre carré », dont le produit par la « surface corrigée » déter- 
mine la « valeur locative ». 

« Les prix de base doivent être tels qu'ils assurent, après 
application des correctifs, la rémunération du service rendu 
par le logement, ainsi que Son maintien en état d'habilabilité ». 

Et l'exposé des motifs du décret d'application n° 48-1881 du 
40 décembre 194 s'exprimait ainsi: 

« La notion de rentabilité de la construction a, d’abord été 
retenue en ce qui concerne la fixation du prix du mètre carré 
de la valeur locative... » 

Le législateur et le pouvoir exécutif ne faisaient d'ailleurs 
ainsi que suivre l'avis du premier Conseil économique qui, le 
47 février 1948, sur rapport de M. Jesel, considérait : 

« Que le but auquel il faut tendre, en matière de rapports 
entre bailleurs et locataires, réside dans la liberté des conven- 
tions, afin de permellre une juste rentabilité du capital immo- 
Lilier, » 
et émettait l'avis que: 

« Le loyer reçu par le propriétaire doit permettre l'entretien, 
la salubrité, le renouvellement et la rentabilité contrôlée. » 

Pourtant, plusieurs membres de la commission et, en parti- 
culier, M. Houist, rapporteur sur les « Aspects financiers », ont 
considéré que la rentabilité des logements locatifs ne peut être 
retrouvée — et mème que sauf certaines périodes exception- 
nelles, elle n'avait jarnais dans le passé permis la construetion 
en nombre suffisant de logements des personnes de condition 
modeste, 

D'autres membres de la commission, et notamment M. Dumont, 
pensent, au contraire, que la solution du problème du loge- 
ment se trouve dans le retour à la rentabilité de la construction 
immobilière, qu'ils jugent parfaitement possible, sinon à bref 
délai, du moins à échéance. 

_ la commission, et le Conseil à sa suite, n’ont pas attaché 
une importance particulière à cette discussion théorique, Que 
le retour à la rentabilité soit possible ou non, chacun pense, 
en lous cas, qu'il faut y tendre, ne serait-ce — pour ceux qui 


considèrent qu'elle ne sera jamais retrouvée — que pour dimi- 
nuer l'aide de l'Etat, qui deviendra alors nécéssaire de facon 
permanente. 


Dès lors, les tenants des deux thèses se sont rejoints sur les 
conclusions à proposer: 
1° Déjà, dans son avis émis le 17 mars 1953 sur la partie du 
« plan Courant » relative à l'habitat existant, le Conseil avait 
préconisé, sur rapport de M. Ramarony, de « Libérer » les loyers 
des logements de catégorie exceptionnelle. I propose mainte- 
nant d'aller plus loin et préconise également de libérer les 
loyers des lo4 ements de la catégorie 1 (logements de luxe). I y 
a lieu de préciser que, dans un cas comme dans l’autre, une 
pe des augmentations de loyers qui en résulteront devra 
être aflectée au F. N. À. H. (15 ?: 100) et une autre investie 
dans la construction (45 p. 100). Un 
sera prévu, pour limiter les fraudes; 
2° La loi du {* septembre 1948 marquait, on vient de le 
pus un effort vers un retour à la rentabilité, Mais son 
application a été, on le sait, faussée par le fait que « le 
salaire servant de base au caleul des prestations familiales » 
a été artificiellement maintenu à un niveau inférieur à celui 
des salaires réels. Le Conseil s'était déjà prononcé dans le 
même avis du 17 mars 1953 en faveur d'une poursuite de 
l'application de la loi du 1* septembre 1948, mais sur des bases 
les, déterminées par un nu 1g officiel totalement indé- 
pendant, jusqu'à ce que l'objectif initialement prévu soit 
loyer représente 12 p. 100 du salaire 
e base au s preslations familiales, - 
firmé cetie position; 


loyer forfaitaire minimum 


3° Mais la loi du 1% septembre 1948, en imposant des plafonds 
successifs (semestriels) à la revalorisation des lovers, à abouti, 
étant donné notamment les conditions faussées de son appli 


cation et le droit au maintien dans les lieux qu'elle prévovait, 
à donner des avantages considérables aux locataires en place. 
Si ces avantages sont justifiés pour de nombreuses familles, 


le pouvoir d'achat est tres limité, ne le sont absolu 
nent pas dans le cas des autres locataires, Une « rente » tout 
à fait injustifiée leur est faite. 

Le Conseil économique propose de faire cesser cette situation, 
qui constitue une insulte intolérable à la misère des sans-lugis 
et des mal logés, en adoptant Fa mesure suivante: 

La protection de la loi du L* septembre ASK ne s'applique- 
rait qu'à une surface de logement proportionnelle au nombre 
des occupants. Pour les mètres carrés supplémentaires, Île 
prix du loyer deviendrait Nbre 

(Cetle mesure a été préconisée à la suite de propositions 
faites par MM. Around et Sauvy); 

4° Suivant une autre mesure, préconisée toujours dans le 
même esprit par le Conseil économique, tout appartement 
devenu vacant pourrait êlre reloué à un prix libre, dans la 
limite de Ja « valeur locative » ou du prix terminal, en fin 
des augmentations semestrielles résnitant de la loi. Toutefois, 
cette mesure ne serait pas applicable aux échanges légaux et 
re serait pas opposable à lhéritier vivant depuis au moins 
trois mois avec son avant droit décédé. (Cette mesure à été 
préconisée à la suite d'ur.e proposition de M. Aroud.) 

Les deux mesures qui précèdent supposent nalurellement le 
respect absolu des dispositions légales en vigueur sur la néces- 
sité, pour les nouvelles locations, d'aboutir ë l'occupation sufft- 
sante des locaux. 

Ces diverses dispositions améèreront de nombreux proprié- 
taires à recevoir des lovers supérieurs — et souvent largement 
supérieurs — aux plafonds fixés par la loi du 1% septerm- 
bre 1948. Le Conseil économique a voulu que In partie de ces 
loyers supérieurs à ces plafonds, qu'il a appelée sur-lomers 
pour la commodité du langage, serve, pour une part impor- 
tante, à l'entretien et, pour une autre part encore plus impor- 
tante, à la construction: ah.si, cet avantage exceptionnel que 
prélevaient abusivement les « nantis » de logements servira 
à loger ceux qui vn sont démunis. 40 p. 100 de ces « sur- 
loyers » seraient laissés à la libre disposition des propriétaires, 
15 p. 100 seraient versés au F. N. A. H. et 45 p. 100 devraient 
être consacrés, soit à des efforts personrels de construction, 
de La part du propriétaire, soit à des souscriptions par celui-cf 
d'actions de sociétés de construction. 


Des mesures qui précèdent résulterait automatiquement une 
mwilleure répartition des logements existants. Pour accélérer 
encore celle-ci, le Conseil économique préconise l'interdiction 
pratique de la sous-location, par un contrôle efficace des condi- 
tions légales qui la régissent. Ainsi, toutes les personnes qui 
ont intérêt à conserver un logement trop grar.d pour elles en 
pratiquant la sous-lncation — notamment en meublé — 
seraient amenées à l'échanger enfin centre un logement plus 
petit, correspondar.t à leurs besoins. Mais le Conseil économique, 
conscient du bouleversement qu'entraînerait, étant donné Ja 
situation actnelle, suppression immédiate des sous-loeations, 
ne propose l'application de cette mesure que pour l'avenir. 

Les diverses mesures préconisées par le Conseil, qui sort 
développées dans le rapport présenté par M. Honist, ont en 
outre pour dessein de permettre d'établir, chaque fois qne cela 
est possible, un lien de droit direct ventre l'ocenpant et le 
propriclaire. Toutefois le propriétaire pourrait v faire apposi- 
lion, pour motifs csémenx et légitimes, et, en tout eas, conser- 
verait un recours contre le locataire initial avec lequel 11 a 
cor.tracté, 


IL — CONSFREUCFION 
A. — Financement. 


Le rapport présenté par M. Houist expose de facon détaillée 
les raisons el les caractéristiques de la politique de finance- 
ment de la construelion préconisée par le Conseil économique. 
On se bornera à en résumer ici les grandes lignes. Cette poli- 
— découle essenticilement de deux prémisses, que nous 
allons d'abord préciser : 

1° Dès juillet 1952, à l’occasion de l'examen du rapport pré- 
senté par M. Houist sur l'épargne-ogement, le Conseil écona- 
mique a pu définir la principale ligne directrice de la politique 
du logement qu'il propose. 

Certains, considérar.t, d'une part, que le problème du logr- 
ment doit être résolu, pour Ja plus grande partie des Français, 


par ia construction d'immeubles locatifs plutôt qme de loge- 
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ments destinés à être occupés par leurs propriétaires; consi- 
dérant, d'autre part, que la rentabilité des immeubles locatifs 
apparteint définttivement au passé, en coneluer.t logiquement 
que le logement doit être un « service public », entièrement 
assuré par l'Etat et préconisent une politique de développement 
massif d'H. L. M. locatifs. 

A l'inverse, d'autres, partisans du libéralisme économique, 
considérernt que celui-ci peut et doit s'appliquer en matière de 
logement, comme partout ailleurs, et préconisent de faire 
exclusivement appel à l'épargne et à l'initiative privées pour 
construire, tant des logements destinés à être occupés par leurs 
propriétaires que des logements locatifs. 

Le Conseil économique, suivant les propositions de son rap- 
porteur, a, er. juillet 1952, choisi une voie médiane: [inancement 
par les particuliers, encouragés par l'Etat. 

C'est dans ce cadre que se place la politique d'ensemble qu'il 

propose maintenant; 
. 29 Dans un pays où les possibilités d'épargne ont été consi- 
dérablement réduites par deux guerres successives et où l'insta- 
hilité monétaire a découragé le peu d'épargne susceptible de 
se former, une politique de construction ne peut être basée 
que sur le crédit, notamment à long terme; étant donné le prix 
élevé d'un logement, quel qu'il soit, son payement ne peut 
généralement qu'être échelonné sur de nombreuses années, 

Mais la dégradation monétaire, quasi constante depuis 1944, 
crée, pour le préteur à long terme, un risque considérable: 
le capital prêté risque fort de ui être remboursé en monnaie 
de plus en plus déprécite et la valeur réelle de ce qui lui 
sera remboursé risque d'être sans rapport avec la valeur réelle 
de ce qu'il aura prêté. D'où es taux d'intérêt élevés, par 
lesquels les préteurs à long terme se couvrent actuellement : 
les prêts ordinaires du crédit foncier s'effectuent depuis le 
27 juin 191, au taux de 8,5 p. 100 (1). 

Le Conseil économique a considéré qu'il y avait là une véri- 
table dégradation du crédit, IL pense qu'il est beaucoup plus 
sain que Île taux d'intérét reste à un niveau raisonrable, mais 
que lemprunteur garantisse le remboursement d'une valeur 
réelle équivalente à celle qu'il a emprunté: c'est l'indexation 
des prêts, 

Cette indexation a paru d'autant plus justifiée au Conseil 
qu'il arrive bier, souvent, dans la situation actuelle, que des 
locataires d'H. L. M. construites avant guerre ou des hénéfi- 
ciaires de sociétés de crédit immobilier qui ont construit avant 
guerre payent, pour la jouissance de logements très confor- 
tables et spacieux, eu égard à leurs besoins, des loyers ou des 
annuités Véritablement dérisoires. Ainsi, apparaît une nou- 
velle catégorie de « 1antis », qui bénéficient injustement d'une 
« rente » que leur sert la société — de même que bien des 
locataires bénéticient, sans justification réelle, de la loi des 
lovers. 

1» Conseil économique à voulu — nous l'avons déjà exposé 
dans le chapitre de ce rapport relatif à « l'habitat existant » 
-— mobiliser ces « rentes » au profit de la construction. 

est ce que M. Houist, rapporteur sur les « aspects finan- 
ciers » du problème du logement, a appelé « rentabilité sociale ». 
I vntend par là que loyers ct annuités de remboursement 
d'emprunts, quels qu'ils soient, doivent être constamment 
proportionnés à la valeur réelle de l'immeuble auquel ils se 
rapportent. Ainsi, par exemple, dans le cas des H. L. M. locatifs, 
chaque année, pour ur. logement déterminé, le loyer devrait 
être fixé de telle sorte qu'outre l'entretien normal, il représente 
l'intérêt du capital qui scrait nécessaire pour édifier un loge- 
ment semblable, 

En d'autres termes, le Conseil à voulu, en suivant son rap- 
porteur sur ce point, faire vn sorte que les divers circuits de 
financement de la construction, une fois amorcés, puissent 
continuer à fonctionner d'eux-mêmes, quelles que soient les 
\icissitudes monétaires. 

C'est sous Je bénéfice des deux prémisses qui précèdent qu'on 
va maintenant successivement passer en revue les diverses 
sources de financement de la construction qui sont traitées de 
facon détaillée dans le rapport présenté par M. Houist, 


1. FINANCEMENT PAR L'ÉPARGNE PRIVÉE 


a) Augmentation substantielle de la part des revenus 
consacrée au logement, 


Il est évident que la source essentielle du financement de 
tout bien, de quelque catégorie qu'il soit, doit être le revenu 
des particuliers, Les miracles n'existent pas 22 économie poli- 
tique et aucun artitice de comptabilité nationale ne pourra 
arriver à créer des logements qui ne coûtent rien à personne 
ou qui coûtent moins que leur prix de revient réel. Quel que 


(1) Les « prêts spéciaux » sont actuellement accordés au taux de 
p. 100, 


soit le détour, capitaliste ou autre, employé pour assurer le 
financement de la construction, ce sera toujours, en délinitive, 
le consommateur qui payera son logement, 

Toute la question consiste à savoir sous quelle forme il le 

avera : 

sous forme d'investissement personnel (construction 
directe pour habiter soi-même) ; 

Soit sous forme de loyer; 

Soit sous forme d'impôt, avoué — impôts directs ou indi- 
rècts — ou occulte — inflation — (subventions, sous forme de 
primes à la construction, ou prêts, aux habitations à lover 
modéré ou prêts spéciaux du Crédit foncier). 

La majorité du Conseil économique à pensé qu’un mode de 
financement était d'autant, meilleur que le lien entre l'épar- 
gnant et l'utilisation du logement était plus direct. En effet, 
7. il en est ainsi et plus, notamment, d'une part, l'incitation 

épargner est grande, chacun voyant se réaliser sous ses 
yeux le fruit de sa propre épargne (surtout si l'effet dé 
celle-ci est eng A par le crédit) et pouvant en surveiller 
personnellement 4 mise en œuvre; d'autre part, les frais 
administratifs de fonctionnement du circuit de financement 
sont faibles el ce circuit ne présente pas de « fuites ». 

Mais quel que soit le mode de financement employé, son 
rendement — c'est l'évidence — sera d'autant plus grand que 
plus grande sera la part des revenus particuliers consacrée 
au logement. 

Or, les Français ont, en cette matière, de très importants 
progrès à faire. 

C'est devenu un lieu commun que de rappeler — on le 
faisait à nouveau au début de ce rapport — qu'ils consacrent 
actuellement une part beaucoup trop faible de leur revenu 
à leur logement. Le « Bulletin économique pour l’Europe », 
Le none par la « Commission économique pour l'Europe » de 
‘Organisation des Nations Unies, contient, dans son numéro 
d'avril 1952, un tableau synoptique auquel il ne sera jamais 
donné une diffusion assez grande. Il met en évidence qne les 
Français ne consacraient encore, en 1950, que 3 p. 100 de leurs 
dépénses au logement alors: 

Qu’'à la mème époque, les Suisses et les Tchèques y consa- 
craient 13 p. 100, les Allemands 9 p. 100, les Suédois S p. 100, 
les Belges et les Anglais 7 p. 100; 

Qu'avant guerre, les Français y copsacraient 8 p. 109, contré 
19 p. 100 pour les Suisses, 15% p. 100 pour les Danois, 13 p. 100 
pour les Allemands et les Norvégiens. 


Certes, ces chiffres doivent étre utilisés avec circonspection. 
Il ést certain qu'ils ne sont | pr strictement comparables entre 
eux, le loyer comportant, dans un certain nombre de pass 
étrangers, des éléments qui n’entrent pas dans le loyer fran- 
çais, mais leur disparité est telle que leur signification est 
pourtant, non seulement nette, mais criante. 

Jl n’y aura pas de grande politique du logement en France, 
tant que les Français ne consentiront pas, pour se loger digne- 
ment, les sacrifices nécessaires. 

Certes, le pouvoir d’achat de nombreuses familles est très 
restreint. Il demeure néanmoins significatif que, même les 
plus modestes des Français consacrent des sommes considé- 
rables au total à des ge re moins utiles et qu'un transfert 
de ces postes de leurs dépenses au poste logement est vive- 
ment souhaitable. 

On objectera peut-être qu'il y a quelque indiscrétion à 
penser de Ja sorte et que chacun est libre d'utiliser son 
revenu comme il l'entend. Mais il ne semble pas qu'il soit 
contraire à la dignité de l'homme de chercher à améliorer 6a 
condition de vie, en le conseillant utilement, pourvu qu'il 
demeure libre de son choix. Une action éducative à cet égard 
est déjà entamée, Le Conseil économique pense qu'elle doit 
être continuée et intensifiée. 

Quant aux familles — et elles sont nombreuses — dont le 
budget ne présente que des dépenses strictement indispen- 
sables et incompressibles, elles doivent pouvoir largement béné- 
ficier d’une allocation-logement, dont les conditions d'appli- 
cation seraient largement assouplies. 


b) Epargne-logement. 


On n'aura garde d'oublier de mentionner ici, comme un des 


moyens les plus puissants de susciter et de mobiliser l'épargne 
en faveur du A le système « d’épargne-logement », 
auquel le Conseil a doné un avis favorable par 142 Voix 
contre 1, le 23 juillet 1952, sur rapport de M. Houist. 
La loi attendue a été promulguée le 15 avril 1953. II y a lieu 


‘de souhaiter que le projet de règlement d'application publique, 


qui doit en définir les conditions : d'application, seit très 
prochainement élaboré et soumis, pour avis, au Conseil 
économique, 
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c) Développement du ‘crédit mutuel. 


Un second moyen, non moins eflicace, de susciter et de 
mobiliser l'épargne en faveur de la construction est constitué 
ar les divers systèmes de-crédit mutuel: notamment crédit 
différé et caisses Durand où Ratteisen, 


L'exemple des Building Societies anglaises montre que le 
evstème de crédit différé, convenablement surveillé, par 
onformément aux recommandations du pretuier 


Conseil économique, dans l'avis qu'il a émis le 27 octobre 19, 


xeorges Lutfalla, peut ètre un très puissant 

r rapport de M. Georges Lu la, | ès pi 

ar "4 développement de l'accession à la propriété, Le 

Conseil économique préconise la création d'une caisse de cre- 

dit mutuel, gérée par le Crédit foncier ou la Caisse des dépots 
et consignations,. 


9 FINANCEMENT PAR LES OCCUPANIS DE LOGEMENTS EXISTANTS 
a) 45 p. 100 des « sur loyers », 


Nous rappellerons ici, pour mémoire, afin de dresser un 
bilan complet des diverses sources de tinancement préconisées 
par le Conseil économique, l'importante fraction, qui doit être 
affectée à la construction, des « sur loyers » des locataires: 

D'immeubles de catégories exceptionnelle et 1; 

Occupant insuffisamment leurs logements. 


b) « Rentabililé sociale » des H. L. M. 


Conformément au principe posé ci-dessus, le Conseil propose 
que: 

D'une part, les loyers dans les I L. M. existantes el « l'inté- 
rêt » payé à l'Etat par leurs organismes de gestion; 

D'autre part, les annuités de remboursement des bénéficiaires 
de l'accession à la propriété à l'aide presque totale de prèts 
d'Etat, 
soient indexés sur le coût de la construction. 

On remarquera qu'en ce qui concerne les H. L. M. localion 
simple, le Conseil économique actuel, en préconisant ainsi que 
les loyers couvrent, non seulement l'entretien et l'intérèt du 
grèt de l'Etat, mais aussi l'amortissement de l'immeubie, va 
plus loin que le premier Conseil économique qui, dans son 
avis du 9 mars 190, émis sur rapport de M. Dary, se bornait, 
en ce qui concerne les H. L. M., à demander que « l'équilibre 
d'exploitation soit atteint progressivement » (1). 


3. FINANCEMENT PAR L'ÉTAT 
a) 


Le Conseil économique préconise notamment : 

Que les H. L. M. soient financées æ" des plans quinquennaux 
comportant au moins 150 milliards par an, pour les oftices 
publics d'H. L. M.; 

Que le montant maximum des prêts (garantis par les collec- 
tivités locales), qui avait été ramené, le 4 avril 1951, à 85 p. 100 
du coût de la construction, soit rétabli au taux normal de 
90 p. 100. 

L'organisation de services techniques régionaux: 

La création d'architectes-consei!s régionaux, qui auraient 
compétence pour l'octroi du permis de construire, l'autorisa- 
tion de lotissement et le permis d’alignement ; 

L'augmentation de la représentation des organisation; 
d'H. L. M. et la représentation des utilisateurs à la commission 
interministérielle nationale d'attribution des prêts; 

La publication des décisions de cette derniére, 


b) Primes et prèts spéciaux du Crédil foncier. - 


Le Conseil économique préconise que les prêts soient indexés : 
Pour leur totalité, en ce qui concerne les logements luxueux 
normaux ; 


Pour 50 p. 100 de leur montant, en ce qui concerne les loge- 


iuents « économiques ». 


La base de cette indexation serait double, suivant une for- 
mule qui reste à préciser et qui pourrait, d'ailleurs, varier selon 
les catégories de logements et surtout selon les situations fami- 
liales des emprunteurs : 

D'une part, naturellement le coût de la construction (dans 
l'intérêt du Crédit foncier) ; 

D'autre part, le coût de la vie (dans l'intérêt de l'emprun- 
teur: cet élément d'indexation pourrait tempérer le premier 


(1) Jowrnai officiel « Avis et rapports du Conseil économique », 
10 mars 1950, p. 144,. {er alinéa. 


au cas, par exemple, où le coût de la construction se serait 
relativement élevé de façon importante, par rapport au coût 
de la vie, ce qui risquerait de rendre difiicile la situation de 
l'emprunteur). 

En contre-partis de cette indexation le taux d'intérét serait 
abaissé à 5 p. 100 pour les logements normaux {non luxueux: 
et 3 p. 100 pour les « logements économiques 


FINANCEMENT PAR LES EMPLOYEURS 


Après de très longs débals, qu'il avait largement amoreés 
lors de son étude du « Plan Courant », le Conseil économi que 
a décidé de nas pas proposer de rendre obligatoire la contr.- 
bution patronale au Debout qui est actuellement effectue 
bénévolement, notamment dans le cadre de comités profession- 
nels du logement (C. 1. L.) et souvent cakulée en pourcentage 
des salaires versés par l'employeur. 

IL espère que celte formule de financement du logement 
pourra se développer d'elle-même, notamment grice aux avan- 
lages fiscaux qui l'encouragent (calcul de l'impot sur les béné- 
lives), 

avantages revraient, d'ailleurs, être proportionnels à l'in- 
térêt social du mode d'utilisation des fonds choisis, 

Une gamme de ces modes d'utilisation serait, en effet prévue, 
comportant, par exemple, la souscription d'actions de socieles 
de construction. 

Les employeurs qui, dans Ve délai d'un an n'auraient pas 
effectué un effort jugé suflisant se verraient sanélionnés par 
un impôt spécial, dont le produit serait exclusivement affecté 
à la construction. 

Le Conseil a considéré d'autre part que l'effort demandé aux 
employeurs devrait l'être également aux particuliers déposant 
d'importants revenus. 

IL a toutefois différé j'application de ce principe en attendant 
qu'une rélorme fiscale permette un contrôle efficace des re 
sources de chaque citoyen et une répartition équitable des 
charges entre tous. 


Enfin, pour terminer cet exposé résumé des mesnres préco- 
nisées par le Conseil économique, pour assurer le financement 
de la construction, indiquons qu'il souhaite, pour en garantir 
le bon fonctionnement, la création d'un budget annere de 
Ühabitat et d'un conseil supérieur de l'habitat, placé auprès 
du M. U. 


B. — Aspects techniques. 


Le rapport présenté, au nom du Conseil économique, par 
M. Pierre Dumont, indique de façon précise et détaillée Jes 
diverses mesures qui s'imposent, dans le domaine technique. 

IL se termine par des conclusions qui en rassemblent en quel- 
ques pages l'essculiel. 

On ne saurait donc mieux faire que de les reproduire ici, 
pour compléter l'introduction à l'étude détaillée des trois rap- 
ports particuliers que constitue le présent rapport d'ensemble. 

Les aspects techniques de l'ensemble des problèmes du loge- 
ment sont dominés par Jeux impératifs: l'abaissement du prix 
de revient de la construction ct l'augmentation du rythme de 
production, 

IL n'est pas douteux, en effet, que tout programme ayant 
pour objet une solution, aussi modeste soil-elle, à la 
crise terrible du logement dont souffrent les Français, sera 
voué à l'insuccès et sera même pratiquement irréalisuble, si on 
ne parvient pas à construire plus vite et moins cher. 

Considérée du seul point de vue de l'entreprise, la solution 
du problème consiste dans un accroissement de productivité, 
résultant d'une meilleure combinaison des facteurs techniques 
et humains qui concourent à la réalisation des constructions. 
IL appartient incontestablement à l'entreprise -de créer l'état 
d'esprit favorable à cet accroissement de productivité, d'étudier 
et de mettre en + les mesures adaptées à sa strueture, 
à ses besoins et à ses traditions et tendant vers une meilleure 
utilisation des moyens de toute nature dont elle dispose. 

Mais l'industrie du bâtiment n'est en mesure d'exercer elle- 
même une action efficace que sur un nombre très réduil des 
facteurs qui conditionnent le problème du logement. 

Pratiquement sans influence sur l'évolution d'un marché 
presque entièrement soumis aux décisions de l'Etat où des 
collectivités publiques: et financé, pour une large part, an 
moyen de deniers publics, exécutant des ouvrages à la concep- 
tion desquels elle ne participe que très rarement, dépendante 
d'un marché des matériaux qui n'exerce sur elle que des con- 
traintes, soumise à une multiplicité de contrôles qui paralysent 
ses initiatives et son fonctionnement, liée par des entraves 
juridiques, administratives, fiscales et financières : ne sont 
plus adaptées aux nécessités de l'heure, l'industrie du hätiment 
exerce son activité dans des conditions qui s'opposent trop 
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souvent à une amélioration de sa productivité, quand elles ne 
détient pas le bon sens, ; 

Nous avons résumé ci-après les sept mesures que nons esli- 
mons absolument indispensables pour atteindre le double but 
de l'abaissemment du prix de revient et de l'accroissement de la 
cadence, pour atteindre, en 1957, une production de 240.000 
Jogemenuts à un prix acceptatle, 

1° La conlinuilé, par l'établissement de programmes publies 
et privés adaptés aux possibilités de l'heure, étalés sur une 
duree suftisante pour permettre aux constructeurs de S'orga- 
niser rationnelement, de  s'équiper mécaniquement et 
d'accroître prodnctivité, est la première condition à 
remplir. 

Facile à satisfaire, lorsqu'il s'agit de travaux administratifs, 
elle pourrait s'étendre aux travaux privés, par le regroupe- 
juent des maitres d'ouvrages, sous l'impulsion d'une personne 
privée où publique qualifiée. 

Ces programmes doivent étre étudiés pour être adaptés à 
l'importance des entreprises : 

ae De grands ensembles, répartis eur 5 où 10 années, doivent 
étre proposés aux entreprises puissantes, aux groupements 
d'entreprises moyennes ; 

b) Lw pelits ensembles, répartis également sur plusieurs 
années, doivent être proposés aux entreprises moyennes et 
aux groupements de petites entreprises ; . 

€) La inaison individuelle doit étre proposée à la petite 
culreprise. 

Cette judicieuse répartilion de travaux à des entreprises 
evidemment qualifiées, dont l'importance correspondra au 


volume des programmes, permettra’ à toutes les entreprises de 


sariciper à la satisfaction du problème du logement, dans 
À préparation systématique des projets et la recherche des 
; 

20 Par ailleurs, il semble absolument vain d'espérer une 
améhoration, si on ne se résoud pas à simplifier, à normaliser, 
à standardiser, à lypijier el à moduler les txpes et les élé- 
ments des coustrueclions à usage de logements, qu'il s'agisse 
de logements individuels ou d'immenbles à appartements. La 
diversité des conceptions architecturales, l'immense variété 
des fabricalions, liudividualisme de certains maîtres d'œuvre 
constütuent, à n'en pas douter, l'un des principaux obstacles 
à l'accroissement de la productivité et c'est pourquoi il est 
indispensable de promouvoir, par toutes les mesures tech- 
niques, tinancicres et fiscales nécessaires, la normalisation de 
la plupart des éléments de la construction; 

Des résultats appréciables ne pourront être obtenus que 
par une coopération qui S'étendra du client au manœuvre, en 
passant par larchitecte, l'ingénieur, l'entrepreneur, le chef 
de chantier, le chef d'équipe et l'ouvrier. 

C'est dans le cadre de cette coopération hiérarchisée et 
ordonnée qu'une meilleure préparation du travail, condition 
primordiale d'une exécution efficace et économique, permettra 
de détinr les tâches et les responsabilités respectives des 
archdectes, des ingénieurs et des entrepreneurs. Dans ce 
domine particulièrement délicat, puisqu'il met exclusivement 
en jeu les rapports humains, il faut délibérément écarter 
les questions de prestige où d'amour-propre, pour ne consi- 
dérer que le but à atteindre: n'entreprendre les travaux que 
lorsque plans d'exéeution auront été arrêtés ne varietur. 

Eu outre, .on devra s’efforcer, dans le cadre de la continuité, 
de mer mal la permanence et la pérennité de l'équipe opéra- 
honneile, 

Or, celte collaboration technique, qui ne peut intervenir 
qu'a posteriori, en cas d'adjudication, donne son plein effet, 
uans je cas de marché de gré à gré ou de concours. Ces types 
de marchés doivent donc être retenus, sous réserve de la 
détermination préalable, par le maître d'œuvre, d'un prix 
maxinum et d'un programme descriptif précis. 

Il convient, à ce Sujet, de noter qu'un prix n’a de valeur 
que S'il traduit une opération susceptible d’être renouvelée 
dans les mêmes conditions et, par conséquent, s'il laisse à 
l'entreprise la marge indispensable au développement — non 
moins nécessaire — de son potentiel. 

Dans eet esprit, il fant s'efforcer de généraliser progressi- 
verment les résultats obtenus en matière de prix dans les cas 
les pe favorables, en prenant soin de laisser à l'industrie 
du bâtiment un temps de pause, au niveau de différents 
pre successifs, 1 serait, en effet, dangereux de rechercher 

tout prix un abaissement des prix trop rapide, incompatible 
avec le maintien en état de productivité d'une industrie à 
qui on demande toujours davantage. 


4° Sur le plan des mesures admäinistralives, il est aussi 
facile qu'indispensable de simplifier, d'alléger, d'accélérer les 
formalités de toutes sortes nécessaires pour obtenir Je permis 
de construire, la 1calisation rapide des warchés, le payement 


régulier des travaux, la suppression de l'annualité du finan- 
cernent. 

Dans l'état actuel des choses, les règlements du permis de 
construire, aussi subjectifs que périmées, entraînent un 
lige, qui varie de six à dix-huit mois, entre le moment où 
les plans et le financement d'une affaire sont mis au point 
et l'ouverture du chantier. Non seulement les sujétions impo- 
sées sont d’une complication insensée, mais elles présentent, 
en outre, suivant les lieux, des différences qui en accentuent 
le caractère absurde, 

Le minimum de progrès consisterait à concentrer en une 
seule personne le soin d'examiner l’ensemble des conditions 
qui nécessitent actuellement la consullation obligatoire d'in- 
notmbrables administrations. 

En outre, ainsi que le propose M. Houist, dans son rapport, 
sur les « aspects financiers » du problème du logement, lo! 
permis de construire devrait être instruit et délivré: 1 

Pour les villes, à l'échelon de ces villes elles-mêmes ; 

Pour les petites communes, à l'échelon de l'arrondissement, 

Toutefois, en ce qui concerne les constructions groupies,' 
l'instance compétente se trouverait à l'échelon départemental! 

Quant au payement lardi] des travaur, il oblige les entre- 
reneurs à recourir à des crédits, rares et chers, qui surchargent 
eurs prix et diminuent leur potentiel. 

Toute défaillance caractérisée dans ce domaine devrait étre 
sanctionnée par une pénalité. 

C'est une rénovation totale du cadre juridique et adminis- 
tratif dans lequel s'exerce la construction s'impose. En 
particulier, il est nécessaire que Flesprit dans lequel sont: 
rédigés les cahiers des charges soit complètement modifié et 
qu'apparaisse, sous une forme eflicace, la notion de produc- 
tivité. Or, les cahiers des charges, dans leur forme actuelle, 
révoient, avec une minutie et une précision affligeantes, toutes 
es éveutualités qui devraient être précisément prohibées !.. 

Les règles de la comptabilité publique ne contribuent pas, 
hélas! à faciliter les choses: elles sont du siècle dernier et 
ne devraient pas être maintenues dans l'état actuel; 


5° Dans le rapport du Conseil économique du 8 novembre 
1951, sur les aspects techniques du probléme de l'habitat, le 
rapporteur unalysait les différents goulots d'étranglement et, 
plus particuliérement, ceux de la main-d'œuvre et des 
inalériaux, 

li semble que le développement de l'équipement des carrières 
et des usines productrices de matériaux traditionnels per 
mette de considérer que l'approvisionnement en matériaur, 
comple tenu des économies réalisables par l'organisation de 
programmes mieux étudiés, permettra de faire face à un 
1ythme de construction atteignant 240.000 logements vers 1957} 
d'autant plus que l'industrie des matériaux modernes, en plein 
développement, viendra soulager les usines productrices de 
matériaux traditionnels. 

Cette nouvelle industrie nécessitera un effort d'investisse- 
rent, qui devrait être puissamment soutenu dans la mesure 
où ces nouvelles fabrications, mises. en œuvre et comparées 
aux matériaux actuellement employés, apportéront, en même 
temps qu'un accroissement du pofentiel de la profession du 
bâtiment, une économie de prix et une réduction des délais. 

Mais, en tout état de cause, il est urgent de rapporter, dès 
aujourd'hui, une mesure fiscale ridicule qui, actuellement, 
pénalise tout matériau préfabriqué. 


6° Le problème de la main-d'œuvre se pose sensiblement 
dans les mêmes conditions que lors du rapport du 8 novem- 
bre 1951 du Conseil économique. 

Nous rappelons que nous avions constaté qu'en 1%?, la 
construction de 120.000 logements absorbait sensiblement la’ 
main-d'œuvre disponible, que la construction d’un logement 
correspondait au travail d’un ouvrier qualifié et de 0,6 
manœuvre pendant un an, d’où nous avions conelu qu'en 1992, 
120000 ouvriers qualifiés tous corps d'état étaient oceupés à 
temps complet à la construction de logemehts neufs. 

En 1957, le programme de 240.000 logements, soit 120.000 
supplémentaires, nécessiterait la formation de 120.000 ouvriers 
qualifiés, si les conditions ge travail restaient les mêmes, 
En tenant compte des progrès escomptés dans la préparation 
et l'exécution des travaux, ce chifire pourrait étre réduit 


‘d'un tiers, soit 80.000, mais nous estimons qu'à l'heure 


actuelle, les logements économiques, isolés et répartis sur 
l’ensemble du territoire, sont exécutés med des entreprises 
locales, an détriment des travaux de réparation, qui sont 
pratiquement arrêtés. 

Il est donc prudent de considérer, 


ur ne pas compromeltre 


l'entretien de l'habitat existant, qu'il faut former un nombre 
d'ouvriers qualifiés suffisant pour disposer, en 1957, d'un 
renfort de 120000 compagnons, dont 
œuvre, 


80.000 pour le gros 
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Cet apport, compte tenu du déchet habituel, nécessite Ja 
formation annuelle de 30.000 ouvrièrs, en dehors de l'appren- 
tissage, qui compense sensiblement le départ des ouvriers âgés. 

Il importe toutefois de souligner le caractère quelque peu 
aléatoire des révisions statistiques en matière de main- 
d'œuvre, du fait de l’interdépendance des différents secteurs 
de la construction. 

" Quant aux moyens, déjà préconisés par le Conseil écono- 
mique le 8 novembre 1951, ils doivent s'appuyer sur la forma- 
tion professionnelle des adultes, dotée de crédits suffisants, 
sans négliger les possibilités de formation dans l'entreprise, 
avec, le cas échéant, appel à l'immigration, dans la limite des 
ossibilités de logement des ouvriers immigrés. 

En ce qui concerne, enfin, les travaux de réparation, il 
faut insister tout spécialement sur Ja nécessité de leur inten- 
sification. 

C'est pourquoi, tout devra être mis en œuvre pour que les 
moyens actuels de formation professionnelle fonctionnent au 

70 En dehors des conditions énumérées ci-dessus, cet accrois- 
sement de la produclion nécessitera une augmentation des 
moyens financiers et matériels mis à la disposition de l'industrie 
du bâtiment. 

Nous ne citons que pour mémoire l'effort financier destiné 
au développement de l'industrie de matériaux modernes; nous 
nous trouvons, en eflet, dans l'impossibilité de le chiffrer, à 
l'heure où cette industrie cherche encore sa voie. 

Par contre, nous pouvons chiffrer l'effort destiné aux entre- 
prises elles-mêmes. 

La construction de 120.000 logements supplémentaires repré- 
seute un chiffre d'affaires d'environ 240 milliards (prix de 
construction du logement convenable: 2 millions). Si nous 
estimons la vitesse de rotation annuelle des fonds de roulement 
à 6, c’est une frésorerie de 40 milliards qui devra, d'ici 4 ans, 
être mise à la disposition des entreprises. Pour obtenir ce 
résultat, des moyens devront être cherchés, qui permettent à 
celles-ci de réaliser des augmentations de capital, en dépit du 
tarissement du marché des capitaux. = 

De tels moyens appelleront nécessairement l'intervention 
d'une garantie extérieure, en même temps qu'une exonération 
fiscale. 

Sur les bases ci-dessus, nous estimons, d'autre-part, à 20 mil- 
liards la somme à investir, également d'ici 4 ane, en matériel 
et équipement des entreprises, 

Ces 40 milliards de trésorerie et ces 20 milliards d'investis- 
sements devront être mis à la disposition des entreprises, avec 
le concours de leurs banques spécialisées. 

Quant à l'effort financier nécessaire à la F. P. A, pour 
atteindre une cadence annuelle de formation de 30.000, il est 
de l’ordre de grandeur de 15 milliards. 


La plupart des mesures administratives et fiscales préconisées 
dans ce rapport, établi en mars 1952, ont été reprises par le 
M. R. U., mais seuls les « logements économiques » en bénc- 
ticient. Il est indispensable que tous les logements soient mis 
sur un pied d'égalité. 

Grâce aux efforts du précédent ministre de la reconstrüction 
et des profess'onnels du bâtiment, le prix de la construction 
a diminué dans de très notables proportions, du fait de la mise 
en œuvre, sur certains chantiers, es mesures techniques pré- 
conisées dès mars 1952 dans le projet du présent rapport: conti- 
puité dans les travaux, allèégement raisonnable de la construc- 
tion, plans d'exécution établis ne varietur, avant l'ouverture 
des chantiers. 

C’est ainsi qu'avec un équipement sanitaire à notre avis insuf- 
fisant, on a enregistré des prix inférieurs à 1.500.000 F, pour 
des logements tvpe 3 pièces (52 mètres carrés). Nous estimons 
qu'avec un équipement raisonnable, mais avec uhe application 
plus stricte des mesures que nous préconisons, le prix d'entre- 
prise du 3 pièces (55 mètres carrés) doit s'établir autour de 
1.500.000 francs et que le prix de construction du logement 
moyen devrait avoisiner 2 millions de francs. De fait, au récent 
concours organisé par la fédération parisienne du bâtiment, 
25 dossiers, sur 40 remis par les concurrents, entraient dans le 
cadre imparti: 

a) Prix plafond: 1.500.000 francs (pour 3 pièces); 

b) Plan satisfaisant, équipement raisonnable, 

. C'est dans la mesure où le Gouvernement, les pouvoirs 
ublics, les maîtres d'ouvrages, les maitres d'œuvre et la pro- 
ession, chacun en ce qui le concerne, auront la volonté d'aypli- 


er les recommandations énoncées ci-dessus que nous atlein- 


rons, er 1957, une production de 240.000 logements annuels, 


" au prix moyen de 2 millions l'unité. 


Rapport sur l'habitat exisiant (état, entretien, utilisation) 
présenté, au nom du Conscil économique, par M, Pierre 
Colleviile. 
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CHAPITRE 
LES BESOINS EN LOGEMENTS, LES REALISATIONS 


Personne ne peut contester que, depuis la libération, le pro- 
blème du logement est pratiquement l'un des seuls qui n'ait 
pas reçu de solution satisfaisante. s 

Son importance est pourtant capitale et notre angoisse aug- 
mente chaque jour devant ces jeunes foyers qui ne peuvent se 
créer, ces familles nombreuses qui font éclater un logement 
qui n’est plus à leur mesure. 

Et si l’on souligne les conditions d'hygiène déplorables de 
certains locaux, dans lesquels est exclue toute possibilité d’épa- 
nouissement, de véritable vie familiale, si l'on PE à ces 
enfants, dont nous saluons la naissance avec tant de joie, mais 
qu'il faudra bientôt éduquer, loger, puis soigner, on res'e 
confondu devant l'insoucianre ou la négligence de certains de 
concitoyens. 

Les remarquables études &e M. Henry publiées dans « Popu- 
Jation » {juillet-septembre 149 et 1950) permettent de chiffrer 
les besoins de notre pays, en fonction des variations de la 
structure de la population &'ane part et de la vétusté de cer- 
tains immeubles, d'autre part. 

C'est environ 320,000 logements qui devraient être construits 
chaque année, pendant 30 ans, ce chiffre pouvant être, à notre 
avis, queique peu réduit .si une aide suffisante était apportée 
à D et à la conservation du patrimoine imnæbiher 
existant, 
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Or, le bilan établi au 31 décembre 1952 (1), fait ressortir que, 
depuis la libération jusqu'à cette date, le total des logements 
terminés est seulement de 231.210, les logements en cours de 
constmmction au 31 décembre 1952 étant de 266.250. 

On trouvera, ci-dessous, des tableaux et des graphiques 
donnant depuis 1949 les nombres des logements terminés et 
en chantier, 


Nombres annuels de logements terminés. 


LOGEMENTS 
ANNÉES nouveaux LOGEMENTS TOTAUX 
construits reconstruits. 
32.145 19.321 51.496 
37.930 30,120 68.050 
44.34 30,579 74.920 
52.390 29.000 81.390 
| 


GRAPHIQUE T 
(Ce graphique a été inséré à la page 670.) 


Nombre de logements mis en chantier, 


PAR TRIMESTRE PAR AN 
Conslr Roconst. Total, Conelr. | Recoust. | ‘Total. 
(moyenne). -| 11.150 56.600 
1949 : 
4er trimeslre......... 19.320 
de trimestre......... 15.300! 5.106 | 
%e trimestre... 13-000 | 11.400 | 80.889 
4e trimestre......... 8.000 | 7.150 | 15.150 
1950 : | 
4er trimestre. ........ 18.000 | 9.606! 27,600 
20 trimestre......... 16.110 | 12.480 | 28.590 
| | 22.060 ( 72-800 | 36.610 | 109.110 
& trimestre. ........ Mi.440 5.820 | 30.260 
1951: 
4er trimestre......... 21.070 7.310 | 28.380 
2e trimestre......... 22.410 ! 10.%5 2,675 
24.525 | 13.000 | 31.525 ( 106.950 52.190 | 139.110 
& trimestre......... 24.915 | 11.913 | 36.860 
4952 : 
fer trimestre... 24.995 | 10.135 | 32.43 
97.03% | 5.780 32.15 | 98.560 | 20.180 | 128.710 
& trimestre......... 23.950 | 9.025 | 28.375 
| 


GRAPHIQUE T1 
(Ce graphique a été inséré à la nage 671.) 


La disproportion entre les résultats acquis et ceux à atteindre 
est considérable et l’on mesure l'effort qui doit être accompli. 

Il faut noter, en outre, que les besoins totaux de la popula- 
tion varient suivant les régions ou les agglomérations et que 
la répartition des constructions neuves ou l'entretien de celles 
anciennes doivent être fonction des exigences particulières. 

Chacun se demande quand notre pays pourra suivre le 
rythme de construction qui est celui des nations voisines de 
la nôtre: d'après le « Bulletin économique pour l’Europe » du 
4* trimestre 1951 (0. N. U., Genève, avril 1952, p. 41), les 
nombres de logements construits dans les pays voisins, y 
compris les logements « temporaires », ont été, au cours des 
récentes années, les suivants (en milliers de logements) : 


1947 19:8 1949 1950 1951 TOTAUX 


Allemagne occi- 


dentale ...... 154 2% 435 885 
Angleterre ..... 1x6 246 198 1% 195 1.03 
Hollande ......… 9 36 45 47 59 494 
21 26 20 25 29 
33 45 6 74 22 

z 


(1) Bulletin mensuel du M. R. U. de février 1953, p. 52. 


Traduits en nombre de ents terminés en un an par 
1.000 habitants, ces chiffres domnent les indices suivanis : 


POUPELATION 
en 194 1947 1948 1919 | 1950 1951 
(millione) (4). « 


Allemagne occi- 
dentale ...... 48 » » 3,2 6 9,1 
Angleterre ..... 51 3,6 4,8 3,8 3,8 38 
Hollande ....... 40 0,9 3,6 4,3 4,7 5,9 
Suisse 5 4,2 5,2 4 2,8 
France 42 0,9 1 1,7 1,8 


(1) Annuaire démographique de l'O. N. U., 192, pp. 97 et 98. 


Rien qu'à Stuttgart, 6.000 logements sont construits chaque 
année. Or, la population de cette ville est de 498.000 habi- 


CHAPITRE II 
ETAT DE L'HABITAT EXISTANT 
Nombre de logements existants. 


Suivant les résultats statistiques du recensement général € + 
la population, effectué Le 10 mars 1946 (vol. VE, hàbitations, 
2 partie: Ménages et logements), le nombre total de logements 
existants en France à cette date, était de 12.671.657, non compris 
les hôtels, comportant 33.818.300 pièces, les personnes les occu- 
pant étant de 48.810.199. 

Il en résulte que: 

La moyenne d'occupation était de 1,1 personne par pièce ; 

En moyenne, un logement était occupé par 3,1 personnes et 
comportait 2,7 pièces principales. 

650.505 personnes étaient, en outre, logées en hôtel (hôteliers 
et leur famille, personnel, clients) dont 304.109 pour le dépar- 
tement de la Seine). 

En ajoutant au chiffre de 12.671.657 logements existants, celui 
des logements construits ou aménagés depuis le 10 mars 1946 
et en en retranchant celui des logements tombés en vétusté 
depuis la même date, on aurait le chiffre de logements actuel- 
lements existants, mais on ne eonnaît pas les deux chiffres 
susdits, On peut, toutefois, apprécier le nombre de logements 
existants par le calcul suivant: 

Nombre de logements existants à la fin de la guerre 1939- 

Nombre de logements construits ou aménagés 

depuis (3) : [4 

Logements nouveaux construits....... 206.980 
Logements reconstruits.....,... 124.230 
Logements provisoires -construits..... 120.718 
Logernents aménagés dans des bâti- 
ments existants non affectés précé- 
demment à l'habitation ......... 22.819 
Logements rendus à nouveau habita- 
les par réparation de bâtiments à 
partiellement sinistrés ....... ‘702.857 
duquel il faut déduire le nombre de logements qui ont dù 
être, depuis la fin de la guerre 1939-1945, évacués pour vétusté; 
ou abandonnés, par suite de l'exode rural (nombre qui est sou- 
went très approximativement apprécié à 100.000 logements par 
an, soit davantage que le nambre de logements actuellement 
construits par an) soit, pour les 8 années 1%M43 à 1952 : 800.000. | 

On peut donc apprécier à 12.700.000 (dont 120.900 provisoires), 

le nombre de logements actuellement existants. 


Répartition des logements existants. 


D'après les résultats du recensement de 1946, (Volume VI. — 
Habitations. — 2 partie: Ménages et logements} la population 


(1) Annuaire hique de l'O. N. U., M0. 


t « Situation de la construction de nts en Frahce à La dalo, 
de février 1%, 


du 31 décembre 192 » (Bulletin mensuel du M. R. U. 
page 52). 


\ 

| 
| 
tants (1), | 

| 


\ 21 Août 1953 CONSEIL ECONOMIQUE 79 
let les logements se répartissaient à époque de la facon sui- 
vante (1): = 
\vante (1) SOMBRE | À 
logée (b) | 2 = 
POPULATION LOGEMENTS logements (a 
_ | | 
Ariège | 22 23 | #1 
Communes rurales... 76.501 (27 | | ‘1 
Communes urbaines.. 20.189.000 81.550 261.772 | | 19 
Le partage des logements ruraux entre les logements ruraux | Cantal 
nou agricoles et les logements ruraux agricoles est eXtrèmement Charente-Maritime. : | 31 
Les indications demandées aux administralions fiscales se | 1? 
sont révélées particulicrement impréeises, du fait qu'un grand 52,621 230.461 34 13% 
notwbre d'agriculteurs et d'ouvriers agricoles ne sont pas sou- Côte-d'Or... 10%. 226 4.070 Le +0 11 
ais au qayement des impots, - À 57 9-7 042 | + 
M. Lucas, membre de Conseil économique, apprécie à 11 mil- 3,2 26 1.2 
lions 500.000 environ les ruraux agricoles et 7 millions les | 77 
ruraux non agrico'es (artisans, retraités, elc.), lesquels occupe- 957.707 | #1 
raieut respectivement environ 3 et 2 mälions de logements ru- Pre 95 07.22% | 10 
Taux. Eure-et-Loir ........ 78.197 3,2 2,1 1,2 
M. Pinson, secrétaire général du comité national de l'habitat 199.273 693.423 | 3, 19 
aural, apprécie, dans un rapport présenté au congrès de 1952 Gard 119 3,1 à 
de cet organisme, à 25 p. 160 de la population totale les ruraux Garonne (Haute-)…. 152 — Be | 32 2,1 + 
agricoles et à 21 p. 100 les ruraux non agricoles. Gers | 35 
M. Thiébaut, chef service des affaires foncières, de Fhabi- Hérault 411. 12 115.2" 30 
tt et du logement au ministère de la reconstruction et de Hiéet-Vhaine 552.079 | +0 
l'urbanisme, à indiqué à notre commission, le 12 mars 1962, Indre 78.262 + 
par contre, qu'il appreciait le nombre des logements ruraux Indre-et-Loire 3 
agricoles à un chiffre situé entre la moitié et le liers du total 3.1 2.9 
des logements ruraux. 3,1 2,1 
On trouvera, ci-dessous, des tableaux donnant la structure + 3,0 
habitat par départements, lors du recensement d 216.118 | + 
valeur de moyennes: ils font ressortir que c'est dans le dépar- | 1” 
tement du Morbihan où, en théorie, on est le moins bien logé Lot-et-Garonne ..…. 7 252,649 | 5,3 3,1 fu 
(2,6 personnes par pièce) et dans l'Hérault, les : 86.266 3.1 9 
Landes ou le Vaucluse où la situation serait la moins tragique Maine-et-Loire ,.... 9.0 471.061 | 32 2,5 1,3 
{6,9 personne par piéce), abstraction faite du confort. 23 1,1 
Ces indications ne sont pas à négliger, tout au contraire, 22 
mais il est bien certain qu'eiles sont faussées par répartition 248 55 | 15 
des logements, certains se trouvant trop vastes pour le nombre Meurthe-et-Moselle.…. 162.570 516.304 | 29 » q 1 
de personnes qui les occupent et d'autres, hélas ! trop exigus. MR 40.250 185.442 | 31 28 11 
En outre, la situation à notablement évolué depuis 7 ans Morbihan | 13 2,6 
qu'a eu lieu le recensement de 1946, du fait des changements Moselle... 173.153 35 13 
: ti Nièvre 3.049 212.261 9 4 
intervenus dans la population (hausse de la natalité, baisse de 1.968.009 | 59 2e re 
la mortalité) et dans sa répartition (immigrations, migrations Oise 122.547 | 51 10 
Pas-de-Calais 912.781 1.119.654 3,4 4,1 19 
Répartition par département (2). Puy-de-Dôme .....…, 150.073 455.540 | 
Pyrénées (Basses-).. 108,190 290,716 5.6 3,9 11 
Pyrénées (Hantes-), 57.006 16.943 33 26 1 : 
4 Pvrénées-Oricnlales. 72.123 220,718 3.1 3,2 [AL 
195.804 653.172 | 3,4 20 11 
SOMBRE 282 Rhin 120,825 457.618 | 3,2 1,0 
DÉPARTEMENTS de | Rhône 219108 877.24 | 23 24 12 
logée {b) Saône (Haule-)..,.. 61.208 196.914 3,1 3.0 19 
logements (a). © Saône-et-Loire 166.583 491.919 3,0 2,5 12° 
Sarthe 128.497 398.527 | 3.1 2,4 1,3 
68.311 22.26 | 3,3 2,1 1,2 
94.915 292.209 2 7 11 Savoie 15.105 251.563 2.9 
Aller 231.00 | | | 14 Seine 1725.06 | 440.71) | 5% | 
Alpes (Basses.) 28.16 85081 30 20 10 Seine-Inférieure.…. 293.90 829. 123 3,2 A] 1.1 
Alves (Hautes 2 Seine-et-Marne... 12.192 390.659 3,0 3.1 14 
21.025 |. 80.373 28 1,2 Séine-et-Oise 457.0 1.348.615 | 30 29 10 
s-Maritimes..... 153. 132.060 3,2 2,9 10 Sèvres (Deux-)..….…. 91.072 308.276 39 25 1 
75.92 244.810 2,7 4,2 110.302 433.08 31 22 10 
24.78 1 33 | 28.1 1,1 85.526 27.766 | 54 | 30 | 11 
= = = arn-el-Garonne..... 163.61: 3, 2,9 - 
(1) L'institut national de la statistique et des études économiques Var 116.787 620 28 72 
. NX. S. E. E.) distingue les communes en « rurales » et « urbai- Vaucluse 76.661 2x5. C0 | 31 43 
nes » selon ont moins où plus de 2000 habitants agglo- Ait 280.212 | 34 21 16 
mérés au chef-lieu (p. 45 du document ei-dessus). De cette distine- 93.206 999.105 | %2 11 
tion découle la distinction entre « habitat rural » et « habitat Vie aute-) 5.025 97 6 21 9 ; 
ienne (flaule-)..….. 105.025 927.618 3,1 2,% 1,3 
urbain ». 104.893 33.816 | 
Au sein de l « habitat rural » il y a lieu de distinguer en outre 7 00206 957.982 | 29 28 10 
entre « habitat » et « habitat rural non », le pre 
mier comportant les locaux dépendant d’une exploitation agricole ‘à 3 674 € Le 
nce entière..} 12,671. .810.1 2 
{bâtiments d'habitation et bâtiments d’ex loitations. France entièr 12.671.657 | 38.810.199 1 1,1 
(2) Chiffres extraits du volume VI, habitations, 2 partie, ménages — 


.et logements, des « Résultats statistiques du recensement général 
de la population effectné le 10 mars 1946 » publié en 1949 par la 
direction de la statistique générale de l'institut national de la statis- 
tique et des études économiques, 


(a) Non compris les. hôtels. 


(b) Non compris les p 


ersonnes logées en hôtels. 
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D'apres certains sondages, 1x répartition des dimensions des 
logements, dans les villes et les campagnes, pourrait être éta- 
ainsi: 


Logements Villes. Campagnes. 
6 pièces et 3 100 7 p. 100 


l'en résulte qu'en moyenne le logement urbain comporterait 
2, à piéces, et le logement rural 4 pièces (1). 

Les renseignements statistiques obtenus après une enquête 
eur la propriété bâtie dans 61 agglomérations de plus de 
1.000 habitants, puldiés cor.jointement par le ministère de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme et l'institut national de la 
statistique en 1947, font re-sortir que, pour répondre aux besoins 
des 6.763.008 habitants de ces villes, les logements existants 
ne comportent que 6.037.531 pièces principales, soit moins 
d'une pièce par personne. 

Le pourcentage des maisons individuelles occupées par leurs 
progmétaires vt des immeubles faisant l'objet de location s’y 
établit comme suit: 


Immeubles occupés uniquement par leurs propriétaires, 
p. 100, 

Hnmeubles occupés uniquement par des locataires, 52 p. 100. 

Hnmeubles occupés par leurs propriétaires et des locataires, 
14 p. 100. 


Pour l'ensemble de Ja France, les représertants du M. R. U. 
apprécient approximativement à 40 p. 100 le nombre de loge- 
ments occupés par leurs propriétaires et à 60 p. 100 le nombre 
des logerments loués. 


Age de l'habitat existant. 


L'age de cinquante ans, retenu par l'article 31 de la loi du 
septembre 19%48 comme caractéristique du logement, ayant 
SOrvi au calcul du lover de base fixé à 4 p. 100 du salaire, ne 
parait jus correspondre à l'âge moyer: des logements en France, 
mais répondre à cette idée que c'est l'âge moyen d'un immeu- 
ble en état d'habitabilité. 


Une étude, effectuée à Paris, fait apparaître une différence 
appréciable de l'âge des immeubles suivant les arrondissements, 
les plus anciens étant ceux qui comportent les immeubles les 
pius âgés, à savoir: 


arrondissement... 126 ars. | 11° arrondissement... 80 ans. 
— 13° — vs 
4° son EC 
— csv 15° “50 
6° ses 16° — 
‘son Si tre sis. 00 


L'äge moyen, à Paris, serait de S3 ans. 

Pour l’ensemble du pays, l'enquête du M. R. U. publiée en 
1947, portant sur 61 agglomérations de plus de 30.000 habitants 
donne comme dge moyen 57 ans, l'agglomération la plus âgée 
élant Aix-en-Provence (86 ans) et la plus jeune Lens (15 ans), 
ce dernier chiffre certainement dû -à la destruction et à la 
reconstruction de Ja ville. 

(D) Ien résulle aussi, puisqu'il y avait en 1946 7.019.341 logements 
urbains contre 5.692.316 logements ruraux, que le nombre de pièces 
moyen du logement français à cette date était de 3,2. Or, le recen- 
sement donne le chiffre de 2,7, On mesure par là le degré d'erreur 
des sondages susilits, 


Cinq villes sont sepluagénaires (Alès, Montpellier, Narbonne, 
Nimes et Poitiers), 22 sexagénaires et 20 quinquagénaires, soit 
au total 48, sur 61 ayant plus de 50 ans. 

La mème statistique établit que, sur les 1.045.372 immeubles 
existant dans ces 61 agglomérations, 196.330 ont plus de 9% ans, 
soit près de 20 p. 100; par contre, 335.858 immeubles ont 20 ans 
de plus. 

L'âge moyen d'une agglomération doit d'uilleurs étre consi- 
déré, en partant de cette constatation qu'on a beaucoup plus 
construit avant qu'après 1914 et surtout avant qu'après 19931 
ou 1932, I y a donc beaucoup plus d'immeubles âgés de plus 
que de moins de 50 ans, compte non tenu des écarts considé- 
Jables existant de ville à ville et, dans une imème ville, de 
quartier à quartier, 

La vétusté des habitations rurales est encore plus grande. 


Nous extrayons du n°99 du 31 décembre 1947 de « La Docu- 
mentation française, publiée par le secrétariat général du Gou- 
vernement, l'indication suivante: 


« L'âge moyen des habitations rurales est de 120 ans. Dans 
certaines régions, on compte jusqu'à 70,p. 100 de bâtiments 
centenaires. Que &erait-il si, dans les communes rurales, deux 
maisons sur trois n'étaient pas occupées par leurs proprié- 
faires ? Des immeubles sont dépourvus de tout confort, dans 
la proportion de 30 p. 1400; 20 p. 100 possèdent à la fois l'eau 
et l'électricité. La due moyenne de l'eau est à trente 
mètres des habitations. » 


L'I N. S. E. E. et le M. R. U. ont procédé, en 1952, à une 
enquête sur 245.382 habitations rurales, eomprenant 112.870 
habitations agricoles, soit 46 p. 100 environ. 

Sur ces 243.382 habitations, on en comptait, en 1939, 145.486, 
dont l'âge était supérieur à 100 ans, soit 59 p. 100. 

Le tableau ci-dessous donne les résultats globaux de cette 
enquête. 


RÉGIONS tions habitations de plus 
rurales agricoles, moyen. de cent ans, 
examinées 

‘18-046 3.693 84 6.730 
Bretagne 17.561 6.525 % 7.392 
Centre oriental........ 44.115 9.325 98 6.382 
Centre occidental... 43.471 6.976 104 6.760 

Littoral méditérranéen 
occidental 11.239 2.113 409 8.018 
Ouest-Atlantique 47.051 9.076 412 9.655 
Sud-Ouest ...... | 16.816 7.021 415 10.20 
Centre septentrional... | 20.277 9.606 418 42.870 
Arrière pays Ouest...., 21.991 9.168 419 13.041 
Eat 7.602 120 7.728 
Sud-Est 16.990 7.740 420 11.813 
Bassin parisien ....... 13.213 3.893 421 8.156 
Région alpestre........ 17.097 11.453 122 1.939 
Nord-Est 9.950 3.204 422 6.974 
6.931 2.705 137 5.843 
Ensemble ........, | 249.982 112.870 415.16 


Ce qu'il faut retenir, c'est que les immeubles d'habitation 
n'ayant pas été entretenus normalement depuis 1914-1918 et 
plus encore depuis 1939, la « sous-alimentation » dont ils ont 
souffert exige un effort plus considérable d'entretien. 


Un élément qui peut servir à ns l'état d'entretien ou 
souvent de délabrement de l'habitat français est celui qui 


résulterait de la connaissance du nombre des arrétés de péril 
et des interdictions d'habiter pris annuellement, qui fait appa- 
raître l’état de ruine de certains logements. 


Pour la Seine, les chiffres sont les suivants: 


Signalements de 202 
Arrètés de péril.......... 
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Or, le nombre d'immeubles existant dans la Seine est de 
°:0.,000 environ, 

En Seine-et-Oise, ‘il a élé pris 106 arrètés de péril, durant 
l'année 1951, 

Il convient, en outre, de souligner que les autorités respon- 
sables n’arrêtent ces mesures qu'à la toute derniere extrémité 
et les effondrements d'immeubles encore habités en sont le 
témoignage. On peut donc admettre que les nombres d'arrêtés 


de périls et des interdictions d'habiter ne dépassent pas Île 
quart ou le cinquième de ce qu'ils devraient être. 

Le manque d'entretien ne fait que s'accentner chaque jour 
et le retard à rattraper augmente dans des conditions alarmantes 
et dans une proportien non pas arithmétique, mais géométrique, 
par rapport au nombre d'années de mauvais entretien et de 
non entretien. 

Un élément d'appréciation intéressant, au même tre que 
les statistiques des arrêtés de péril et interdictions d'habiter, 
est la statistique des autorisations de démolir. 


AUTORISATIONS LE DÉMOLIR (Seine), 


{Application des articles 11, 12 et 1% de la loi du 1% septembre 1918 et de l'article 22 de l'ordonnance du 11 octobre 1945.) 


Décisions prises el avis donnés au 31 mai 1953. 


AVIS AVIS 
AUTORISATIONS er ‘is défavorable NOMBRE DE LOGEMENTS SURFACE HABITABLE 
autorisation, et refus, 
Art. {1 Art, 12. Art." 48. Art. %2. Art. 22. A démolir, Excédent. démolir. À cons- Excédent. 
truire, 
161 516 9353 9.472 11.406 735.991 
10 28 39 21 1.157 3.848 2.641 
| 27 71 437 3.116 2.709 26.377 269. 44) 233.183 
60 166 106 2.032 2,712 
3 7 À 327 
Lo _ 
Banlieue ss... { 1 1.060 
285 312 1.103 1.061 18.498 97,289 78.791 
Totaux | 31 11 9 052 116 1.056 4.254 1.720 | 


Par ailleurs, et peut-être est-ce une des conséquences prin- 
cipale de ce grand âge, l'hygiène et le confort des immeubles 
sont nettement insuffisants dans la plupart des cas, quand ils 
ne sont pas totalement absents, 


De l'enquête effectuée dans les 61 agglomérations de plus de 
0.000 habitants, dont nous avons parlé plus haut, il résulte 
que les caractéristiques suivantes sont à retenir: 

Eau, électricité au moins .............e..ooocce 09 

Eau, gaz, électricité, tout à l'égout ............, 20 


Grenier 
A Paris, une enquête sur 81.271 immeubles a donné les résul- 
suivants : 
88 p. 106 sont pourvus d'eau courante dans l'immeuble. 
&) p. 100 ont un poste d’eau intérieur. 
77 p. 100 n'ont ni cabinet de toilette, ni salle de bains. 
84 p. 100 n'ont pas de baignoire. 


La proportion des logements possédant des W. C. à l'intérieur 
ne s'élève qu'à 46 p. 100. 


Plus de la moitié des immeubles n'offrent donc pas les condi- 
lions de salubrité indispensables. 


Le manque d'équipement le plus élémentaire de l'habitat 
rural est également une de ses caractéristiques. 


« Dans une zone délimitée sommairement par une ligne allant 
du Cotentin à Nevers et de cette ville à la Rochelle, 60 p. 100 
environ des exploitations n’ont qu’une pièce d'habitation. En 
cerlaines régions, comme la Bretagne, les deux tiers de ces 
pièces n'ont qu'un sol en terre battue. Les maisons neuves ou 
aménagées avec quelque confort appartiennent à des commer- 
cants où à des retraités, très rarement à des agriculteurs ». 
(Extrait de « Notes et études documentaires », n° 1314, Situa- 
tion et perspectives de l’agriculture française). 


1 P: 100 seulement des habitations rurales possèdent des 
douches. 


POURCENTAGE DES LOGEMENTS COMMUNES! COMMUNES! FRANCE 
ayant: rurales. urbaines, entière. 
Eau. 
Eau courante avec robinet... 19,8 78,2 53,2 
Dont : 

A l'étage... 0,8 2, 
Dans le logement............... 129 2,9 
Dans la maison... 11,5 
Pompe ou borne fontaine publique. 2,9 12,3 15,1 
Cabinets 41,7 10,3 
Réservé au MÉNALE..... 52,4 52,7 4,5 
Commun atec des 39,6 7,9 665,3 
Avec tout à l'égoût..........,..., 3,1 41,2 25,1 


Extrait de la « Revue du Ministère de l'Agriculture », n° {, jan- 
vier 195%). 


! 
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CHAPITRE IH 
ENTRETIEN DE L'HABITAT EXISTANT 


Les besoins de l'entretien peuvent se répartir en: 
fravaux d'entretien courant, 
Bb) Travaux d'entretien prévisibles à échéance plus ou moins 
Jontue, 
€ Travaux de réparations inopinées. 


Les travaux d'entrelien courant comprennent d'une part, les 
travaux de faible importance, tels que vitres brisées, entretien 
reparations d'installations électriques, serrures, espagnolet- 
tes, 

D'autre part, les travaux plus importants, se renouvelant cha- 
que année: ramonage des cheminées, réparations de robinet- 
terie, dégorgements de descentes pluviales, ménagères ou chutes 
de nettoyage de cheneaux et gouttières, remplacement 
gn recherche de luiles, ardoises, etc. 

Les travaux d'entrelien à lonque échéance englobent les 
travaux comportant le remplacement ou la réfection obliga- 
toire, à des dates prévisibles De ou moins exactement, de 
parues importantes de l'immeuble ou de son équipement, tels 
que: réfechions périodiques des couvertures, remplacement par 
suite de vétusté de la robinetterie, de la plomberie, de Fappa- 
reillage, des fontes et porcelaines sanitaires, crémones et espa- 
gholeltes, volets et persiennes, planchers et huisseries, réfec- 
lion des carrelages, marches d'escalier, remplacement des 
ferrures rouillées, des marquises, vitrages, vérandas, chassis 
de lucarne, renouvellement des chaudières de chauffage eentral 
ei de l'appareillige de l'ascenseur, chauffe-bains, chauffe-eau, 
chalisations d'eau, ravalement et peintures des extérieurs et 
des intérieurs, etc. 

Les travaux de réparation imprévisibles englobent la répara- 
tion de tous les accidents dus au vent, au gel, à des infiltra- 
tions d'eau, à des coups de pression, des électrolyses, des 
ta--ements et autres phénomènes exceptionnels, mais d'ailleurs 
inciuctables au cours de la vie d’un immeuble. 


L'évaluation de ces divers travaux dépend évidemment du 
coût de la construction, puisque chacun d’eux est un élément 
de cette dernitre. Elle doit donc être faite en pourcentage, par 
rapport à la valeur de construction de l'immeuble, considérée 
à l'époque où les réparations sont faites. Peu importe, en effet, 
ce qu'a coûté lrnmeuble à construire, la réparation est payée, 
non au coût de la construction quand il a été élevé, mais à 
son coût, à la date de Ja réparation. 

Comment le propriétaire d'un immeuble peut-il faire face à 
entretien ? 

Indiscutablement le montant des encaissements des loyers 
devrait normalement le lui permettre, après le DEEE des 
charges habituelles, de l'amortissement et de la rentabilité. 


On sait qu'il en est, dans la pratique, tout autrement. 


1° Les représentants du vninistère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, lors de leur audition du 30 janvier 1952, devant 
la commission des travaux publics, de la reconstruction et de 
l'urbanisme du Conseil économique, ont indiqué que le montant 
des loyers encaissés durant l'année 1951 (loyers des logements 
ruraux agricoles exclus) devait représenter 63 milliards de 


francs, 
Du détail des calculs auxquels ils ont procédé pour arriver 
à cette évaluation — détail qu'ils nous ont communiqué le 


12 mars 4952 — il résulle que le montant des loyers doit être 
notablement supérieur à 63 milliards, car le calcul du M. R. U. 
est basé sur un loyer moyen de 4.000 F par logement en 1947 
(résultat des travaux des commissions des loyers créées par 
le décret du 30 août 1947). 

Or le loyer des nombreux logements qui sont loués dans le 
cadre de baux commerciaux était, à l'époque — et est toujours 
l'eaucoup plus élevé. 

De fait, un autre représentant du M. R. U., M. Isaac, appré- 
ciait devant la même commission, le 6 février 1952, le montant 
des loyers encaissés en 1951 à 90 milliards (dont 70 pour les 
loyers de locaux d'habitation et à usage professionnel et 20 pour 
Les loyers commerciaux). Si l'on y ajoute le montant des loyers 
fictils que se payent à eux-mêmes les peus occupant 
leurs propres immeubles et que le M. R. U. évalue aux 4/6° des 


précédents, on arrive à un revenu immobilier brut total de 
150 milliards en 1951 (logements ruraux agricoles exclus); 


2° Par contre, la Fédération nationale du bâtiment appréie 
milliards seulement le revenu immobilier brut total pour 
1, 


3° Un article non Signé, paru dans le journal l'information 
du 22 juillet 1952, apprécie ainsi le montant brut des Lovers 
en 1951: 


Loyers d'habitation 64 


Loyers commerciaux (non compris les usines), 27 
Loyers fietifs des locaux occupés par leurs pro- 


100,3 milliards, 


(On remarquera la part très faible pour laquelle sont compte, 
les loyers fictifs des locaux occupés par leurs propriétaire. 


La brochure du 20 mai 1953 sur les Comptes et les Ludo: 
économiques de la nation comporte un rapport sur les compte, 
rovisoires de l’année 1951 qui apprécie (page 115) à 1<6 rot. 
iarls le montant glohai des loyers des immeubles d'habitation 
(y compris l'évaluation de la valeur locative des Jocaux occupe: 
par leurs propriétaires) et à 120 milliards le revenu immotiler 
brut (loyers effectifs des locaux industriels, commerciaur et 
«d'habitation loués) (page 20). (Voir aussi Ja brochure © Les 
Comptes économiques de la nation pour l'année 19139 », parue 
en 1452, pages 19, 61, 76 et 19), 


BESOINS DE L'ENTRETIEN 


4° Lors de son audition du 6 février 1952 devant Ja con. 
sion, M. Isaac, représentant du M. R. U., à indiqué que colnii 
appréeiait à 100 milliards par an ({ p. 100 du coût de contre. 
tion) les besoins d'entretien de l’ensemble du patrimoine inio- 
bilier (locaux loués et locaux occupés par leurs propriétunre-, 


2° Par contre, M. Ramarony, membre du Conseil économique. 
président de l'Union de la propriété bâtie, évalue Les besoin: 
de l'entretien à 1,5 p. 100 du coût de construction, 

Il considère, en conséquence, que l'entretien des 
urbains devrait représenter quelque 209 milliards par an, tanl 
pour les locaux loués qne pour ceux occupés par leurs propric- 
taires. 


39 MM. Parat et Lucas, membres du Conseil économique, apres 
avoir constaté que « le capital foncier agricole n'est, ni entre 
tenu, ni renouvelé, ni amorti » déclarent que l'entretien de 
l'ensemble des bâtiments ruraux semble pouvoir être évalue 
à 150 milliards par an, l'entretien des logements « ruraux 
représentant 50 milliards environ. 

Dans son rapport présenté, au nom de la commission de 
l'agriculture au Conseil économique, le 8 octobre 
M. Louis Leroy déclare : 


« Le taudis rural, pour être moins spectaculaire que Le laudis 


urbain, n'en existe pas moins, 


« JL y a une véritable croisade à poursuivre pour dénoncer 
la grande pilié de nos maisons paysannes, dont l'état contraste 
avec celui des pays voisins ». 


Et il conclut cette partie de son rapport, en estimant que le 
montant des travaux d'entretien des bâtiments agricoles (loge- 
ments et bâtiments d'exploitation), caleulé à 1 p. 100 de la 
valeur à neuf, devrait représenter 90 milkiards par an, le mor 
tant des travaux annuels de modernisation devant être évalué, 
pendant 30 ans, à 100 milliards. 


L'office de comptabilité agricole de Soissons estime. que la 
charge annuelle des bâtiments agricoles  (amortissement 
100 ans et intérêt à 3 p. 100 du capital investi) est de 1,2 à 
13 quintal de blé par hectare, soit au total de 160 ml- 


liards (1). 


(1) M. Pinson, secrétaire général du comité national de l'habitat 
nid donne dans son rapport, déjà cité, au congrès de 1952 de cet 
organgsme, les chiffres annuels de: 100 milliards de travaux d'entre- 
tien nécessaires, 130 milliards de travaux de modernisation néces- 
saires pour l’ensemble des bâtiments ruraux agricoles (logement 
et bâtiments d'exploitation) et 50 milliards de travaux d'entretien 
nécessaires pour les logements ruraux non agricoles, 
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est difficile de diseriminer, dans ces évaluations globales 
des besoins de l'entretien des bâtiments agricoles, ce qui cor- 
repond ar logement, d'une part, et aux bâtiments d'exploita- 
tion, d'autre part. M. Lucas considère que les proportions sont 
respectivement de 33 p. 100 et 66 p. 100 (1). 


Mais, au reste, cette discrimination n'est pas utile, du point 
de vue qui nous intéresse ici, puisque le revenu annuel de 
l'agriculture ne discrimine pas non plus entre le revenu des 
logements et le revenu des bâtiments d'exploitation. Ce revenu 
annuel est apprécié par M. Klatzmann (Eludes et Conjoncture, 
septembre-oetabre 1951) à 1.600 milliards pour la campagne 
1950-1951, sur lesquels 40 milliards environ seulement aurarent 
été effectivement dépensés pour l'entretien des bâtiments agri- 
coles, 


A. — Locaux loués. 


Quels que soient les chiffres retenus, il est évident que le 
propriétaire me peut pas faire face à l'entretien normal de son 
unmeuble et que La part Jui revenant est très nettement insul- 
tisant pour une pareille dépense. 


La situation en est à ce point qu'une tendance nouvelle sem- 
ble se dégager de la jurisprudence récente: n'imposer aux 
propriétaires que les réparations couvertes par les loyers qu'ils 
encaissent, Si intéressante que soit cette innovation, du point 
de vue juridique, il n'en reste pas moins, du point de vue 
ceonomique, d’une part, que l'entretien effectif doit être nor- 
malement déterminé, non par le revenu actuel de l'immeuble, 
mais par les besoins techniques de sa conservation; d'autre 
part, que le revenu normal de l'immeuble doit être assez impor- 
tant pour supporter, non seulement les réparations, mais aussi, 
outre les frais de gestion, le bénéfice que le propriétaire doit, 
à juste titre, tirer de sa location. 


Pans l'état de la législation en vigueur, le propriétaire à la 
porcs de faire appel au fonds national d'amélioration de 
l'habitat, 


Son objet. 


Le fonds national d'amélioration de habitat a été institué 
au lendemain de la libéralion, en vue de remédier à nne 
crise du logement qui revèlait déjà un caractère d'extrème 
gravité, 


Il a pour objet de faciliter l'exécution des travaux de répa- 
rations, d’assuinissement et d'amélioration des immeubles à 
usage principal d'habitation, ainsi que les travaux de mise 
. état d'habitabilité, de division ou d'aménagement de 
OCAUX, 


La gestion financière en à été confiée au Crédit foncier ds 
Franre, pour éviter les dépenses qu'aurait entrainées la créa- 
tion d'un nouvel établissement publie, 


Ses ressources. 


Le fonds national repose sur la solidarité de tous les p'oprié- 
luires et réalise un compromis opportun entre leurs intérêts 
el ceux des locataires. 


En contre-partie de l'augmentation des loyers qu’elle amto- 
rise, l'ordonnance du 28 juin 1945 i se, en effet, aux pro- 
priétaires, l'obligation de réserver une quote-part .des loyers 


najorés au profit d’un fonds commun. Le taux du prélèvement 


a été fixé uniformément par Ja loi du 22 mars 1950, I est 
actuellement de 5 p. 100. 


Ce prélèvement a été étendu par l’article 84 de la loi 53-80 
du 7 février 1953 (Budget d'investissements pour 1953) aux 
locaux commerciaux, artisanaux situés dans des immeubles 
dont 50 p. 100 au moins de la superficie est à usage d'habita- 
(ou administratif). Sauf convention con- 
rare, ce prélèvement est alors é moitié le iétaire 


Le fonds national bénéficie, d'autre part, des trois quarts du 
produit de la taxe sur les locaux msuffisamment oceupés 


M. Pinson, par contre, dans 
évalue à p. et 50 CIM (page 4), les 


(ordonnance du 11 octobre 1943). Ses ressources ont été les 
suivantes : 


débits PRÉLÈVEMENT TAXE 
ANNÉES eur les loyers (4). de compensation TOTAL 
196 (108 %) 582,003 3.063.004 84.633.004 
1017 (100 %)  204.706.841 53.016.403 557.723.744 
(100 %, 160. 184, 455 11.858.004 
4950 (70 %)  67:.055.372 119.208.921 26.321.843 
1951 (70 %) 1.113.860,592 | (3) 22.000.000 
1952 (10 %) 1.471.367.478 236.000.000 2.188.241.082 
Totaux... 4.551.907.581 1.262.652 .863 6.301.831.018 


(4) En application de l'article 102 de la loi dn ter septembre 448, 
26 p. 100 du prélèvement sur les loyers doivent être mis en réserve 
our le fonds commun d'allocation-logement, An 1 décembre 41964, 
es sommes bloquées à ce titre s'élevaient à 74 055.864 F. 

(2) Déduction faite de 13.548.922 F reéstitués à titre de dégrève- 
ments, 

(3) Le produit de la taxe sur les logements insuffisamment occupés 
{article fer de l'ordonnance du 11 octobre 195), qui revenait an 
F. N. A. H. à concurrence des trois quarts, se trouve affecté, depuis 
la loi du 2 août 1950, au financement des prunes de déménagement. 
Au cours de l'année 191, le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme à bien voulu remettre 22 millions (compris au tableau 
ci-dessus) à la disposition du funds; les sommes qui demeurent 
bloquées au 31 détembre 1951 atteignent 158.69%:036 PF. 

(%) Dans ee total, figure une somme de F, débloquée 
par le M. R. U., au titre du fonds commun d'allocation-lngement 
(exercices 50 et 5). 


Son organisation. 


L'organisation du fonds national s'inspire d'un 'arge esprit 
de décentralisation et associe à l'œuvre entreprise tous les ser- 
vices, groupements et personnalités intéressés. 

C'est une commission nationale qui est chargée de régler 
l'emploi des disponibilités du fonds. 

Mais, sous son autorité, des comumissions départementales se 
voient confier le suin d'appliquer les ressources mises à leur dis- 
position, au mieux des intérêts locaux. 

Les préfets président les commissions départementales auprès 
desquelles les directeurs régionaux du Crédit foncier remp:is- 
sent les fonctions de rapporteur et les inspecteurs de l'urba- 
uisme celles de commissaire du Gouvernement, 


Ordre de priorité des lravaur. 


La. même décentralisation se retrouve sur le plan finaneier, 
car les disponibilités du fonds sont réparties eutre les départe- 
ments, au prorata de leurs recettes. 

Les commissions départemeutales doivent, par conséquent, 

rocéder à un classement des demandes, suivant l'intérêt et 
‘urgence des travaux. Actuellement, :es travaux de couvertures 
sont, pratiquement, les seuls retenus. 

Bénéficient d'une priorité : l'affectation de locaux à l'habita- 
lion, la division de logements et l'assainissement de foyers mal- 
Sains. 

Une réserve de péréquation est destinée à venir en aide aux 
départements les mains favorisé<, 

Le volume des opérations du fonds national s'étab:it comme 
suit (en chiffres globaux) : 


En France. 
NOMBRE MONTANT MONTANT TAUX 
de moyen 
ANNÉES des subventions des 
accordées. ar ordées. travaux relenne. | gnbventione, 
Frapes. Frances. Pourcentsge 
1947...... 998 96.718.597 261.065.090 37 
1948... 3.900 1.225 .198.060 7 
7.79 872. 406.427 2.859.099.268 
1950. ..…, 12.53% 1.348.701 .427 4.681.196. 29 
1068... | 16.216 1.56%. 441.304 6.222.303. 994 
208... 19.45h | 1.955.877.868 8.944.587.991 2 
fotaux...| 60.892 6.229.667.724 | | 
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Département de la Seine. 


NOMBRE MONTANT MONTANT TAUX 
ANNÉES | des subventions des 
accordées +«ccordées. travaux retenvs. subventions. 
Francs. Frances. Pourcentage 
2957.54 720 75.151.000 201.829,000 7,25 
148 se 2.29 297 .922.900 815.634.700 26,90 
1949, 2.859 482.021 .800 1.719.512.200 28 
4,298 621.203.300 2.310.944.000 27 
5.527 £29. 436.000 3.176.514.900 25 
7.107 1.103.956.100 5.110.271.400 20,4 
21.033 3.409,791.100 13.931.729.300 


Tout propriétaire auquel une subvention a été accordée, 
comme 1! est dit ci-dessus, peut obtenir du sous-comptoir des 
entrepreneurs, une ouverture de crédit d'un montant éga! à la 
tolalité de la dépense engagée (convention du 18 juillet 1946, 
upprouvée par le ministre des finances). 

Cette avance est consentie pour une durée de trois années à 
un taux réduit, établi en fonction du taux d'escompte de la 
Banque de France. 

Le renouvellement des effets est assuré automatiquement, les 
intérêts en cours imputés sur les annuités de la subvention; de 
la sorte, l’accrédilé se trouve dispensé de tout dérangement et 
de tout envoi de fonds pendant la durée de l'ouverture de crédit. 

Depuis l’origine, jusqu'au 31 décembre 1952, le sous-comptoir 
des entrepreneurs a autorisé 21.442 ouvertures de crédit, pour un 
total de 13.019.867.779 F. Pour ’e premier trimestre 1953, 
1.112 ouvertures de crédit ont été accordées, correspondant à un 
montant global de 872.121.447 F. 

I est prévu qu'à l'expiration du délai de trois ans, le proprié- 
ture peut demander Ja consolidation de son ouverture de crédit 
en prêt amortissable à long ou moyen terme au Crédit foncier 
de France, Ce prêt, généralement consenti pour une durée de 
dix à vingt ans, peut comprendre le montant des frais de réa- 
lisation. 

Malheureusement, ces dispositions ne sont pas encore mises 
en œuvre, En atlendant que les modalités de leur application 
soient fixées, les dé:ais des ouvertures de crédit sont prorogés. 

La commission des travaux publics, de la reconstruction et 
de l'urbanisme du Conseil économique a émis un vole, à 
l'unanimité moins trois abstentions pour le maintien, à titre 
provisoire, du fonds national d'amélioration de Chabilat et du 
taux de 5 p. 100 prélevé sur le montant des loyers encaissés. La 
commission pense que, lorsque les loyers auront repris une 
va'eur normale, l'entretien des immeubles devra, comme par le 
passé, ètre assuré par les propriéaires eux-mêmes. 


SUBVENTIONS COMPLÉMENTAIRES 


En terminant ce chapitre, relatif à l’aide apnortée aux proprié- 
laires, il faut soutigner que certaines communes ou départe- 
ments, notamment Paris, le département de la Seine et Nancy, 
ont pris l'initiative d'accorder des subventions complémentaires 
à ceux qui entretiennent où améiiorent l'habitat. Il en est de 
même pour certains organismes privés, par exemple, le comité 
de propagande et d'action contre le taudis. 


B. — Locaux occupés par leurs propriétaires. 


Les dispositions législatives existantes n'’apportent qu'un 
concours très fragmentaire aux propriétaires occupant leurs 
immeubles, pour ï'entretien de ceux-ci: 

1° Les intéressés ne peuvent faire appel au fonds national 
d'améhoralion de l'habitat, cet organisme réservant son concours 
aux propriétaires qui donnent à bail, dans les conditions de droit 
commun, des locaux à usage principal d'habitation et acquittent, 
de ce fait, le prelèvement sur les loyers institué par l’ordon- 
du 28 juin 1915, lequel constitue la principale ressource 
du fond: {Par une décision libérale, celui-ci accepte, toutefois, 
d'intervenir en faveur de propriétaires français occupant :eur 
bn'ueube, jorsqu'ils ont au moins cinq enfants à charge ‘et 
Vasclut dans des condilions d’insalubrité notoire.) 


Les propriétaires occupant leurs propres immeubles peu 4 
chlenir les avantages suivants: 

29 Des prêts consentis par les sociétés de crédit immoti. 
dans la limite de 300.00 F, pour modernisation, aménager 
ou entretien d'immeubles existants. Ces prèts ne’ sont acc 
qu'aux propriétaires d'immeubles construits avee Je con. 
de tels organismes, ou assimilables, par leurs caractéristiqu 
à des locaux ainsi édifiés. En outre, l'octroi de prèts 
subordonné à l'obligation, pour les bénéficiaires, de remplir !. à 
diverses conditions requises- en matière d'H. L. M, (âge, situ. 
tion, etc.). Il est à remarquer enfin que les fonds dont disp:..! 
les sociétés de crédit immobilier sont trop limités pour 
permettre de donner suite à toutes les demandes dans à 
domaine, plus encore que dans celui de la construction ‘1. 
meubles neufs; 


3° Des primes d'aménagement prévues dans le cadre de : 
législation sur les allocations de logement en faveur des js 
sonnes qui s’assurent de meilleures conditions de logenit 
(art, 96 et suivant de la loi du 1% septembre 1%48) et qui ot 
assorties de conditions extrêmement strictes, qui les renieit, 
dans la pratique, inopérantes ; 

4° Des prèls instilués par le décret du 18 juillet 1950, avant 
pour objet l'amélioration de l'habitat. Ces prêts sont fins 
grâce aux ressources provisoirement disponibles sur le [15 
commun des alocations de logement. Ce financement est actuel 
lement d'importance suffisante, mais le plafond prévu pour ces 
prêts (de 100 à 150.000 F suivant le nombre d'enfants) ne pr. 
met, en pratique, que Ja féalisation de réparations ou d'ami. 
rations peu onéreuses, telles que les réparations locatives. 

Pour cette raison, ils ne peuvent apporter qu’une aide 4-7 
faible aux personnes propriétaires de leur logement. 

Par ailleurs, ‘es propriétaires en cause peuvent égalemeit 
recourir : i 


1° Aux préts ordinaires que le Crédit foncier de France con-ent 
conformément à ses statuts, dont le taux d'intérêts est relative- 
ment élevé (8,40 p. 100 actuellement) et qui ne peuvent exc 
der la moitié de la valeur vénale de l'immeuble, sans pouvor 
être inférieurs à la somme de 400.000 F; 

20 A l'aide des coopéralives d'entretien dont la constitution 
est due à l'initiative privée, en fait aux groupements de pro- 
priétaires. 

JL faut mentionner, en outre, en ce qui concerne ‘es propiii- 
faires ruraux : 

La loi du 2t novembre 1910, relative à l'habitat rural, qui, de 
fait, a pu bénéficier, jusqu'au 31 décembre 1952, de 5,2 milliarus 
de subventions; 

La loi du 17 avril 4941, la complétant, et accordant ‘ne 
participation financière de l'Etat aux collectivités et aux put 
culiers pour la réfection et la construction de bâtiments tt 
d'aménagements agricoles. Au 31 décembre 1952, les subver- 
tions, au titre de celte loi, se montaient à 678 millions, ayait 
donné lieu à des travaux d'environ 2,7 milliards; 

La loi du 15 mai 1941, relative au logement des travailleurs 
agricoles et à l'amélioration du logement rural — remplirie 
par l'article 39 de La loi du 7 février 1953 (prêts aux proprit- 
taires ruraux, agriculteurs, artisans ruraux avec plafond de 
1.200.000 francs — remboursables en trente années avec 
3 p. 100 d'intérêts); 

Et les prêts dn Fonds de modernisation et d'équipement 
(1952: 2,4 milliards). 

Il est peu contestable que toutes ces modalités financières 
ne constituent qu'une aide très réduite aux propriétaires. 

Enfin, il convient de souligner les travaux d'entretien 
tés à l’occasion des ventes d'immeubles par appartements, sv: 
par le propriétaire, soit par les nouveaux acquéreurs. 


» 
» 
N 


CHAPITRE IV 
REPARTITION DE L'HABITAT EXISTANT 


Les espoirs que devait donner l'application de la loi du 
{er septembre 1948, pour une meilleure répartition de l'habitit 
existant ont été 

C'est M. Joire, représentant du ministère de la recon-tri- 
tion et de l'urbanisme, qui déclarait à la commission (°s 
travaux publics, de la reconstruction et de l'urbanisme du 
Conseil économique, le 30 janvier 1952: ; 

« Dans Ja loi du 1* septembre 1918, des dispositions avaient 
trait à la meilleure utilisation des locaux et d'autres aux pr 

« Je crois, pour ma part, que les mesures relatives aux [PT \ 
avaient, dans l'idée du législateur, une incidence quant à là 
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meilleure répartition des locaux et je n'en veux pour preuve 
ue le fait qu'au cours des premières années d'application — 
disons des premiers semestres d'application — de Ja loi du 
{er septembre 1948, il existait dans les préfectures, des ser- 
vices d'échanges et qu'à chaque terme auquel s’appliquait 
upe majoration de loyer, on voyait les demandes d'échanges 
de locaux plus grands pour des locaux plus petits, augmenter 
régulièrement. 1 y avait à plus qu'une coïncidence et il n'est 
pas douteux qu'indépendamment même des mesures tendant 
à assurer une meilleure répartition des locaux par l'exercice 
du droit de reprise ou par le non-maintien dans les lieux, il 

avait aussi des mesures tendant à assurer une meilleure 
répartition des locaux par le _ des loyers, qui devait inciter 
Jes personnes conservant des logements ne correspondant plus 
à leurs besoins, à S2 resserrer. ] 

« Qu'est-ce que cela a donné ? — Je crois que cela n'a pas 
donné grand chose et je m'explique: sur les prix, je vous ai 
déjà dit que cela n'avait pas pu avoir d'effet puisque les 
majorations qui étaient prévues n'ont pas eu lieu et que n'a 
existé, en sormime, que la revalorisation de départ du 1* jan- 
vier 199. Mais les majorations successives n'ont plus agi 
comme un moyen de pression suffisant pour que les personnes 
qui disposaient de locaux excédentaires se resserrent dans des 
Jocaux correspondant mieux à leurs besoins. 

« En ce qui conceime la meilleure répartition des locaux nons 
avons assisté à un échee semblable, du fait d'une loi qui, à 
mon avis, est extrêmement pernicieuse, la Joi du 16 juil- 
let 1949. » 

M. Joire voulait ainsi rappeler que la menace du non maintien 
dans les lieux pour les loxataires n'occupant pas régulièrement 
leurs locaux, devenait sans effet, puisque la loi du 16 juil- 
let 1949 accordait un délai de 6 mois au locataire pour régula- 
riser sa situation. 


La loi du 1 septembre 1958 permettait au propriétaire de 
surveiller la bonne utilisation de son immeuble, en conformité 
des dispositions en vigueur fixant les conditions d'habitabilité, 
muis celle du 16 juillet 1949 le met dans l'impossibilité d'agir. 

On avait également espéré que le propriétaire tiendrait la 
main à faire respecter les conditions d'occupation prévues par 
la loi. 

H s'est révélé à l'expérience que le bailleur n'était nulle- 
ment disposé, pour faire observer ces conditions, à engager 
uue procédure longue, coûteuse et aléatoire, avec le risque 
d'une réquisition, en «as de départ de l’occupant et sans avoir 
le maigre avantage prévu par les anciennes lois sur les lovers, 
permettant de rejouer très légèrement plus cher un local deve- 
Nant vacant, 

Les échañges d'urine ont été sans effets sérieux. 

Dans Ja pratique les propriétaires assistent, impuissants, à ces 
échanges qui, dans la plupart des cas, sont fictifs ou, tout au 
moins, ne remplissent pas les conditions prévues par la loi pour 
une melileure utilisation familiale. 

Le tableau ci-après indique, en matière d'échanges, l'activité 
du service du logement du département de la Seine durant les 
annees 1949-1953, mais il va de soi que de nombreux échanges 
ent Tien sans passer par l'intermédiaire de ce service. 


TOTAL | DEMANDES | | » 
de de locaux | de Meaux | © 
: mandes plus plus 
reçues, grands, petits. 
Année 1919... 11.356 9.560 1.706 45 
Année 8.%0 7.22 1.79 20 
6.890 5.456 1.434 20 
Année 1.221 5.733 1.494 20 
Janvier 14953. 00 661 506 455 23 
Février 4953. 000 0 562 419 47 
608 484 474 21 
Avril 4: » 159 27 
docs 455 3414 411 
Totaux pour les 
cinq premiers 
3.040 2.32 18 
Correspondraient pour 
une année entière à. 7.29% 5.572 1.722 


Durant l'année 1950, il a été échangé : 

Dans les Bouches-du-Rhône : 551 locaux. 

Dans le Nord: 556 locaux. 

_Les résultats des primes de déménagement et de réinstalla- 
ont été de minime importance, 


a) Article 17 de l'ordonnance du 11 octobre 1947, 


Nombre de demandes déposées : 4.029. 

Nouxbre de demandes acceptées: 2.394. 

Nombre de personnes avant quitté les localités de devcits 
7.384. 

Montant des sommes mandalées: 147.347. F, 


b) Loi du ? août 1950, 
Seine (au 31 mai 1953): 


Nombre de demandes enregistrées: 1.129, 

Nombre de demandes rejetées: 3x2. 

Montant des primes payées: 23.871.445 (1), 

Nombre de pièces hheérees: 1.845. 

Province (au !* janvier 1953) : 

Momlant des primes payées: 12.08.610 (dont pour 
2.508.430) . 

Devant les difficultés pour faire jouer son droit de reprise, 
prévu par les articles 18, 19 et 20 de La loi du !® septerne 
bre 1948, le propriétaire hésite à engager une procédure coûe 
teuse, ne inéconnaissant pas, en outre, la longueur des deluis 
pour obtenir l'exécution d'un jugement. 

H est assez difficile de déterminer l'importance des 
pour lesquels le propriétaire à obtenu le droit de repu se 
par La 

A titre indicatif seulement, il est donat ci-dessous le normbre 
des erpulsions demandées et réalisées, 

Pendant l’année 1949, dans l'ensemble des départements 
métropolitains : 

Expulsions demandées: 2.631. 

Expulsions réalisées : 1.274. 

1° Dans le département de la Seine, du 1 janvier 139 54 
30 janvier 1950 (4 an et ! mois): 

Expulsions demandées: 215. 

Expulsions réalisées : 190. 


2° Au cours du débat sur les expulsions de locataire<, qui 
s'est terminé par le vote de la loi n° 51-1372 du 1 decern- 
bre 1951 « tendant à permettre, à tilre provisoire, de surseuir, 
aux expulsions de certains occupants de bonne foi », les chiffres 
suivants ont été donnés par M. le garde des sceaux, devant 
l'Assemblée nationale, le 17 avril 1951 (Débats p. 34, 
2 colonne) et confirmés par M. Poivin-Champeaux, rapporteur, 
devant le Conseil de la République, le 6 septembre 1934 Débats, 
p. 2302, {re colonne), 


Erpulsions en vertu de la loi du 1% septembre 19%8: 

Pour toute la France, du septembre 1918 au 
bre 1950 (2 ans et 1 mois) : 

Demandes. 

Exécutions : 2.580, 


Pour la Seine, du {% janvier 1970 au 30 octobre 150 
(19 mois) : 

Demandes: 254, 

Exéeut.ons: 124, 


3° Les services du ministère de l'intérieur ont indiqué leg 
chiffres suivants, afférents aux erpulsions en vertu d'une déci- 
sion judiciaire enjoignant de quitter les Lieus (0 p. 100 environ 
seulement des chiffres suivants correspondant aux suites de 
l'application des articles 19 et 20 de la loi du 1* septembre 1%48) 
pour l'année 1952, pour toute la France : 
Demandes de concours de Ja force publique : 15.812. 
b) Expulsions réalisées avec le concours de l'administration 
(avec où sans emploi de la force publique) : 11.956. 

c) Relogements de ces personnes ässurés par les soins da 
l'administration : 787 

d) Demandes de concours de la force publique non satis'aiteg 
au {® janvier 1953: 6.183. 


(Les renseignements b) et c) ont déjà été publiés dans uno 
réponse du ministre de l'intérieur à la question écrite 5950 
posée par M. Tourné — Journal ofliciel, débats, Assemblég 
nationale, 2 mai 193, p. 

Il faut souligner ici que le fait de n'avoir pas méme uns 
politique de construction de logements d'accueil provisoire 
empêche l'exécution des expulsions: sur le plan hunwir, en 
effet, on ne peut expulser d'un logement des personnes qui ne 
peuvent se reloger nulle part. 


(1) Se décomposant ainsi: subvention’ Etat, 13.147.890; départeinent 
de la Seine, 6.573.915; ville de Paris, 6%; commune: de 
lieue, 621.655. 
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La loi du 1% septembre 1M8 avait également prévu une fare 1 


sur les locair insuffisamment occupés, mesure de persuasion 
par intérèt, destinée à inciter les locataires à occuper un local 
en fonction de leurs nécessités familiales. 


Le produit de cette taxe est en diminution depuis 1949: 


ANNFES des des ‘articles 
rôles émis, rerouv rements. de rôle, excédentaires. 
Francs. Frances. 
1916 1.086.668 
621.383, 20,022 69.058 126.782 
4948 000 112.095,786 231,615.910 
1919 345.000. 00S 67.338 102,385 
JUN) 501.997.432 00,817 68,165 
276.192,410 42.589 55.278 
(environ) 


Pour le département de la Seine, en particulier, les chiffres 
sont les suivants: 


L — Nombre de matrices portant sur les locaux 
insuffisamment occupés. 


(Situalion au 31 mai 1955.) 


ANNÉES PARIS BANLIEUE TOTAL 
199 19.168 12,144 21.612 
15.173 8.706 23.929 
| 13.167 7.11 X:,381 

Début 1953... 9.123 ».061 11.484 
II. — Montant des rôles mis en recouvrement. 

ANNÉES MONTANT 

Francs, 
169.926.720 


LEUR) 
268 ,227.140 
201.712.810 


1%2 111.563.760 
4.322.636.252 


I, — Sommes effectivement perçues. 
(Renseignements fournis par la recette centrale des finances.) 


ANNÉES MONTANT 
Francs, 

14947 0000000002 85.422.962 
101.472.89 
352 ,198.4190 
1%0 972.051.103 
112.839.160 

90.111.599 


Le nombre de communes assujelties à la taxe de compensa- 
tion a varié de la façon suivante: 


1952 . 485. 


La diminution des produits de Ja taxe de compensation est. 
elle la conséquence d'une meilleure utilisation des logements » 
Nous ne le pensons pas, dans la plupart des cas et on peut et. 
mer que les contrevenants, avertis, ont su prendre leurs pré. 
cautions et qu'il s’agit d’un contrôle moins opérant, 

Notre opinion est confirmée par le récent rapport de l'ins 
pection des finances (1), qui indique (p. 23), « qu’une enquête 
effectuée dans 65 immeubles compris dans les quartiers dé re. 
dence de Paris, à permis de constater que la taxe n'avait is 
appliquée, en 1951, qu’à un peu moins du tiers des pit.es 
excédentaires et à un peu plus du tiers des personne, qui 
auraient dû y être assujelties ». 

Quant au nombre des services du logement, il à vu 
comme Suit: 
1916 ................ 159 offices pour 338 communes, 
1947 119 offices pour 357 comraunes, 
1918 155 offices pour 331 communes, 
1919 ,..,,,,........, 143 offices pour 30% communes, 
1950 .,,.,........... 119 offices pour 254 communes, 
93 offices pour 203 communes, 
1952 ......,...,..... 47 offices pour 132 communes. 

Le mêime rapport donne à cette diminution les raisons sui 

Vantes. (p. 21 et 22): 

Suppression de la subvention de fonctionnement consenti 
par l'Etat. 

Le cadre municipal dans lequel fonctionnent ces services 
— Sauf pour la Seine — est mal adapté au rôle qu'ils doiveut 
rernplir. 

Faible efficacité 

Nous estimons, pour notre part, que devant la pénurie de 
logements actuelle dont la durée sera hélas! fort longue, l'im- 
porlance des services du logement ne saurait être contestée. 
Tout doit être mis en œuvre pour leur donner l'efficacité qui 
leur manque, notamment eu précisant et codifiant Je cadre de 
leur action. 

La menace d'une réquisilion prévue par lordonnance da 
11 octobre 1945, était l'un des éléments susceptibles d'obliger 
les occupants à une utilisation des locaux conformément à là 
législation en vigueur. 

C'est ainsi qu'au {* janvier 1947, environ 200.000 réquisitions 
avaient été émises permettant le relogement ou le logemei 
d'environ 200.000 personnes, 

Au 31 décembre 1950, 300.000 personnes étaient encore tilu- 
laires de 71.200 réquisitions. 

Dans Ja Seine, 34.718 réquisition au 31 décembæe 1952 avaient 
permis le logement d'environ 125.000 personnes, Ces réquisi- 
tions ont provoqué les réactions les plus diverses et Sont mau- 
tenant d'une application difficile. 

En province, au 31 décembre 1952, également, 39.200 réqui- 
sitions subsistent. 

Mais elles sont pratiquement sans objet pour les locaux jnsuf- 
fisamment occupes. 


L'article 76 de la loi du 1% septembre 1948 interdit la fran:- 
formation de locaux bourgeois en locaux commerciaux, sait 
dérogation accordée par le ministère de la reconstruction. Ta 
statistique suivante peut être présentée pour le département 
de la Seine: 


ANNÉES DEMANDES  PRÉSENTÉES AUTORISATIONS 
accordées, 
997 


1952 


(1) Au 31 mai 1952: demandes présentées, 1.988; autorisations 
accordées, À 


Le total des autorisations accordées représente, au 30 mai 
1953, environ 13.874 mètres carrés et il a été obtenu une coti- 
pensation de 13.478 mètres carrés environ. Le nombre d’enque- 
tes effectuées par le service départemental du logement de l« 
Seine, au {°° juin 1953, est de 13.152. 


(4) Rapport sur les travaux de l'inspection générale des finance: 
en 1951, fascicule 11 « Les interventions des pouvoirs publics dans 
le domaine du logement », paru en octobre 1%. 
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Les condamnations prononcées, par application de l'article 
visé ci-dessus, ont été les suivantes; 


Au {® janvier 1952: 
Paris et Seine, 26. 
Province, 17. 


Il est indiscutable que la transformation des locaux bourgeois 
en locaux commerciaux pèse lourdement sur je marché, mais 
son origine est bien autérieure à l'ordonnance du 11 ucto- 
pre 194. 


* 
LE: 


La non-application de la relation loyers-salaires prévue par 
la Joi du f‘ septembre #48 n’a pas permis d'obtenir de Ja 
Jégislation Sur les loyers ce qui en était légilimement attendu. 


En effet, si la loi a été appliquée « à la lettre », elle ne l'a 
as été dans son « esprit ». Le salaire de base retenu pour le 
calcul des augmentations dé loyers, salaire servant de base an 
calcul des prestations familiales, est resté arbitrairement tixé 
à 12.000 francs, sa valeur de 1948, alors qu'il devait varier 
comme les salaires (1). + 


Des graphiques annexés au présent rapport {annexe Il) per- 
mettent de se rendre compte que, si la loi du 1% septembre 
4948 a remis en ordre la base et le prix même des loyers, ces 
derniers n’ont pas suivi la courbe ascendante du coût de la vie 
où du coût de la construction depuis 1949. 


Par contre, les occupants ont acquitté, en sus de leur loyer” 
principal, le remboursement des tares et prestations et il nous 
paraît opportun d'indiquer la moyenne de ces dernières, établie 
par voie de sondage, mème avec toutes les erreurs qu'eile peut 
comporter. 


Loyers principaux encaissés el remboursement des tlares 
et prestations durant l'année 1951 (Paris). 


TAXES POURCENTAGE 
et prestations des taxes 
CATÉGORIES LOYERS BRUTS (chauffage et prestalione, 
et eau rhaude par rapport 
non compris.) aux loyers brute. 
4.905.380 556.091 29,22 
se 5.M9.918 4.741.539 29,41 
2.197.545 619.790 29,40 
2, se 3.088.491 1.070.616 5,66 
3.028.917 796.81 36,00 


I semble, en tout état de cause, que chacun se déclare d'ac- 
cord pour constater les effets des lois d'exception d'entre les 
deux guerres sur les loyers et qui motivent la crise angois- 
sainte que nous vivons, 


Les faits, dans leur tragique réalité, sont R pour le démon 
Uer, si besoin était. 


Celle crise des logements est d'ailleurs beaucoup plus une 
question de répartilion qu'une question de pénurie. 


_Est-ii possible d'expliquer qu'à Paris, malgré que la popula- 
tion n'ait guère varié depuis 1936 (2), nous voyons tant de 


(f) On trouvrea en annexe les textes successifs avant fixé et 
modifié le Salaire servant de base au calcul des preslalions fami- 
liales (annexe 1). 

(2) Population de la Seine:. 

Au recensement de 1936 (a), 4.963.000. 

Au recensement de 19:6 (a, b), 4.776.000, 

La diminution de 157.000 concernant pour 173.000 la population 
étrangère (c). 

Au fer janvier 1952 (d), 5.007.000. 
soit 41.000 habitants de plus seulement qu'en 19%, moins 
de 1 p, 100 d'augmentation. 

a) Résultats statistiques du recensement général de la population 
efñectué le 10 mars 1916, vol. 1: Population légale ou de résidence 
habituelle, p. 46. 

‘b) La différence entre ce chiffre de 4.776.000 et celui de 3.102.791 
qui figure dans le tableau ci-dessus relatif à la structure de l'habitat 
par département provient de ce que ce dernier ne concerne que 
les personnes logées dans les immeubles ordinaires à l'exclusign de 
celles logées en hôtels. ou pensions de famille (hôteliers, domesti- 
ques, clients) qui sont très nomreuses à Paris. 

c) Résultats statistiques. susdits, p. 42. 

d) Mouvement de la population de la France, au cours de l'année 
1952 (J. O., 5 mai 1952, annexe adnrinistration, p. 460), . 


sans-logis ou de mal logés ? et en nombre beaucoup plus consi- 
dérable qu'avant guerre, compte même tenu de l'augmentation 
du de foyers ? 

Une enquète établie au 1% février 1931 dans le S° arrondis- 
sement de Paris, nous révèle que sur 22.450 logements: 

1.926 sont surpeuplés, dont 1.793 d'une pièce, habités par 
des familles de 3 à 10 personnes, 

2.002 sont insuffisants pour le nombre d'habitants, 

9.658 sont correctement occupés. 

6.923 sont larges, dans les limites légales, pour contenir leurs 
occupants, 

1.575 sont insuffisamment occupés, dont !SS avant plus de 
3 à 8 pièces inocenpées. 

A Marseille : 

3.580 familles de personnes étaient logées dans 
{ cuisine. 

1.402 familles de 5 personnes dans { pièce et { cuisine, 

536 familles de 6 personnes dans { pièce et { cuisine. 

108 familles de à personnes dans { pièce et { cuisine. 

Par contre, et dans la même ville: 

3.820 personnes seules vivaient dans 3 pièces. 

603 personnes seules vivaient dans 4 pièces (Economie ef 
Humanisme). 

Cela nous parait être la conséquence de sous-locations abu- 
sives et non contrôlables, 

Enfin, et en terminant ce chapitre, il ne nous parait pas 
inopportun de rappeler le pourcentage de leurs revenus que les 
Français consacrent à leur loyer {« Se Loger » publié pur le 
ministère de la reconstruetion et de Furbanisme, fin 1948): 


. 16 p. 100 1930 ...... 5,3 p, 100 


et en 1952 environ 2 à 3 p. 100. 


Mais il y a lieu toutefois d'observer, d'une part, que ces 
chiffres ne comportent ee les « charges », qui sont beaucoup 
plus importantes actuellement que par le passé, d'autre part, 
que les logeinents fournis aux locataires français ne comyren- 
nent pas les multiples avantages et commodités que comportent 
de nombreux logements étrangers, ce qui jusbfie des loyers 
plus élevés pour ces derniers, 


ANNEXE AU CHAPITRE IV 
Prioritaires. 


{Département de la Seine.) 
Ordonnance du 11 octobre 1943, article 28, complétée 
par la loi du 2 avril 1956. 
Pour mémoire : 
Représentants accrédités des puissances étrangères en 
France, 
Fonctionnaires mutés, 
Chefs de famille de 4 enfants. 
Chefs de famille de 3 enfants (moins de 8 ans de mariage}, 
Chefs de famille de 2 enfants (moins de 6 ans de mariage), 
Chefs de famille ayant moins de ï ans de mariage. 
Etudiants. 


Personnes dont le défaut de logement est de nature à 
apporter un trouble grave à l'ordre publie et admises sur 
avis conforme de la commission de contrôle des opéra- 
tions immobilières par décision préfectorale (art. 28, $ 9). 

Nombre de prioritaires classés en 1° catégorie {au 31 mai 1952): 

En raison de l'urgence de leur relogement, état de péril, 
expulsion, etc: 4.319, - 

Nombre de prioritaires classés en 2 catégorie : . 

Simple nécessité de relogement et non compris les priori 
aires admis au titre du paragraphe 9 de l'article 28: 
15.000). 

Nombre total des prioritaires du département s'élant inscrits 
en : 

Plus de 100.000. 


{Ce qui représente environ 300.000 personnes.) 
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CONCLUSIONS 


Quelles conclusions retirer des constatations faites ci-dessus ? 

Le Conseil économique a pensé que l'incidence de la politi- 
que de l'habitat existant, et notamment de la législation des 
loyers, sur le financement de la construction neuve était telle 
qu'il était opportun de grouper en un seul rapport tous les 
aspects financiers du problème du logement. 

C'est donc dans le rapport présenté par M. Houist sur ce 
sujet qu'on trouvera l'exposé de la politique préconisée par le 
Conseil économique pour tout ce qui concerne les questions 
faisant l'objet de la loi du 1% septembre 1948. 

Quoi qu'il en soit, il n’est peut-être pas inutile de résumer 
ici le résultat des constatations qui précèdent sur l'habitat exis- 
tant. 

Les besoins de l'habilat français sont immenses et se situent 
aux environs de 520.000 logements par an. 

L'habitat français est d'un âge très avancé. 

IL inanque, très souvent, du plus élémentaire confort. 

Les ressources du fonds national d'amélioration de l'habitat 
sont loin d'être suffisantes pour apporter une aide substan- 
telle au patrimoine iminobilier français, mais son concours 
n'est pas négligeable. 

Une aide limitée à été apportée aux propriétaires occupant 
leurs locaux. 

La loi du 1% septembre 1948 n'a pas produit les effets qu’on 
était en droit d'attendre : 

Le propriétaire se trouve dans l'impossibilité de faire exé- 
cuter les décisious de justice. 

pas tenté de veiller à l'occupation suffisante des 

Les échanges sont plus souvent fictifs que réels et donnent 
lieu à toutes les spéculations possibles. 

Chacun se cristallisant dans son local, les primes de déména- 
gements n'ont pas donné de résultats positifs, 

La taxe sur les locaux insuffisamment occupés est en régres- 
sion, par suite de la difficulté du contrôle et de la diminution 
du nomlise des offices des logements. 

La relation loyers-salaires n'a pas été appliquée dans l'es- 
prit de la loi. 

La répartition des locaux est injuste car elle ne correspond 
ni aux besoins ni aux ressources des imtérressés,. 

Les sous-locations sont incontrôlaibles, 

Les Français ne consacrent à leur loyer proprement dit que 
3 p. 100 de leurs revenus en moyenne. 

Indépendamment de la question de la revalorisation des 
lovess, qui sera traité dans le cadre du rapport présenté par 
M. Iouist sur les aspects financiers du logement, 
le Conseil économique préconise essentiellement, en conclu- 
sion de son étude sur l'habitat existant, deux mesures: 


— Sous-LOCATIONS 


Actuellement, les locataires sont autorisés à sous-louer une 

pivce de leur logement, sans être astreints à l'accord du pro- 
rictaire. 
Ces sous locations sont incontrôlables, dans la pratique, tant 
par leur justification que par l'importance du local mis réelle- 
ment à la disposition du sous-locataire, Elles sont généralement 
consenties à un prix abusif et souvent même scandaleux. 

Le jeu du marché s'en trouve totalement faussé; & est donc 
souhaitable qu'elles soient supprimées dans l'avenir, afin que 
chaque Français ne puisse disposer, dans la période de pénurie 
CT que d'un local correspondant à ses besoins fami- 

I s'en suivwa, indiscutablement, une meilleur répartition 
et un assainissement des situations juridiques: un lien de 
droit direct devra s'établir entre le propriétaire et le sous- 
Jacataire actuel, qui, dans bien des cas, deviendrait locataire 
(sauf opposition du propriétaire pour les motifs sérieux et 
légitimes et, en tout état de cause, possibilité de recours contre 
le précédent oceupant). 


II. — ECHANGES. 


Les échanges donnent lieu à d'importantes spéculations. 
Le propriétaire ne dispose que d'un délai de 15 jours pour 


sy ne il ne peut réunir, dans un laps de temps aussi 
court, les 


léments d'appréciation. 


Les spéculateurs et les échanges fictifs seraient radicalement 
supprimés, si les co-échangistes étaient tenus de justifier de 
l'occupation réelle des lieux pendant un délai d'un an, par 
exemple, bien entendu, motif légitime. C'est ce que propose 
le Conseil économique. 

Le cri d'alarme que nous lançons n’est pas nouveau, 

IL nous paraît néanmoins indispensable de redire l'extrèmo 
danger économique et social que présente un patrimoine imumo- 
bilier déficient, en qualité et en quantité, 

Au cours des pages précédentes, nous avons évoqué le soi! 
des sans logis où des mal logés, Dans la situation actuelle: 

Pour les premiers, c'est un paradis auquel ils n'auront 
jamais accès que le logement dont ils rêvent. 

Pour les seconds, c'est un taudis sans air, sans lumière, sans 
confort, qui favorise la propagation des maladies contagieuse; 
et l'alcoolisme et où l'épanouissement de la famille est impos- 
sible, que leur logement surpeuplé, 


Dans tous les cas, nous nous trouvons devant un véritah'e 
drame social et il PER à tous les organismes responsables 
de l'avenir national d'agir sans relâche pour que puisse enfin 
se développer une large politique du logement permettant que 
les Francais puissent se loger, dignement, confortablement, 
en fonction de leurs possibilités. 


ANNEXE I 


Textes ayant fixé et modifié 
le salaire servant de base au calcul des prestations familia!es. 


1° Article 11 de la loi n° 46-1835 du 22 août 1946 firant le 

régime des prestations familiales : 

« Dans le département de la Seine, les allocations familiies 
sont calculées sur la base mensuelle de 225 and le salaire 
horaire mirimum du manoeuvre ordinaire de l’industrie dei 
métaux. Elles varieront, de plein droit, dans les mêmes pro. 
portions que ce salaire. 

« Dans les autres départements, les allocations sont déter- 
minées, en appliquant aux allocations versées dans les départe- 
ment de la Seine les abattements fixés pour ja détermination 
des salaires dans les diverses zones territoriales...», 


20 Article 1% de la Loi n° 48-354 du 2 mars 1918 relevant !° 

salaire servant de base au calcul des prestations, familiale; : 

« À compter du 1% janvier 1948, par dérogation aux disposi- 

tions du 1% alinéa de l’article 11 de la loi du 22 août 1946, les 

allocations familiales, dans le départemem de la Seine, sont 
calculées sur la base mensuelle de 10.500 F. 5 


3° Article 1% du décret-loi n° 48-1555 du G octobre 1948 rela- 
tif aux prestations familiales : 
« La base mensuelle de 12.000 F est substituée à celle de 
10.500 F, dans l'article 19° de la loi n° 38-354 du 2 mars 198, 
avec effet du {1% septembre 1948. » 


4° Article 2 de la loi n° 51-520 du 9 mai 1951 majorant à titre 

provisoire certaines prestations familiales : 

« A titre provisoire, les allocations familiales des salariés 
et assimilés, l'allocation de salaire unique, les allocations pré- 
natales et l'indemnité compensatrice prévue par le décret 
n° 48-1555 du 6 octobre 1918 sont majorées de 25 p. 100. » 


5° Article 9 de la loi n° 51-1126 du % septembre 1951 portant- 
majoration des taux dg l'allocation temporaire de la retraite 
des vieux travailleurs salariés et des prestations familiale: : 

« L'article 2 de la loi du 9 mai 1951 est modifié comme suit 
avec effet du 1 octobre 1951: 

« Art. 2, — À titre provisoire, les allocations familiales des 
salariés et assimilés, l’allocation de salaire unique, les alloca- 
tions prénatales et l’indemnité prévue par le 
décret n° 48-1555 du 5 octobre 1948, sont majorées dr 
43,75 p. 100 (ce e équivaut à majorer de 43,75 p. 400 la base 
mensuelle de 12.000 F, ce qui la porterait à 17.250 F.) 
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ANNEXE Il 


Comparaisons des variations des loyers, des prix de détail et du coût de la construction, 
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GRAPHIQUE Ne + 30 
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GRAPHIQUE N° 3 
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GRAPHIQUE N° 4) | 
(étebh par le M. 4 68 
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Rapport sur les problèmes financiers et administratifs présenté, 
au nom du Conseil économique, par M, Guy Mouist. 
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I. — Tableaux statistiques des résultats du système primes- 
prèts spéciaux. 
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Produire plus et moins cher est une nécessité qui s'impose 
à la construction, comme à l’énsemble de notre économie, 
déclarait récemment (1) le rapporteur général du budget à 
l'Assemblée nationale, 


La régularité de programmes nettement définis dans leur 
durée, leur consistance, leur financement sera déterminante 
dans la satisfaction defette nécessité. Un outillage mouerne, 
dont l'amortissement deviendra alors possible, permettra l'in- 
dispensable, quoique nécessairement partielle, industrialisation 
des métiers du bâtiment. Des programmes précis à long terme 
encourageront et voire même imposeront la standardisation de 


(4) Rapport n° 5072 du 12 décembre 1952, fait au nom de !1 com- 
mission des finances sur le projet de loi relatif aux dépenses d'in- 
vesussements pour l'exercice 1953, par M. Charles Larangé. 


CONSEIL ECUNOMIQUE 


Août 143 


nombreux éléments des immeubies d'habitation et snsciteront 
l'élaboration, pour les maisons imdividuelles et les petits col- 
lectifs, de pans-tvpes réfionaux, L'assurance d'un travail 
régulier suftisamment localisé permettra l'organisation plus 
ralionrelle des chantiers, aVec la coltihcæation d'équipes d'en- 
cadrement et mème d'exécution plus stabilisées, 

La consistance de ces programmes est à déterminer par le 
Gouvernement, sous les auspices des services du plan, nue le 
Conseil économique a sans doute le devoir, avant méme que 
le Gouvernement le saisisse de la teneur du plan, conformé- 
ment à l'article 25 de la Constitution, d'évaluer dans le détail 
les grandes mécessilés techniques et financières d'un plan 
répondant à lampieur des Hesoiis inaintes fais définis. 

Les avantages iucontestables de la notion de pregramme nous 
apparaissent indispensables à rappeler dans ce rapport où il sera, 
à titre principal, question de financement, pour’ la vaison 
majeure que les eflorts financiers à faire, et que nous savons 
immegses, seront moins lourds si les pragrès techniques de 
tous ordres permettent enfin un abaissement du coùt de la 
construction. 

Fe rapport sur les « aspeets tehniques » du problème du 
logement prévoit les besoins de main-d'œuvre, le volume de 
Matériaux utiles, les investissements indispensables à la réa- 
lisation d'un vaste programme de construction. Mais nous ne 
pouvons complètement passer sous silence ici Je financement 
des investissements, 

Ce financement sera-t-il Dé aux programmes eux-mêmes ? 
Les trésoreries des emtreprises chargées de l'exécution des pro- 
grammes, aidées sous une forme ou sous une autre de garanties 
de crédits, y suffiront-eïles sous la sente condition d'assurances 
suflisantes quant aux commandes et au planning d’un paye- 
ment régulier des traxaux exéculés ? Au contraire, les inves- 
tissements devront-ils faire l’objet d'un finaneement préalable, 
par octroi de crédits à conrt on moyen terme et peut-être même 
de subventions, pour faciliter Ja promotion da bâtiment au rang 
d'industrie de base, comme le Conseil économique l'a souhaité 
le 23 juillet 1932 ? Cette promotian suppose. sans doute, un 
choix entre les entreprises, le regrompemegnt de certaines, J'ex- 
elusion de quelques-unes. Elle exige mécessairement la colla- 
bhoration des divers éléments de la profession, tant patronaux 
qu'ouvriers, et lappel à toutes les entreprises, même artisa- 
uales, moment qu'isokes où groupées «les présentent, 
sur le plan technique et financier, des garanties pour mener à 
bien les tâches que le plan leur demandera de remplir. 

Cet aspect financier d’un caractère particulier, qui se devait 
d'être évoqué dès l'abord de £ce rapport, nous apparaît néan- 
moins trop imbriqué dans le rapport sur les « aspects lech- 
niques » pour que les solutions Soient ici proposées. 

Nous nous en tiendrons à l'aspect limité de la nécessaire 
part du revenu national à dégager pour que notre pays mette 
en jeu une vaste politique du logement. 

Cette politique, pour êlre réaliste, devant avoir deux objets 
précis: la construction neuve, d’une part et, d'autre part, la 
régénération de notre häbitat existant, si lépreux mais pour 
longtemps encore si nécessaire à conserver. 

Cette pression sur le revenu national, le Conseil économique 
préfère qu'elle ne soit pas’ exercée par là seule voie étatique 
de l'impôt joimt à‘ l'empruet. a déja donné son accord (1) à 
un ensemble de mesures légales, aussi libérales que possible, 
d'incitation à l'épargne en vue de la construction et d'encou- 
ragement à l'immobilisation en constrwction du capital cons- 
litué, Cct ensemb.e de mesures a été qualifié Ja woie médiane 
du [financement de la construction. Notre désir serait évidem- 
ment que la pression snr le revenu national qu'exercera le 
développement de la coustruction s'effectue sans atteindre 
d'autres branches de l’activité nationale grâce à l'expansion de 
ce revenu national, Mais, si une stagnation économique empèê- 
chait cetle expansion 4ant appetée, force serait d'accepter 
une certaine conWainte sur certaines dépenses somptuaires, 
publiques on privées, ee dégager cette nécessaire part du 
revenu destinée à combattre une crise dont les effets sociaux 
deviennent jntolérables. 


PREMIERE PARTIE 
CU EN SOMMES-NOUS ? 


Reconnuissant les efforts non négiigeables de constructions 
neuves réalisés depuis Ja Libération, surtout dans les villes 
sinistrées, nous devons néanmoins constater jes médiocres ré- 
sul'ats d'ensemble. 


M) Séance du 23 juiliel 1952, cf. notre rapport, p. 327, 


. des caisses 


‘A. — Dommages de guerre. 


La loi d'indemnisation intégrale des sinistrés de tous ordres 
n'a permis, jusqu'au 31 décembre 1932, que la reconstrucijon 
de 124.230 logements, 73,455 étant, à Theure actuelle, en cours 
de construction (1). De 4 à 20.000 logements avait été cou 
plètement détruits par la guerre. 

Dans les villes sinistrées, nombrenses sont Les familles Ja- 
laires qui, pour des raisons multiples, demeurent encore dons 
leur domicile de repli ou dans des baraauemrents. Parfois. là 
reconstraction de l'immeuble naguère habité est powrtant 
minée. Tout porle à croire que, colme après la guerre de 
1914, les chiffres des logements et des surfaces metonstruts, 
malgré une loi d'indemnisation qui s'est pourtant voulue une 
loi de reconstruction, seront assez notablement inférieurs 
chiffres de logements et de surfaces détruits (2). 


PB. — Habitations à loyers modérés (3). 


Depuis la reprise des crédits aux 4. L. M. en 1947, jusqu'au 
31 décernhre 1952, 492 milliards de crédits d'engagement dont 
permis la construction que de: 

Location : 27.726 logements ; 

Accession à la propriété: 26.800 environ, 
et pourtant, les mreilleures familles ouvrières mettent tous 
espoirs dans la législation M. 

Le budget de 1953 à réservé aux habitations à loyer modicé 
un crédit d'engagement de 75 milliards et qui doit 
mettre la revalorisation des programmes en cours pour 9 mil- 
Hards, 11 couverture des aléas techniques pour 3 milliards vt, 
pour le surplus, le lancement, en 1953, d'un programme nou- 
veau de 61 milliards, soit, au très grand maximrimm, 30000 nou 
veaux logements H, L. M. 


Le financement des habitations à lover modéré par la eaisce 
des dépôts et consignations serait évidemment bien facilité «1, 
dans notre pays comme dans d'autres æt notamment en Re:- 
gique, les dépôts des caisses d'épargne étaient employés plus 
qu'ils ne le sont en prêts au bénéfice du logement. 

ll est bon de rappeler à ce sujet qu'à la fin de 1931 — 6! 
les chiffres de 1952 sont Voin de contredire ceux de 4951 — là 
caisse des dépô's et censignalions détenait, pour le compie 

372 milliards, an titre des 
d'épargne ordinaires et 340 milliards, au titre de Ja cui-<e 
nationale d'épargne, soit au total 712 milliards. Depuis, les 
sommes détenues par la caisse des dépôts pour Je compte des 
caisses d'épargne ont encore augmenté. Or, au 41 décembre 142, 
la caisse des dépôts n'avait effectivement prêté aux habitations 
à loyer modéré que 126 milliards 442 millions, depuis 1917. 

A la fin de 1951, la caisse des dépôts avait placé 482 wl- 
liards en obligations et bons du Tréser, Nul doute qu'eu tsar 
aux relations du Trésor avec les établissements de Pt 
cette somme ne se sait considérablement accrue en 1952. Force 
est de constater que la trésorerie de l'Etat se fuit en substan- 
tielle part avec l'épargne des plus humbles. 


C. — Primes à la construction et prêts du Crédit foncier !). 


Le moment est maintenant venu d'examiner les premiers 
résultats de cette nouvelle institution 'que notre pays s'est 
donnée en 1950 (5) pour encourager Ja construction privée. 
Nous le ferons presque uniquement tout d'abord, en négligeant 
les réformes récemment -votées dans le « Plan Courant ». 


Le système des primes aurait pu se concevoir de façon com- 
lètement séparée du système des prêts. Les primes sont des 
onifications d'intérêt, uniquement destinées à encourager la 


(4) « Situation de la conshiction de lagements en France à la dat? 
du 41 décembre 1952 » (Bulletin mensuel du M. R. U., février 1%, 
p. 52). 

(2) Au cours d’un récent congrès, M. Courant, ministe de la 
reconstruction, a pu parier de 40 p. +00 de déticit de surfaces hahi- 
tables dans certaines villes et a cité Nantes et Marseille. La cons'1- 
tation par lui d'un fait est symplômatique: « On a broyé les dom- 
mages ; deux logements ouvriers sont devenus un logement bour- 
geois, » 

(3) Consulter (te partie. — Chap. — IV. Crédits d'Etat. 
a A. les II. L. M.) le tableau détaillé des opérations FH. L. M, depuis 


(4) Voir annexe I. — Tabieaux statistiques des résultats du <YS- 


(5) Loi du 21 juillet 1950, articles 14, #6 et 39. 
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tion. Les prêts, au contraire, sant un moyen de finan- 
pme ty à dès ble institution, des doutes se sont élevés sur 
leur efficacité sociale. N'était-ce pas une erreur, dans une 
période où l'Etat a tant de dépenses à faire, de prêter à n'im- 
porte qui pour construire ? Le Gouvernement avait pensé — 
et les événements lui ont donné tort — que le système com- 
biné des primes et des prêts permettrait la construction d'im- 
meubles locatifs. En réalité, la combinaison des deux systèmes 
u'a permis que l'accession à la propriété de qui veut se loger, 


Au 3 décembre 1952, 26.016 décisions définitives de primes 
ont été prises, pour 26.489 logements ; nous sommes donc 
maintenant ‘certains que les primes accordées depuis leur 
tréation sont bien, dans leur quasi-totalité, attribuées à des 
propriétaires qui ne construisent qu'un seul logement: sans 
grandes chances de se tromper, on peut aussi ajouter qu'il est 
probable que les logements ainsi construits sont des maisons 
uni-familiales. 


La dépense totale, au 31 décembre 14952, représente 043 mit- 
tions, se décomposant comme suit: 3 millions pour 1%0, 183 
millions pour 1951, 357 millions pour 1952. 


De ces décisions définitives, très souvent la presse ne parle 
as. Par contre, l'opinion publique est souvent saisie du 
chiffre des décisions provisoires de primes: leur nombre 
d'août 1950 au 31 décembre 1952 est important: 114.92) pour 
11.679 logements. 


Avant d'examiner plus attentivement ces chiffres, une 
remarque s'impose : 


Il est navrant de constater que les statistiques sur les 
primes à la construction sont l'illustration de notre lenteur 
à construire et peut-être aussi de la durée des formalités admi- 
nistratives. En 1951, 55.284 décisions provisoires de primes ont 
été prises. Normalement, on serait tenté de croire qu'en 1952, 
un nombre de décisions définitives approximativement iden- 
tiques pourrait être enregistré; or, au cours de cette année 


1952, 20.285 décisions définitives de primes sont intervenues, 
EL pourtant, l'octroi provisoire de primes suppose la fourniture 
de plans et l'obtention du permis de construire. H sera indis- 
pensable qu'un jour. les pouvoirs publies, avec des chiffres et 
des dates, répondet à certaines questions, afin de dégager la 
responsabilité de chacun. 


Nous suggérons quelques-unes de ces questions : 


1° Quelle ect Ja part du retard qui incombe au Crédit fon- 
cier dans l'uctroi des prèts et leur versement par tranches 
successives ? 


2° Quelle est la part du retard incombant aux administrations 
responsables de la délivrance du certificat de conformité ? 


3° Quel est le retard qui tient aux méthodes de travail des 
entrepreneurs el des architectes ? 


4° Quel est, dans le retard, la part à imputer aux clients: 
Dayements irréguliers, changements dans les plans ? 


Ces décisions provisoires sont intervenues pour les trois 
quarts au bénéfice de constructions neuves, le dernier quart 
se décomposant, à très peu de choses près, en un tiers de 
primes en achèvement el deux tiers en surélévation, 


Les prêls spéciaur, 


Comme nous le disions ci-dessus, les primes peuvent s'ac. 
compagner de prêts. Sans se confondre, la courbe des nombres 
de primes et la courbe des nombres de prèts tendent à se 
rapprocher de plus en plus. Alors qu'au début de l'institution, 
beaucoup demandaient la prime sans solliciter de prêts, de 

lus en plus, aujourd'hui, on demande à la fois la prime et 
e prêt; cela est surtout vrai dans les villes et notamment dans 
la région parisienne, 


Le graphique ci-dessous illustrera ces constatations. 


‘NOMBRES MENSUELS DE LOGEMENTS 
! ayant bénéficié des ! 
PRIMES ET PRÊTS SPÉCIAUX 
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Le total des préis du Crédit foncier et des ouvertures de 
crédit du Sous-Comploir des entrepreneurs s'est élevé, en 19952, 
à 72.801 milüons (1). L'augmentation, depuis 1951, est cansi- 
dérable puisque, en 1951, 1 n'avait été prêté, au ütre des prêts 
spéciaux, que 29 milliards, 


L'examen des résullats statistiques d'octroi de prêls que nous 
eutreprenons maintenant sera fait en se servant des documents 
fournis par le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 
et qui sont relatifs, d'une part, aux quatre trimestres de 1951 
et, d'autre part, an premier trimestre 19%, les détails étant 
plus nombreux pour celte dernière période. 

Sur 23,162 préls accordés pour ces cinq trimestres, 16.088 
l'étant pour 1951, 7.074 pour Je premier trimestre de 1992, 
les montants de prêts ont été les suivants: 

41,507 milliards décomposés comme suit: 26,496 milliards 
pour 1951: 15,211 milliards pour le premier trimestre 1952. 

Tous ces ehiffres s'appliquent an total des constructions 
neuves, surélévations et achèvements. 

l'our les eunstruclions neuves proprement dites, ont été 
accordés 19,534 prète: 43.607 pour 1951, 5.947 pour le premier 
trimestre 1952, d'un montant total de 37,392 milliards: 23,691 
milliards pour 1931; 13,701 milliards pour le premier (ri- 
mestre 1952. 

On temaique l'augmentation très importante du montant 
des prets, passé de 1,6 million en moyenne en 1931 à 2,2 mil- 
Lions en 1992, 

Le nombre de logements, pour la construction neuve, à été 
le suivant: 


l'remier trimestre 7.824 
Soit au : 

Ces logements avaient en moyenne 3,9 pièces en 1951, 3,8 
pièces pour le 17 trimestre 1492. 

Les logements bénéficiant de prêts se répartissaient comme 
suil: 

En 1951: 11.236 maisons individuelles et 5.352 logements en 
maisons colleetives, 891 en bâtiments agricoles ou autres. 

Pour Je trimestre: maisons individuelles, 2.705 
logements en immeubles collectits, 119 divers. 

Les logements construits jusqu'à présent le sont surtout dans 
les catégories 2 B et 2 C el pour une superticie dans ces Caté- 
gories de #9 m (4,0 pièces) pour 1951, SO m° (3,7 pièces) pour 
le 1% trimestre 1932. On à accusé le système des primes et 
rèts de favoriser uniquement la construction d'immeubles 
ke luxe en suite la constatation qui peut se véritier aisément 
dans ies quartiers résidentiels des grandes villes, notamment 
à Paris. Des chiffres plus précis et qui s'appliquent à lensem- 
ble rétabiissent mieux la vérité, surtout pour le 1% trimestre 
1952. 

Ont été construits dans les catégories suivantes le nombre 
d'unmeubles ci-après indiqué: 


— 
CATÉGORIES POURCENTAGE | POURCENTAGE 
150 6,26 0 0 
702 153 947 9,71 
3.861 »,09 2.297 28,59 
NS 1.35 7,75 “ 10,21 
733 3,19 0,07 
Totaux: 47.479 09,09 7.824 99,98 


Le montant moyen des prêts par logement pour le 1* tri- 
mestre 1952 est élevé, IH a été de 1,83 million pour les mai- 
sons individuelles et de 1,62 million pour les logements cons- 
truits dans des immeubles collectifs. 

En 1951, ces prêts par logement étaient plus faibles, puis- 
qu'ils représentaient en maisons individuelles 1,36 million et, 
en maisons collectives, 1,38 million. 

Celle constatation du montant élevé est indiscutable et pour- 
tant, ces prêts ne représentent, en moyenne, pour l’ensembie 
des constructions en 1951, que 48,3 p. 100 des devis et, pou 
le 1er trimestre 1952, 51,9. Pour ce dernier chiffre, il y a lieu 
de donner des précisions qui établiraient, si elles devaient se 
confirmer les trimestres suivants, que, malgré les restric- 

(t} Rapport de M. Peroy, gouverneur du Crédit foncier, à l’assem- 
blée générale des actionnaires du 22 avril 1953. Depuis 1950 jusqu’au 
31 décenrbre 1992, Je lotal représente 102 milliards, 


Je taux de la prime qui, de 600, 


tions apportées par le ministère de la reconstruelion et de 
l'urbanisme (1) aux prêts au bénéfice des immeubles luxueux, 
le pourcentage des prêts reste tout de même trop important 
pour les catégories d'immeubles les plus élevées. Au premier 
trimestre 1952, il s'établit comme suit: 
A...... 44,1 p. 100. 
HB...... 56 — 


Les devis moyens servant de base aux caleuls des prèts 
s'élevaient respectivement aux chiffres suivants: 
I A........ 6.400.000 NI A....... 2.700.000 
PB........ 4.700.000 HE B....... 2,100.000 
C....s... 3.200.000 


I nous apparait très important de bien mesurer l'effort de 
privation de trésorerie que fait l'Etat en prétant pour faire de 
trop beaux immeubles. 

Au cours du 1% {rimestre 1932 que nous étudions spéciale- 
ment, l'Etat a prèté pour édifier des constructions 11 À et I B, 
1.697 millions décomposés comme suit: 

A: millions: 
H B: 4.079 millions, 


soit 34 p. 100 du montant total de ses prêts aux constructions 
neuves pendant ce trimestre: 13.701 millions. 

Or, avec ces chiffres, il a élé édifié 1.768 logements, sait 
22 p. 100 du total des logements édifiés à laide de prêts au 
cours du mème trimestre: 7.824. Il est d’ailleurs intéressant 
de noter que les 1.768 logements I A et I B construits, com- 
prenaient 6.028 pièces, soit seulement 20 p. 100 du nombre 
lotal de pièces construites à l'aide de prêts (29.386), 


HW nous paraît indispensable de rapprocher ces chiffres de 
ceux provenant de l’utilisation de prêts au bénétice de locaux 
que nous prendrons dans les catégories C 
À: 

Au cours de ce premier trimestre 1952, avee un total de 
prêts de 8.IS8S millions, soit 59 p. 100 des prêts totaux, il à 
été édifié 5.251 logements, soit 67 p. 100 du montant total des 
logements édifiés avec prêts, 16.6& piéces, soit 56 p. 100 uu 
lotal des pièces construites avec prêts. 

Comme on le voit, l'argent du Crédit foncier peut avoir des 
efficacités bien diverses. 

C'est ainsi que, des chiffres qui viennent d’être cités, on 
peut facilement déduire que, pour les immeubles des eaté- 
gories I A et I B, l'Elal a prêté, par pièce, 780.000 francs, 
tandis que pour les catégories 11 C et IE À son prêt ne s'élevait, 
par pièce, qu'à 490.000 francs. 


Nous nous exeusons d'avoir, an sujet de l'étude du système 
des primes et prêts spéciaux, cité trop de chiffres, mais, au 
débnt de l'examen de cette nouvelle institution, nous avions 
indiqué que, pour la seule année 1932, le total des prêts 
s'était élevé à plus de 73 milliards. L'enjeu vaut l’éxamen 
détaillé des résultats. 

Pour leur immense part, ces 73 milliards ont été prêtés par 
le Sous-Comptoir des entrepreneurs et sont présentés à 
l'escompte de la banque de France. Dans cinq ans, le Crédit 
foncier, qui à pris l'engagement de consohder ses prêts, devra 
disposer de cette somme. €e jour-là, il lui faudra la trouver 


quelque part. Or les facultés ee pe du Crédit foncier sont 


Jain d'être illimitées. Pour ses prêts communaux et ses préts 
immobiliers, il n'avait trouvé que 35 milliards depuis la Jibé- 
Talion (2). Les sommes dont, dans cinq ans, le Crédit foncier 
aura besoin seront fatalement avancées par l'Etat, puisque 
celui-ci, par Ja loi du 21 juillet. 1950, a promis sa garantie. 
La mise en œuvre de la garantie de L'Etat invitera, selon toute 
vraisemblance, la Caisse des dépôts et consignations à un nou- 
vel effort ou peut-être même laudrat-il recourir à l'impôt ? 

Ces précisions, volontairement minutieuses, sur le système 
encore si peu décrit et si mal connu des primes et prêts, 
justifient surabondamment la récente réforme, par voie régle- 
mentaire (3), consistant à augmenter de façon non négligeable 
passe à 1.000 francs par 
mètre earré et le prêt qui, de 60 et parfois 70, passe à 80 p. 100, 
lorsqu'il s'agit de logements économiques el familiaur, aux 
normes modestes de confort, de surface et de prix. 

Tout au long de 1952, la politique des ministères des finances 
et de la reconstruelion avait déjà limité, avons-nous déjà dit, 
les cas d’oelroi des maxima de prêts du Crédit foncier. Les 
décrets, arrêtés, circulaires, pris récemment à l'initiative de 


(1) Arrêté du 7 juin 1952. Circulaire dn 26 juin 1952 (Journal offi- 
ciel du 27 juin 1952) instituant des maxima de prêts eu égard au 
prix des constructions. 

(2) Au 3t décembre 1952. 

(3) Décrets no* 53-200 et 53-201 du 16 mars 1953. 
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M. Courant confirment, celle fois-ci, avec netteté celte 
politique. 

L'institution à changé de caractère depuis sa mise en appli- 
cation. Primes et prêts, libéralement accordés, à la suile de 
la loi de 1950, ne le seront guëre mainlenant sans respect de 
maxima de prix de revient et de surfaces et de confort, La 
confusion entre les deur systèmes, habitations à loyer modéré 
d'une part, primes et prêts, d'autre part, est maintenant quasi 
faite. 

Les habitations à lover modéré, traditionnellement instituées 
our les familles surtout de faÿles revenus, tendent à être 
wbitées, dans leurs groupes neufs, pur trop de familles aisées 
souvent peu chargées d'enfants. Malgré des textes législatifs 
votés il v à déjà plus d'un an par le Parlement, les décrets 
d'application permetlant de de Fordre dans l'occupa- 
tion des habitations à loyer modéré ne sont pas parus et lés 
conseils d'administration, peu désireux de se battre avec leurs 
locataires, répugneut, sans instructions précises, à sanctionner, 
comme ils le pourraient néanmoins par le congé, Foceupation 
jusuffisante où mème l'ocenpation abusive. 1 

L'accession à la propriété par l'immense effort d'apport de 
base est très difficile à pratiquer pur les travailleurs stabtlisés, 
au bénéfice desquels les prêts des sociétés de crédit immobilier 
(loi Loncheur) où des coopératives pratiquant la Jocation- 
attribution avaient été institués, La constitution de cet apport 
de base, malgré les prèts sans intérêts des caisses d'allocations 
familiales sur leurs fonds d'action sanitaire et sociale, demande 
des prodiges d'imagination et de courage. Par bonheur, beau- 
coup d'entreprises industrielles et cominerciales font aussi des 
avances; parfois même, la solidarité des bien-logés joue-t-elle. 
Ici et là, se constituent des sociétés de prêts auxiliaires ou 
des groupements de caulion mutuelle. 

Surtout, les crédits aux H. L. M. ne sont que parcimonieuse- 
ment accordés par l'intermédiaire de la caisse des dépôts et 
consignations, à cause de la mauvaise forme de l'inscription 
ue ces crédits au budget des investissements. H v a lien de 
s'élever contre le fait que les prêts aux H. L. M.; qui seront 
petit à petit remboursés, figurent chaque année dans le budget 
de la même façon que les indemnités de dommages de guerre, 
qui, elles, sont à l'inverse des remboursements de dettes dues 
pur l'Etat et dont le montant doit faire l’objet d’une contre- 
purlie de recettes. A l'occasion des prêts H. L. M. au contraire, 
en réalité, la dépense vraie pour l'Etat n'est que la différence, 
pour un capital déterminé, entre lanuuité d'intérêt au taux 
crdinaire due à la caisse des dépôts et consignations et l'inté- 
ret de faveur que l'Etat consent aux organismes d'H. L. M. (1). 

Cette facon de procéder est d'autant plus choquante qu'en ce 
qui concerne le système des Des et prêts du crédit foncier, 
une toute autre présentahon budgétaire à été décidée, puisque 
nc figure dans le budget des investissements que l'ouverture 
des crédits nécessaires au payement de la prime à la construc- 
üon (2), alors que les milliards que sera amené à avancer le 
seus-comptoir des entrepreneurs, sur promesse de consolidation 
du Crédit foncier et garantie d'Etat, ne figurent nulle part. 

Si vraiment ce pays veut construire, il lui faudra mettre de 
l'ordre dans des mesures hàtivement prises. Les H. L. M. sont 
gènées dans leur action, par une série de carcans administra- 
tifs, elles ont trop peu de crédits pour bien remplir leurs fonc- 
lions. Il est deux constatations qui démontrent surabondamment 
ia confusion des différents systèmes de prêts: les « Castors », qui 
sont les De pauvres des constructeurs, sont souvent contraints 
aujourd’hui de se servir du Crédit foncier, dont le taux d'amor- 
üssement est si élevé. Par contre, l'accession à la propriété 
des H. L. M. n'est pratiquée que par des gens aisés, nrème appar- 
tenant aux professions libérales. 

On se plaint que l'épargne est rare, mais la principale source 
« épargne, les dépôts dans les caisses d'épargne ordinaires et 
la caisse nationale, sert surtout à la trésorerie d'Etat et non 


pe comme presque partout dans le monde, au financement du 
ogement populaire. 


D. — Part des revenus consacrée au logement 
et politique des loyers. 


Pendant le même temps la loi des loyers promulguée le 
1 septembre 1948, d'abord intégralement appliquée, a vu par 
la suilg ses effets très atténués depuis le décrochage du prix des 
loyers du salaire servant de base au calcul des prestations fami- 


- liales, ce dernier cessant d'ailleurs d’être lui-même variable 


avec le salaire du manœuvre de l'industrie des métaux de la 
L 2 


(1) Le budget des « charges communes » prévoyait que les H. L. M. 
coûteraient eflectivement à l'Etat en 1953 mmilliards, 664.000. 850. 


(2) Par exemple, pour l'exercice 1953, article 70 de la loi né 53-30 
du 7 février 1953. 


région parisienne dans les conditions prévues par la loi Croizal 
d'i 22 août 1946. 

Contrairement à ce qu'on aurait pu espérer, les differents 
salaires de référencg servant plus où moins de hase aux salaires 
en France n'ont pas vu lt part du logement devenir suftisante. 
De ce fait, sur li masse des salaires et des prestations fami- 
liales, assez modique, quoiqu'elle constitue une importante 
sartie du revenu national, une masse de réserve suffisante pour 
e logement n'a pas été rassemblée pour permettre une construc- 
tion massive Sans faire uniquement appel au crédit de FEtat et 
à des subventions budgéiaires. Cette masse disponible doit auz- 
enter, 

C'est là l'objet principal de ce rapport. 


Brossant pour l'instant à grands traits un tableau de la situas 
tion aciuetle des loyers, bornons-nous à constater que si pour 
la construction neuve, des mesures variées et courageuses Sont 
à prendre qui posent de multiples questions, nous n'avons, 

our l'habitat existant, qu'à rappeler le très récent avis du 
économique, émis le 17 mars 1953, ensuite le rapport 
de M. Ramarony. 

On ne peut que souhaiter que cet avis, _ le Conseil contirme 
à nouveau, inspire prochainement le Parlement. 

Les deux points principaux de cet avis, émis à la majorité 
de 100 voix contre 34, sont suivams: 

E — Pour les locaux de toute catégorie, les majorations <emes- 
trielles devraient continuer à S'ajouter aux lovers applicables 
pendant le trimestre précédent jusqu'à ce que le loyer de base 
prévu par l'article 31, alinéa 17, de la loi du septembre 1958, 
ait atteint 12 p. 100 du salaire servant de base au calcul des 
prestations familiales. 

— La parité « loyers-salaires » devrait continuer à être 
une référence au salaire servant de base au calcul des presta- 
tions familiales, à condition que les variations de ce saluire 
suient périodiquement constatées par un orgahisine 
d'une indépendance totale. 


Sur ce second point, le Conseil économique à pris en considé- 
ration l'idée que le salaire dont il est question, s'il est loyale- 
ment déterminé, se rapproche plus exactement que tout autre 
du véritable « pouvoir de consommation » de li grande part des 
locataires. 

Cette position de bon sens entend vouloir Fapplication effec- 
tive d'une loi qui n'a pas voulu prendre de pesthon définitive 
sur la rentabiiité ou la non-reulabiiité de Fhabitat exislunt, 
mais simplement dans un dessein d'utilité sociale : 


Assurer le maintien des lieux en état d'habitalilité el la 
remunéralion des services rendus par le propriétaire. 


Le rapport si documenté présenté au nom du Conseil écono- 
mique pur M. Colleville sur l'état de l'habitat justifie pleinement 
cette position: le manque d'entretien est indisculé. 

Pour un revenu immobilier estimé par la chambre des pro. 
priétaires et la fédération nationale du bâtiment à 105 milliards, 
par certains experts entendus pur le Conseil économique à 
150 milliards, le coût de l’entfetien de l'habitat urbain est de 
200 milliards, celui de l'habitat agricole de 50 milliards, si l'on 
excepte les bâtiments d'exploitation. 

Comme, sur le revenn de leur patrimoine immobilier, les 
propriétaires doivent payer des impôts et cerlains, mème, 
essayer de vivre du revenu de leurs biens, la part du revenu 
national consacrée à l'entretien et à l'amélioration est done 
hien faible et souvent prélevée sur les autres revenus des pro- 
priélaires, 

Le fonds national d'amélioration de l'habitat, sorte de coapé- 
rative publique des propriétaires gérée par le Crédit foncier, 
est alimenté par le prélèvement de 5 p. 106 sur les loyers des 
lucaux loués et par le produit de la axe sur les locaux insuf- 
fisamment occupés. 


De 1957 au 43 décembre 1992, à distribué: 6S.893 subven- 


. tions, pour un montant de un peu moins de 6 milliards et demi, 


Les travaux permis par ces subveutions se sont élevés à un peu 
plus de 2% milliards. 

Ne jouissant pas assez — à tort — de l'estime de tous, ce 
fonds est loin de recevoir les sommes qui lui sont dues. I n'a. 
encaissé, en 1952, au titre du pré'èvement sur les loyers, que 
2.250.006.000, alors qu'en penant les estimations les plus 
modestes des loyers perçus, ci-dessus citées, il eût dû Jui être 
versé 5.700.000.000 soit près du double. 


L'augmentation prévue par le Conseil économique pour la 
loyer de référence cessersit de jouer le #7 juiilet 1956, dans 
le cas d’un salaire de base correspoudaut aux aHocalions fatmi- 


X 
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liales, dans leur mode actuel de fixation (sans respeet de la 
loi du 22 août 146). 

Si, par contre, cette dernière loi retrouvait application, les 
loyers seraient beaucoup plus substantiellement revaïorisés, Je 
loyer de base serait porté à 2.324 francs par mois, le 1 jau 
vier 198. 

L'incidence des augmentations de Joyer sur le coût de la vie 
doit élie a-ceplée, Si la justice sociale impose Ja revalorisation 
du pouvo'r d'achat des salariés et des chargés de famille, s'ob- 
pubiler sur la porlée du loyer sur l'indice des 213 articles, 
comme fait JleeGouvernement dans le projet Courant (1), 
he nous parait pas raisonnable. Nous savons, en effet, par 
exemp'e {2) que, si lon ne se bornait à chiffier l'influence 
du seul lover sur l'indice des 213 articles, celui-ei serait passé 
de 143,4 en décembre 1932 et à 145,6 en janvier 1953 et pas- 
serait au maximum à 143,97, en adoptant pour les loyers des 
Josaux de 3° et 4 catégories, les mêmes dispositions que celles 
que le projet Courant prévoyait pour les locaux 2 B et 2 C. 

Un tableau des augmentations de loyer qui résulleraient de 
l'appiicalion de l'avis du 17 mars 1953 du Conseil économique 
et ua graphique les situant par rapport aux errements actuels 
figurent en annexe (3). 


1 est essentiel, d'autre part, d'av@ær à la mémoire la récente 
enquéte faite par VE NS. E. E. eur les loyers payés eflecti- 
vemenl: celle enquête s'est effectuée dans les conditions de 
garantie bien connues des par sondages. 


En voici les résultats (4) : 
Loyer principal et charges des locaux d'habitation loués en nu. 


(Montant trimestriel en francs, — 2° trimestre 1952.) 


MONTANT LOYER 
LOYER inoyen « global » 
woyen au propriétaire | au propriélaire 
(D (3). 
Auilres consnunes de la Seine 4.090 5.170 
Seine tensemble) .........,. 1.370 1.270 
Villes de province......... 4.190 
Banlieue de ces 3.2:0 410 3.710 
Province (grandes aggloinéra- 
3.700 510 1.310 


(f Le montant des charges correspond, en fait, au quart des 
Soumines versées pour l'année 1951, Les charges élant souvent payées 
par acomples trimestriels et rgularisées au début de l’année sui- 
vante, on peut, sans inconvénient grave, affecier aux dépenses du 
2° 1992 le taux moôxen des charges supportées en 1951. 

(21 Touies les soimimes mentionnées concernent uniquement. celles 
versées a propriélaire par le localaire principal. I n'est pas, en 
particuiier, tenu comple des loyers parés aux locataires principaux 
par les sous-lovcataires partiels. autre part, le montant du « 
giobal » he correspond pas à l'ensemb'e des dépenses de logement 
du locataire principal; ne sont pas comprises en effet dans ce mon- 
tant les sommes déboursées par le localaire pr'ncipal pour réparer 
el entrelenir son logement, ni cerlaines charges payées sans passer 
par Uinlermediaire du propriéla're (éléments de confort installés par 
le locataire, eau payée directement à la compagnie des eaux...). 
On à, de pus, éliminé des charges versées au propriétaire celles 
Ph pet aux dépenses de chauffage central et d'eau courante 

(3) Le « loyer global »s comprend éventuellement le loyer des 
dépendances 


N'est toujours bon aussi, sans y attacher une importance 
Hop grande — seul ce qui est comparab'e pouvant être effica- 
cement comparé — de ne pas oublier les dépenses-logement des 
diverses nalious, Les pouvoirs d'achat individuels et familiaux 
sont dilérents, les- prestations de logement sont loin d'être 
identiques partout, 


(1) Exposé des motifs du projet de loi rie 5528, page 20: « Le 
projel"he prévoit pas l'application de ces mesures aux calégor'es 3 
eU n'est cependant pas doutuex qne ces immeubles aient autant 
el plus besoin de grosses réparalions, Mais la politique financière 
el économique suivie par le Gouvernement ne saurait s'accommoder 
d'une hausse des divers éléments de l'ind'ee des 213 articles ». 

(2) Renseignements fournis par ‘a chambre des propriétaires, 

Voir annexe 

{1 Bulelin hebdomadaire de slalistique, supplément du 31 jan- 


vier 


Dépenses affectées au loyer en pourcentage du lotal 
des dépenses familiales (1). 


AVANT GUERRE 
1917 | 1918 | 4949 | 1950 
Année P. 100. 
Allemagne (ensem- 
Allemagne occiden- 
9,2 
1934 7,7 36 | 
Beïgique ........... 1938 5,6 7,0 
France ...... 128 8,1 1,3 3,0 
ile 1938 8,3 | 4,48 4,6 
1938 10 0,5 [1,0-1,5 
Pays-Bas ........ 115 | 6,7 55 
Royaume-Uni ...... 1938 11,3 | 7,6 7,0 
SUISSE ...... ct: 48,8 13,2 
Tchéco-lovaquie 4937 6,1 | 33 


(1) Hullelin économique pour l'Europe publié par la commission 
économique pour l'Europe de l'O. N. U., vol. 4 n° 1, avril 192, 
page 92. 


L'état de répartition des revenus entre les grandes catégories 
sociales ne doit pas non plus être ignoré. L'annexe HE au 
présent rapport donne des chiffres à cet égard, suivant des 
evaluations dont la précision ne peut être, en l'état actuel de 
notre appareil stalistique, que très approximative, les revenus 
moyens par personne active et les salaires moyens ont été les 
suivants ces dernières années: 


1950 1951 1952 
“fronts. France. Francs. 
Revenu moyen par personne aclive, . 
y compris les prestalions de la sécu- à , 
rilé sociale el les allocations d’as-| 212.000 | 387.000 | 411.900 
Salaire moyen, non comoris les pres-] 280.000 | 354.000 ! 390.000 
lations de la sécurité sociale:......, 


Ces chiffres n'ont en eux-mêmes qu'un intérêt relatif; seules 
les pôssibiiités de pouvoir d'achat par catégorie sociale et par 
situation de famille peuvent être déterminantes, À cet égard, 
des données intéressantes sont fournies par le supplément 


d'avril-juin 1953 au Bulletin mensuel de statistique publié par 


N. S. E. E. (p. @): 


Les salaires mensuels-nets moyens des ouvriers dans l'indus- 
trie ont été les suivants en octobre 1952 (salaires mensuels 
nets obtenus à partir des salaires horaires moyens, compte 


tenu de la durée du travail, des majorations pour heures supplé- 
mentaires, des retenues pour la cotisation ouvrière à la sécu- 
rité sociale, de la surtaxe progressive, de la prime de transport 
à Paris, et éventuellement des prestations familiales). ; 


PARIS PROVINCE 
(zone (zone 7,5 %). 
Francs, Francs, 
Célibalaire : 
Ouvrier professionnel (1)..,....... 931.283 . 21.126 
Père de famille de deux enfants: 
Ouvrier 13.9% 35.143 
Père de famille de cinq enfants: 
Ouvrier 63.195 55.281 
Maaœurvre 56.103 59.220 


QU ne des salaires de l'ouvrier qualifié et de l’ouvrier hautes 
ualifié. 
(21 ojeune des salaires du manœuvre ordinaire et du manœuvrg 
spéeialisé. 


‘ 
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Dans l'ensemble, la part des revenus consacrés ait Jlogement 
est laibie en France ; la revalorisation des loyers semble sappot- 
tible, à la condition absoiue que les salaires de buse en Len- 

Echappent pourtant à cette règle générale les familles 
contraintes par les circonstances exceptionnelles de rareté des 
logements d'habiter des locaux de catégorie supérieure à ce.le 
normalement oceupée. par des ressortissants de leur classe 
socinle. Ce cas, pour être rare, est méanimoins presque toujours 


celui des familles nombreuses, incapables de trouver des loge- 


ruents de dimensions suflisates dans les immeulles des 
gories inférieures. Pour ces quelques milliers de familles, le 
rijustement de sera le moyen de rendre 
suyportable les augmentations de loyers, si indispensables pour 
l'ensemble de la population. | 

L'habitat existant, dont les angmentations de lovers doivent 
eutrainer, les garanties étant b'en prises, l'entretien et même 
l'amélioration, est mal réparti, comme le rapport présenté par 
M. coulleville l'a faciiement démontré. 

Cet habitat est, d'autre part, l'objet de spéeulations diverses, 
fautes à son détriment, au détriment du propriétaire et au 
mépris des victimes de celle spéculation autant que de l'intéret 
genéral; les euus-ocations notamment sont de plus en plus 
tuteur de mauvaise répartition. 


Enfin, les administrations publiques ou privées occupent —. 


à Etre de Tœataires, maintenant que les réquis:tions sont rares 
— eucore trop de locaux à usage pr'ucipal d'habitation. 


LJ 
LE] 


Malgré cette conjesrcture, mais aussi à cause delle, pour la 
première fois, semble-t-il, depuis de iongries aunées, le problème 
du logement se pose à l'apnion publique, en général, comme 
ji se posait déjà à des ceuiaines de milliers de mal logés et 
de non logés. Quel que soit le milieu social, chaque fami.le 
a, en effet, l'un quelconque de ses membres en quête d'un 
appartement correspondant à ses besoies. Jusqu'ici, La solution 
du problème du logement avait semé rester la préoccupation 
de, seuls ministres intéressés et de celui recons- 
truction. ?our première lois, lors des deux dernières crises 
le problème du logement à fait l’objet de pour- 
pariers entre les partis, Peu avant sa chule, le Gouvernement 
M. Pinay avait examiné un plan que lui M. Chuwdins- 
Petit. Dès ses premiers mois de vie, le Gouvernement de 
M. Mayer a présenté au Parlement ua ensembæ de mesures 
qui. sans être un renouvellement des moyens de financement, 
apporte néanmeins eertaines améliorations intéressantes à la 
legislation en vigueur, Il était donc plus opportun que jamais 
mur le Conseil éeonomique d'aider le Gouvernement et le 
dans cette täche qu'ils entendent entreprendie : trou- 
ver ane éo:uticn politique d'ensemihie à un probleme 

heux séries de remarques préliminaires s'imposent, en fin de 
cette première partie : 

t” Le problème du logement m'est pas simple; bien an 
contraire, ses aspects sont multiples, Faute de vouloir apporter 
en même temps* des réformes sur les différents aspects, les 
mesures partielles prises jusqu'à présent n'ont eu que peu d’effi- 
cacité. Augmenter les loyers pour permettre ur meilleur entre- 
ten et inciter à la reconstruction est bien, mais si, en même 
temps, par le jeu des repries et des sous-locations à des taux 
abusifs on détourne de L'habilat, au profit d'intérèts personnels, 
des sommes très importantes, le Aésordre continue et la répar- 
tition libérale de l'habitat existant est entravé. 
. Encourager l'accession à ta propriété par nn certain nombre 
d'avantages financiers et fiscaux est digne d'approbation, mais 
laisser le bien immobilier dans le cadre juridique traditionnel 

du code civil au doube point de vue dés mutations et des 
sûretés réelles {privilèges et hypothèques) entraine une fnerus- 
tation définitive des hommes dans un lieu déterminé sans tenir 
compte des imdispensables migrations intérieures nécessaires 
cu un temps d'aménagement du territoire où ie mouvement 
s inrpose. 

Avoir une politique de l'habitat suppose que l'on veuille 
aboriter les aspects multiples du problerne : 

Aspeet administratif, notamment permis de construire, pas- 
Sahon des marchés; 

juridique : droit de location, droit de propriété, sûretés 


Aspect techpique: rôle des métiers du bâtiment et leur 
medermisation: 
Aspect financier: subventions et crédits : EN 
Aspects fiscaux et wotamment cote Imobilière et impôts fon- 
ciers, 
Toxtes le: salutions législatives étant orientées vers la mise 
à le dispostiôon d'un nombre sans cesse acern de Français d'un 
Plus grand nombre de logements. 4 
_ 2 Le logement n'est pas un bien quelconque, mais le foyer 
où se forgent les hommes et le sanctuaire de La vie privée. 


L'activité de l'houmwme doit être rétribuée de telle facon qu'il 
soit possible, sans heroisime, à tout chef de famille, d'étre lagé 
de facon siable, conformément à ses besoins ; 

La diévouverte et la construction d'un logement ne doivent 
pas échapper à l'initiative personnelle; ke rôle de l'Etat devant 
se borner à Finstaurationr de mesures de compensation telies 
que l'incitation à la possession d'un logement ecorresponcant 
aux besoins entraine, d'une égale facon, loutes les familles à 
consirutre, 

Tant que a pénurie sera flagrante, FEtat à le devoir de 
maintenir où mème de promniguer des mesures pour tmpèêcher 
l'abus du droit individuel de certains privilégiés sur un bien 
qui manque à tant de leurs concitoyens, pourtant désireux de 
consacrer à leur logement une part raisonnable de leur revenu. 

Les earactéristiques originales du bien « logement » ne doivent 
ee non plus être orrblives. Sa consomunation tellement lente 
e sépare des autres biens de consommation, dent Le propre est 
de disparaitre par l'usage. 

Incapable d'être produit <ans investissements, il raison. 
nable de lameortir couunre un bien de produetion, sans qu'il 
engendre autre chose « que des homines ». 

Ces prérisions, pour qu'elles puissent paraître, 
semblent utiles pour ju-titier des moyens de financement qui 
ne seront pas ceux employés ordinairement pour la production 
des biens de prodwetion où des biens de consommetion. 


DEUXIEME PARTIE 
LES CHOIX DE DEPART 


Avant d'exposer, tant en ce qui concerne l'habitat ancien 
que la construction neuve, les réformes précises que propose 
le Conseil économique, nous appellerons l'attention sur un 
normubre de, considérations générales, dont le respect 
lui apparaît nécessaire pour une eflicace lutte contre La crise 
du logement. 

L — La vois médiane, 


Déveleppant l'idée bien simple rappelée déjà ci-dessus et 
insérée dans son rapport de juillet 1952, le Conseil écono- 
imique entend que l'immense œuvre de construction soit menée 
à bien, sans systématisme théorique. 

Ni l'Etat seul, ni l'initiative privée seule, ne peuvent suffire 
à la tiche. 

St l'Etat, seul, doit faciliter le logement pour les « cas 
sociaux » par le système d'H. L. M. locatives, la solution préeo- 
nisée à titre principal est de rendre possible, par la partici- 


‘pation de l'Etat, la construction privée. 


La plus grande partie de la construction devrait être assumée 
par les particuliers encouragés par l'Etat. 

Seuts, les eflorts individuels encouragés peuvent faire 
qu'une part substantielle du revenu national soit consacrée 
au logement. 


IL — Rentabilité de la construction des immeubles locatifs. 


La construction d'immeubles à loyers n'a plus I faveur 
des détenteurs de capitaux. L'épargne est rare et éparpillée 
en de euses mains. Les dévaliatious successises l'ont 


Alers qu'en 1941, on pouvait raisonnablement parler d'un 
marché de l'emploi de l'épargne: immeubles bâtis où à cons- 
truire, reutes et obligations, actions et or, se comcurrençänt, les 
placements en métaux précieux quoique iroproduetifs sont 
aujourd'hui les pus tentants, Le placement immobilier, malgré 
k sécurité qu'il préseute en cas de dépréciation monétaire, m'est 
pas mème préféré à un emploi de l'épargne en rentes. Les 
soucis de la propriété immobilière, son peu de rapport depuis 
la guerre de 1915, les restrictions autres que conventionnelles 
apportées depuis des décennies à la Hbre disposition des 
tumeeubhles d'habitation par les différentes lois sur les baux à 
loyers, ont petit à petit détourné de li forme inumohilière l'em- 
ploi de l'épargne. 

La majorité du Conseil écomomique pense que. d'ici de noun- 
breuses années, on pent poser comme une règle que la ren- 
tabilité capilaliste de la construction d'immeubles à loyers, 
appartient au passé, C'est induseutable pour les logements 
modestes. , 

Robert Owen le disait déjà en 1816: « Le logement sain et 
à bon marché n'est pas un produit de l'économie capitaliste ». 
£eite règle ne peut souffrir d'exception — le présent le con- 
firme — LA ce qui concerne es appartements luxueux, de 
petite surface. 

Aux temps heureux où l’on pouvait voir dans les grandes 
villes des paneartes « à louer », la moindre enquite établit que, 
Si fa coustraetion des immeubles locatifs destinés anx classes 
moyennes était (acilement assnrée par la rentahilité, celle des 
logtments simples était furt loin de satisfaire aux besoins. Cette 
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constatation peut se faire sans pour cela qu'il soit dit que les 
quelques logements ouvriers construits ou exploités h'eluiei à 
pas d’un bon rendement ee leurs propriétaires, 

Les logements, avant la première guerre mondiale, sem- 
blaient exister en quantité suffisante, mais au prix de quel 
entassement des familles de travaiileurs, incapables de payer 
des loyers pour des logements répondant aux conditions es 
plus éiérmentaires de peuplement et de salubrité. 

L'auteur de l'ouviage « Se loger », paru sous Jes auspices 
du M. R. U., rappelait, en 1948: « Si l’on se rapporte aux dis- 
cussions entamées avant 1914, aussi bien dans les enceintes 
publiques que dans les organismes privés, on constate que de 
hombreuses voix s'élevaient déjà, protestant contre l'habitat 
défectueux » 11). 

Depuis le début de l'industriolisation française et spéciale- 
men dans les grandes villes, l'arrivée massive de la population 
rurale n'a pas entrainé la construction d'un nombre suffisant 
de logements simples. 

Entre le début de l'application des lois H. B. M. et 1911, 
50.000 logements B. M. avaient été édifiés. Les cités ouvrie- 
res, pour généreuse qu'avait été leur éditication et quelque 
réserve que l'on puisse faire sur leur aptitude à procurer des 
logements sains, ne représentaient, en 1914, qu'un faible nom- 
bre de logements. 

Une enquête faite par le ministère du travail co 1931 permet 
d'avoir quelques indications à ce sujet. Aucune distinction 
h'est faite dans les résultats de l'enquête contre les construc- 
tions effectuées avant et après 1914. Etaient logés en 1931 par 
leurs enmpioyenrs: 43 p. 100 du personuel des compagnies 
winières, soit 150.000 éalariés, 

15 p. 100 du personnel des compagnies de chemins de fer, 
soit 75.000 salariés ; 

14 p. 100 du personnel des autres industries comptant plus 
de 200 ouvriers (les seules que concernait l'enquête), soit 
250.000 ouvriers. 

Au total, près de 
employeur, 

Les efforts les plus importants, et cela doit être souligné, 
étaient faits par Îles établissements situés dans les petites et 
moyennes localités: 22 p. 100 du personnel des établissements 
important situés dans les villes @? moins de 50.000 habitants 
étaient logés, soit 220.000 salariés, alors que 6 p. 100 seule- 
ment l'élaient dans les grandes villes, soit 30.000 salariés. 

Parallèlement à cet effort direct, 36 millions d'avances 
avaient été mis jusqu'en 1931 par les industriels à la disposi- 
ton des salariés, pour faciliter l’aceès à la propricté. 

Un dernier renseignement enfin est symptômatique à ce 


500.000 salariés étaient logés par leur 


sujet. 11 a fallu attendre 1938 pour que des facilités fiscales * 


fussent accordées en 

Si l’on doit, en France, faire, comme le souhaitent un cer- 
lain nombre de membres du Conseil économique, un effort 
pour amorcer la rentabilité de la construction, en vue de la 
location, les constructions édiliées ne Le seront sans doute 
qu'au bénefice des classes aisées, 


faveur du logement du personnel des 


II. — Le grand levier: l'accession à la propriété. 


Pour les personnes assurées de revenus suffisants tout 
d'abord, pour la population stabilisée, sauf celle appartenant 
aux classes sociales les plus défavorisées (familes dont le chef 
n'a que de très bas salaires ou familles très nombreuses), 
l'accession à la propriété doit devenir le grand moyen de 
coustruction, Des subventions et des prêts devront être large- 
ment accordé pour l'encourager. 

Si la rentabilité de la construction ne peut être de facon 
générale retrouvée, il y a lieu de remplacer l'attrait du gain 
par un levier psychologique: la satisfaction d'ètre propriétaire 
de son logement, 

L'expérience de ces dernières années prouve bien que l'on 
ne construit plus guère que pour soi ou ses proches directs. 
- Les immeubles récemment édifiés dans tes grandes villes, spé- 
cialement dans les beaux quartiers, se vendent sur plans, par 


appartements. Les prèts sont surtout accordés à des Français . 


qui ne construisent qu'un seul logement. 

Favoriser l'accession à la propriété est bien, pour l'Etat, 
l'application la plus directe de cette « voie médiane » de finnn- 
cement qui consiste, à titre principal, à aider ceux qui s'ardent. 

Précisons enfin que l'accession à la propriété serait dange- 
reuse si, en ces temps d'aménagement du territoire et de 


(1) Pour plus de détails, voir sur cette question de l'état des 
locations avant Ja gnerre de 1914, l'ouvrage de M. Deroy, aufour- 
d'hui gouvernenr dn Crédit foncier: « Les Œuvres du Moulin Vert » 
qui relale l’activité de YAssocialion pour l'amélioration du loge- 
nent ouvrier: ainsi que le très intéressant ouvrage de M. Jean 
hreitmann, que la commission de la reconstruction du Conse!l éco: 
hoin'que à entendu: Le problème financier de la construction et de 
da reconstruction, section H, ehapitre 


migrations consécutives à cet aménagement, une réforme des 
conditions de mutation et des prises de garanties par sûretés 
réelles ne donnaient pas à la propriété jmmobiière la fluidité 
nécessaire, 


IV. — Les H. L. M. locatives. 


Quelque intérêt que présente l'accession à la propritt# 
dans uu pays comme la France, ce moyen du développement 
de la construction ne peut être entièrement généralisé, Une 
partie non négligeable de la population n'est pas stabilisée ei 
ne tient pas à l'être. Surtout après tant d'années de salaires 
modiques et de prestations familiales insuffisantes, l'apport de 
base, nécessité par la prudence pour faire jouer toute lési<. 
lation d’accession à Ja propriété, est impossible à rassembler 
pour beaucoup de foyers de travailleurs. 

La construction d'habitations locatives très encouragée par 
l'Etat, sera toujours nécessaire, mais des règles strictes 
devront réserver ces logements aux classes sociales les plus 
défavorisées, les I L. M. locatives ne pouvant demeurer, 
comme aujourd'hui, occupées par des familles déjà aisées. 


V. — Rentabilité des H. L. M. 


Afin de garantir, autant que possible, contre une déper- 
dition de valeur, les capitaux que l'Etat pourra préter pour 
l'accession à la propriété et la construction locative es classes 
les plus défavorisées, le Cunseil économique, dans sa msjorite, 
a souhaité qué les loyers des locaux neufs ou les annuités @e 
remboursement soient tels qu'ils assurent la « rentabilité 
sociale » des capitaux empruntés. 

Les sans-logis de demain ne doivent pas être sacrifiés auc 
logés d'aujourd'hui. 

Précisons cette notion nouvelle de Ja « rentabilité sociale »: 

1° Chaque année, tout au long de la durée de la vie de l'im- 
meuble locatif-construit à l’aide de prèts d'Etat, le loyer exigé 
sera tel qu'il représente: 

a) Le coût de l'entretien; 

b) L'intérêt du capital nécessaire pour le remplacement de 
l'immeuble cette année déterminée; 

2° L'anuuité de remboursement en cas d'agcession à la pro- 
priété à l’aide quasi totale de prêts d'E'at sera telle que, mul- 
tipliée par la durée prévue dans le contrat pour le rembour- 
sement, elle permette l'édification d’un logement comparable. 

A l'application de ces règles qu'il préconise, le Conseil éco- 
nomique a t@utefois posé une sauvegarde: les varialions du 
loyer des H. L. M. locatives ou de l’annuité de remboursement 
des H. L. M. construites dans le cadre de l'accession à la pro- 
priété ne devront pas être, chaque année, ee aux 
variatiôns du salaire minimum interprofessionel garanti. Le 
Conseil a voulu par là éviter que, dans certaines circonstances, 
le maintien de la « rentabilité sociale » des H.L.M. n'en écar'e 
ceux pour qui précisément elles sont prévues; soit que le 
loyer des H. L. M. locatives devienne trop élevé eu égard au 
pouvoir d'achat limité de ces personnes, soit que des annuités 
de remboursement devenues trop importantes les mettent en 
situation difficile. 

Le groupe des chefs d'entreprises, toutefois, a indiqué que, 
s’il était favorable au principe d’une teile sauvegarde, la réfé- 
rence an salaire minimum interprofessionnel garanti ne lui 
semblait pas opportune. Le Conseil a toutefois maintenu cette 
référence en se prononçant au serutin public par 78 voix contre 
60 et 3 abs'entions. 

Le groupe des travailleurs C. G. T. était, pour sa part, hos- 
tile au principe mème de Ja « rentabilité sociale ». Mais je 
Conseil ne l'a pas suivi et s’est prononcé en faveur de cette 
nouvelle notion, au serutin public, par 126 voix contre 16 et 
6 abstentions, 


VI. — Taux d'intérêt du crédit immobilier. 


Les taux de faveur accordés pour permettre dédifier des 
locaux en location où en aëécession à la propriété” pour les 
classes sociales les plus défavorisées, doivent demeurer ce 
qu'ils sont ‘dans les conditions en vigueur des prêts H. L. M. 

Le taux des prèts qui pourraient ètre accordés sans condi- 
tions de revenus pour construire des locaux nôn luxueux, 
gagnera à être moins élevé qu'à l'heure actuelle. Le ministre 
de la reconstruction a pu parler en avril à l’Assemblée natio- 
nale du « taux excessif du crédit destiné à favoriser la cons- 
truction ». 

En contre-partie, ces prêls seraient indexés pour que, dans 
le même esprit qui a amené le Conseil a préconiser pour les 
H. L. M. la « rentabilité sociale » définie ci-dessus, l'Etat puisse 
se voir remboursée une somme correspondant à# la valeur 
réelle de ce qu'il a prêté et que les sans-logis de demain ne 
soient pas sacrifiés au prolit de ceux qui, aujourd'hui, ont la 
chance de pouvoir être aidés. 
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. VIL — Mesures de compensation. 


Pour permettre le: payement de loyers suffisants pour 
des immeubles anciens et pour assumer surtout les frais d'ac- 
cession à la propriété ou à Ja location d'un local neuf, des 
anesures de compensalion apparaissent nécessaires à l'unani- 
mmuité du Conseil économique. Sans mesures de compensation, 
les loyers auront en effet tendance à s’aligner, pour l'ensemble 
de la population, sur le niveau le plus bas des facultés contri- 
butives. 

Une allocation-logement substantielle, dont le financement 
définitif devra être assuré, permettra seule au familles de se 
loger conformément à leurs besoins. 

Des mesures de compensation seront d'autre part utiles pour 
les diverses calégories d'économiquement faibles. 

Malgré les mesures de compensation le faible pouvoir d'achat 
des masses laborieuses et de’ familles chargées d'enfants, reste 
Le grand frein d'une politique massive de construction. 

De toutes manières, aucune vaste politique ne sera non plus 
possible tant que, aussi bien dans les « salaires de base » rndr- 
viduels que dans les éléments de calcul des prestations fami- 
liales, le logement ne représentera pas un chef de dépenses 
correspondant à un débours plus grand qu'aujourd'hui. 

Les mesures que nous avons appelées « de compensation » 
au sens large, quoique certaines sculement, comme l'allocation- 
logement, soient réellement de compensation, gagneront à 
rester, comme aujourd'hui, multiformes et non pas d’une seule 
espèce, comme cela a pu paraitre nécessaire à certains esprits 
trop systématiques (1). 

Par exemple: des habitations à loyer modéré en quantité 
suffisante pour les familles nombreuses, louées à des prix de 
faveur, rendraient moins utile théoriquement l’allocation-loge- 
ment. Mais les faits sont là que les familles nombreuses ne 
péuvent, faute de logements suffisamment spacieux, se loger 
dans les nouvelles habitations à loyer modéré et que les an- 
ciennes habitations à lover modéré sont trop souvent occupées 
par des ménages sans charges de famille où appartenant à des 
classes pour lesquelles les habitations à loyer modéré ne sont 
pas normalement réservées. 

L'abaissement du loyer pour tout le monde serait irjusle. 
L'allocation-logement apparait alors comme une nécessité pour 
modérer les taux de loyers nécessairement pratiqués où encore 
le plus souvent pour payer à son prix Je logement que les 
fumilles ont découvert par leurs propres moyens. 

Allègements fiscaux, diminution du taux d'intérêt, apports 
de base, différenciés suivant les charges de famille, allocation- 
logement, indemnités compensatrices diverses, resteront dans 
ce moment d'anarchie « logement », des mesures névessuire- 
ment complémentaires. 


VII. — L'effort de construction ne doit pas être freiné 
par le statut de l'habitat existant, 


le vote du Conseil économique a été, sur ce point, large- 
ment majoritaire. 136 voix contre 13. 

On envisage mal un pays construisant massivement, quand 
ceux qui sont logés et parfois bien loges, payent comme 
lover sorumes insignitiantes. 

ÎL est, chez nous, facile de, constater que, si l'on dispose 
d'un certain capital, il est bien plus avantageux, plutôt que 
de construire, de devenir locataire par le payement d'une 
« reprise » et d'employer le meilleur de son avoir à des utili- 
sations plus rentables-que la construction. 

Nous sommes dans cette situation paradoxale de voir souvent 
les plus pauvres: jeunes ménages et familles chargées d'enfants 
se lancer dans l'aventure de la construction d'un étroit loge- 
ment en empruntant, parfois mème comme les « castors », la 
quasi totalité. du coût de la construction, au risque d'avoir à 
payer pendant trente ans les lourdes annuités de rembourse- 
ment, tandis qu'une foule de nantis plus aisés payent pour 
des logements spacieux la moitié seulement de la valeur de 
ces annuités. 

Sans aller jusqu'à proposer des lois somptuaires, comme 
Fome en a promulguées et comme Sully en proposait à 
Henri IV, le Conseil économique fait les propositions suivantes, 
eu égard à la dépendance étroite qu'il y à entre le statut de 
l'habitat existant et le financement de la construction neuve : 

19 Qu'à égalité de satisfaction des besoins, les locaux anciens 
tendent à être loués au prix des locaux neufs — ce qui suppose 
une revalorisation des loyers des locaux anciens; 

2° Que soit accordée aux propriétaires une disposition aussi 
libre que possible de leurs biens, dans le respect du bien 
commun ; : 


(4) Voir « Rapport sûr les travaux de l'inspection générale des 
finances en 1951. Fascicule H. Les interventions des pouvoirs publics 
dans le domaine du logement », p. 113, 114 et 115. 


3° Qu'un certain nombre de mesures légales imposent aux 
occupants de locaux anciens bénéficiant des protections légales, 
de ne pas user de leurs logements contre l'utilité générale, 


IX. — Part des revenus consacrée au logement. 


Un effort massif de construction nécessite un chane 
gement de mœurs, par les moyens législatifs appropriés, quant 
à l'emploi des revenus particuliers de toutes les classes et 
nolanment de ceux des plus favorisés, spécialement des mieux 
logés. 


X. -—— Statut juridique de la propriété immobilière. 


Enfin, une reprise de l'effort de construction ne pourra 
être oblenue sans une revision générale du systéme juridique 
des biens immobiliers, 

Nous avons plus haut évoqué la question. 

Les dispositions du code civil sont parfois lourdes et nuisent 
à la nécessaire fluidité de la propriété des immeubles d'habt- 
tation. 

L'accumulation de garanties sur un hien qui, duns le capital 
national, n'a plus importance qu'il avait Y à un siecle ct 
demi, puit à sa formation et aux mutations. 

La revision du statut juridique devra notamment porter sur 
les points suivants: 

Süretés réelles, hypothèques et privilèges : 

Intervention des notaires et des conservateurs des hypo- 
thèques ; 

Institution d'un livre foncier; 

Protection des biens immobiliers des incapables et leur vente 
judiciaira: 

Ventes d'immeubles: 

Responsabilité respective des hommes de l'art et du maitre 
de l'œuvre ; 

Parts respectives des locataires et des propriétaires dans 
l'entretien des immeubles d'habitation ; 

Statut des loyers commerciaux et professionnels, 


TROISIEME PARTIE 
MESURES D'APPLICATION RELATIVES A L'HABITAT EXISTANT 


Les traits caractéristiques du statut actuel de Fhabitat cons- 
fruit avant 1948 sont la taxation des loyers et son corollaire 
irréduetible, le droit au maintien dans les licux du locataire de 
Lonne foi. 

Le Conseil économique, sans porter de jugement de valeur 
sur le statut actuel qu'il prend comme un fait, dans sa majorité, 
a considéré: 

1° Que la protection légale ne devrait plus couvrir les per- 
sonnes présumées, d'après un certain nombre d'éléments de 
ieur standing, n'avoir aucun besoin de protection; 

2° Que ceux qui font commerce, d'une facon directe où indi- 
recte des locaux dont ils sont locataires ne devraient pas non 
plus avoir droit à cette protection; 

3° Que la revalorisation des loyers de l'habitat ancien devrait 
se poursuivre régulièrement, aussi longtemps qu'il est ncces- 
saire, jusqu'à ce que la parité entre lover et pouvoir d'achat 
soit celle prévue par la loi du 1% septembre 498. 

A l'aide de ces quelques considérations, des mesures d'une 
part de détail, d'autre part, principales, sont proposées par le 
Conseil économique, 


CHAFIIRE Fr, — MESURES DE DETAIL 


I. — La nécessaire et péricdique enquête 
sur les conditions d'occupation des locaux. 


La pénurie présente, qui continuera à se faire doulourense- 
ment sentir au cours des prochaines années, impose une cone 
naissance, pour -une surveillance, de l'occupation des locaux. 

Propriétaires, collectivités locales, diverses administrations qu 
pouvoir central, législateurs, organismes de défense des diffé- 
rents intérêts, gagneraient à être en possession de documents 
précis sur les conditions d'occupation des locaux. 

On ne sait même pas, à l'heure actuelle, la proportion exacte 
des locaux occupés par leurs propriétaires et des locaux loués. 

L'approximation de G p. 100 de locaux loués, qui a été 
avancée devant le Constil économique, ne repose sur aucune 
donnée précise. 

L'ordonnar.ce dun 11 octobre 1945, instituant des mesures 
exceptionnelles en vue de remédier à la crise du logement, 
toujours en vigueur, prévoyait : 

1° Dans son arlicle 2: un fichier municipal des locaux d'habi- 
tations ; 

* Dans son article 7: une déclaration des locations Lou- 
velles, 
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Des instructions ministérielles ont précisé les conditions du 

recensement général de Foccupation des smmeubles d'habita- 

A la fin de 1943 ct er. 1946, dans beaucoup de villes de 
France, les services du logement créés à la suite de l'ordon- 
nance, ont procédé à ce recensement, 

Dans quelques grandes villes et notamment à 
enquêtes partielles sont parfois faites (1). 

Le recensement géréral de Ja population effectué Je 
10 mars 1946 à, de son côté, par les « feuilles de ménage », 
donné des renseignements précieux. Mais les circonstances 
exceptionnelles du moment ôtent aux résullats de ce recense- 
ment bonne partie de leur 4ntérèt, 

Sans vouloir une impossible mise au point immédiate des 
fichiers des ocenpations de locaux d'habitation = nombre 
de services du logement ayant été supprimés depuis 1945 — 
il y a lieu de demander que le prochain recensement de 1956 
prévoie ant pour les « feuilles d'immeubles » que pour les 
« feuilles de ménage », les renseignemerts qui manquent 
aujourd'hai et notament la qualité juridique des divers eccu- 
ponts du logement. 

Une déclaration annuelle de chaque locataire à son proprié- 
taire paraitrait en outre le meilleur moyen de contrôle pour 
établir à tout moment et Foceupalion des locaux et la bonne 
ou mauvaise foi des locataires quant à l'usage qu'ils font du 
Lien qui leur est confié. 


Paris, des 


Il. — La sous-location. 


Permise sauf conventions 
contraires; 

Eucouragée au cours de la guerre par le législateur, qui 
l'autorisuit, malgré les clauses d'interdiction des baux; 

Lunitée pur l'ordonnance du 11 octobre 1945 à ure partie des 
Josaux, dont le reste est effectivement occupé par le lôcalure 
titulaire,» 

La sous-location, par Ja loi du 1* septembre 1948, est inter- 
dite, sauf pour une piéce, à condition que le local principa] en 
contiennent plus de déux, 

Le prix des sous-locations est, d'autre part, strictement limité 
par la loi. 

Ces réglementations successives font que les situations les 
plus invraisemblables rencontrent fréquemment, au moins 
dans les grandes villes, 

Par ailleurs, les prix pratiqués sont, en fait, de beaucoup 
supérieurs aux prix réglementaires, Jeunes ménages, étudiants, 
isolés, en général, sont ainsi amenés à paver des sommes très 
lourdes pour leur budget. Quand en songe qu'à Paris, 90.000 sur 
J60.0X) foyers fondées depuis 1946 n'avaient pas encore, au 
81 décembre 1992 (2), de logements autonomes, on mesure à 
quel point là demande se fait de plus en plus pressante, pour 
une offre limitée, 

Le prix des sous-locations dans les immeubles occupés bour- 
geoisement tend à s'aligner sur cel des hôtels meublés et 
celui-ci, malgré le eontrèle des prix, cherche à se porter au 
niveau des hôtels de tourisme, La crise du logement est st 
pressante que les diverses autorités morales ont çu là tendance 
généreuse d'encourager la sous-location, que lon peut voir cou- 
laminent recoinniandée comme un geste de haute solidarité 
sociale, 

Le Conseil économique, au contraire, considère la sous-location 
€comne un mauvais remède, pire que le mal. 

La sous-location se fait au détriment des jeunes ménages set 
dés isolés, auquels elle fait paver des taux usuraires; au détri- 
ment des propriétaires, qui reçoivent souvent, par an, pour 
tout Pappartement, ce qui est payé par Je sous-locataire, pour 
une piece, par trimestre; au détriment de l'immeuble lui-même, 
qui n'a aucune chanee de Voir les sommes injustement prélevées 
de par son existence servir à son entretien; au détriment de 
l'intérét général, entin, qui ne peut se satisfaire d'une contir- 
pratique el intéressée de la mauvaise répartition des 
OCAUX, 

Pour toutes ces raisons, inalgré l'intérêt apparemment 
sociil — alors qu'il est si souvent sordide — de cet expédient 
dans la Patte contre la cerise du logement, le Conseil économique 
s'est prononcé pour lruterdiction totale de la sous-location, dans 
l'avenir. 

Sail y a un probléme des vieillards économiquement faibles, 
qui sont heureux de retrouver dans les profits de la sous- 
location des revenus que la dépréciation de la monnaie leur 
a parfois ravis, ce n'est ni aux étudiants, ni aux jeunes méLages 
ouvriers de le résoudre, 


librement par le code civil, 


(1) Pans les dernières années, cela était le cas pour Neuilly, 
le et le fs arrondissement de Paris. 
{2} Récente enquéle de l'E N. E. D. Voir Population ne # de 1952. 


Cette recommandation formelle du Conseil économique appelle 
les précisions suivantes: 

Un moyen pratique d'appliquer cette décision pourrait 
être le suivant: 

a) Toute sous-location devrait être déclarée an propriétaire, 
à peine de déchéance du maintien dans les lieux; 

») Toule présence continue d'une personne qui n'est pas 
parent “proche (1) serait présumée sous-location ; 

c) L'autorisation de sous-localion serait toujours donnée pour 
une durée limitée, renouvelable expressément, et er.traînerait 
uñe augmentation du loyer principal, dans la limite, soit de 
la valeur locative, soit du prix du loyer à la fin des augmen- 
tations semestrielles, telles que le loyer de base atteigne 
11 p. 100 du salaire de base, , ; 

2° Les sous-locations consenties avant le {1° septembre 1948 
sont plus souvent cause d'abus que les nouvelles. , 

Le Conceil économique suggère done, sur proposition de 
M. Colleville, de créer, par la loi, un lien de droit direct entre 
le propriétaire et le sous-localaire chaque fois que la pièce 
sous-loute est nue et peut être liabitée 1 facon indépendante ; 
il en serait de 1nème pour toutes les sous-localions totales. 
Toutefois, le propriétaire pourrait, pour motifs sérieux et légi. 
times, s'opposer à la création de ce lien de droit direct et, en 
tout état de cause, il conserverait un recours contre Je précédent 
occupant. 

La régularisation des situations actuelles, au risque de frois- 
ser quelque peu le droit des libres conventions, paraît au 
Conseil économique un progrès appréciable, aussi appetle-t-if 
la publication de textes encourageant les occupants effectifs à 
avoir des rapports directs avec le propriélaire, sachant perti- 
hemment que, d’une manière générale, les intermédiaires sont 
les agents habituels de tous les prélèvements abusifs dont le 
droit au maintien dans les lieux, plus ou moins de bonne foi, 
est l'objet; 

3° De l'interdiction de la sous-location, le Conseil économique 
attend une meilleure répartition des locaux, chacun n'’occupant 
que le local dont il peut payer le loyer. La sous-location enlève 
en effet actuellement aux augmentations semestrielles de loyer 
tout leur intérêt au point de vue de la répartition libérale 
quasi mécanique qu'escomplait le législateur de 1948. Des 
échanges devraient s'ensuivre ; 

4° Interdire la sous-location ou la rendre très difficile impose 
la construction prioritaire de logements pour isolés: cités uni- 
versilaires, maisons de jeunes ouvriers, pelits logements pour 
vieillards el personnes seules dans les H. L. M. 


III. — Les réquisitions. 


Le Conseil économique propose aussi d'accorder le maintien 
dans les lieux aux bénéticiaires de réquisitions de locaux nus. 
ll sera sage, dags ce cas, de prévoir un temps d'occupation 
d'au moins trois ans, assorti du payement régulier des loyers 
el charges, comme pourrait le faire un locataire. 

Les loyers des locaux anciennement réquisilionnés et doré- 
navant loués normalemert seraient légèrement supérieurs aux 
taux réglementaires, les dispositions proposées plus loin pour 
les locaux vacants leur seraient applicables. 


(IV. — Les échanges. 


La réglementation des échanges, telle que la prévoit la Joi 
de 1918, pour bonne qu'elle soit dans l’ensemble, a tout àâe 
mème donné lieu à quelques abus que des réformes faciles 
éviteraient, selon les conclusions présentées par M. Colleville, 
qui ont été acceptées par le Conseil: PT. 

a) Le délai d'opposition du propriétaire devrait ètre supérieur 
à quinze jours; 

b) Pour éviter les spéculations et les échanges fictifs, les 
coéchangistes seraient tenus de justifier, sauf motif légitime, 
de l'occupation effective des lieux pendant un délai d’un an; 

c) I serait normalement inutile de conserver le lien de droit 
entre le propriétaire et l'ancien locataire qui a quitté les lieux; 
mais créer un lien de droit direct entre le nouveau locataire 
et le propriétaire serait ‘ici aussi souhaitable sauf, de méme 
que pour les sous-locations trans'ormées en locations, epposi- 
tion du propriétaire, pour motifs sérieux et légitimes, et, en. 
tout état de cause, avec recours contre le précédent occupant, 


V. — Sous-locations et locataires temporaires. 


Elles sont apparues utiles à certains conseillers pour résoudre 
le problème qui se pose à des catégories spéciales: fonetien- 
naires appelés à se déplacer pendant un certain nombre 
d années, coloniaux. 


(1) Le degré serait à préciser, ainsi que le cas des concubinaires, 
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Les sous-localions temporaires pourraient se régler parfaite- 
ment dans le cadre de la procédure prévue ci-dessus au premier 
garagraphe du relatif aux sous-locations. 

La qualité & « éloigné provisoire contraint », dès lors qu'elle 
serait établie par une autorité admoistrative, serait susceptible 
d'ôter au propriétaire, sans molif légilime, la possibilité de 
refuser la permission de sous-location. ; 

Pour remplir leur objectif, comme pour certaines locations 
que le propriétaire ne consent que jusqu'à la survenance d'un 
terme nettement détini, les sous-locations temporaires devront 
donuer lieu à amendes civiles graves, en cas de non départ 
à la fin de la période prévue de sous-location. 

M. Sauvy, à juste titre, a appelé l'attention du Conseil sur 
l'heureux effet qu'une réglementation précise .de la location 
pour un temps court, bien déterminé, aurait sur le dénouement 
de la crise du logement. Bien souvent, des locaux restent 
inoccupés par crainte de leur propriétaire de ne pouvoir les 
récupérer quand tel évènement familial déjà envisagé se 
1talisera. 

Cette réglementation des locations temporaires est commandée 
par le problème de carence administrative, doublé d'un désir 
de paix sociale parfois mal comprise, au sujet du délai exagéré 
de l'exécution des décisions de justice en matière de logement. 
Cette question sera d'ailleurs étudiée un peu plus loin. 


VI. — La nécessaire octupation suffisante des logements H. L. M. 


Trop d'H. L. M. en location simple sont mal occupées; déjà 
avant la guerre, des exemples étaient cités. M. Philippe Isaac 
signale, à ce sujet, qu'en 1939, à Marseille, dans les H. EL. M. 
de l'office départemental, 25,4 p. 109 de l'ensemble des loge- 
ments étaient occupés par des familles nombreuses, alors que 
61 p. 100 des logements étaient assez grands pour en loger. 

En dehors de Marseille, on trouvait dans les habitations 
dépendant du mème oftice, 10,7 p. 100 de familles nombreuses, 
61 p. 100 de logements susceplibles d'en abriter, 

A Paris, tout dernièrement, une société anonyme d'H. L. M., 
faisant le bilan de son actif, signalait des faits semblables: 
ses immeubles, habités il y a 20 ans par des familles nom- 
breuses, étaient remplis de vieux ménages. 

Les locataires H. L. M. n'ont pas le droit de maintien dans 
les lieux, mais les offices et sociétés répugnent générglement 
à user de leur droit de contraindre à des échanges, pour une 
meilleure occupation des locaux. 

Ceux-ci n'ont pourtant été construits que par un effort de 
la collectivité. Rien ne permet aux occupants de se transformer 
en « amicale de nantis ». 

Une loi du 2% mai 1951 a pourtant prévu que les règles d'attri- 
bution de logements H. L. M. seraient définies par un décret. 
Depuis deux ans, ce décret n'a pas paru et les abus continuent, 
pendant qu'à Paris 100.000 demandes des familles attendent. 

Les échanges entre H. L. M. et logements régis par la loi 
du {* septembre 1948, sont, en l'état actuel de Ja législation. 
impossibles, Les échanges entre H. L. M. sont eux-mêmes 
difficiles, du fait de la disparité des prix, d’où le besoin d'une 
unification des tarifs H, L. M. 


VIL — Unification des tarifs H. L. M. 


A égalilé de surface et de confort, les H. L. M. construites 
avant 1947 et celles édifices depuis n'ont pas les mêmes prix 
de loyer. 

Vivre dans un quatre pièces d’une ancienne H. L. M. coûte 
moins cher que de vivre dans un deux pièces I. L. M. nouvelle. 
Les différences de prix sont sensibles ; les voici : 

Au point de départ des augmentations semestrielles, les prix, 
pour un quatre pièces, étaient les suivants (1) : 

H. L. M. ancienne ordinaire : loyer mensuel, 578 francs. 

H. L. M. construite après 1947: loyer mensuel, 3.328 francs. 

Un deux pièces H. L. M. nouvelle: loyer mensuel, 2.092 francs. 


De pareilles dispositions, de quelque facon qu'on puisse les 

expliquer, sont inadmissibles de la part de l'Etat, qui ne cesse 
de favoriser les nantis par couches successives. 
… La nouvelle notion de « rentabilité sociale » exposée ci-dessus 
Ôterait toute valeur aux arguments qui pourraient être pré- 
sentés et notamment celui de l'amortissement d'une ancienne 
dette contractée pour édifier les H. L. M. anciennes. 

Remarquons, d'ailleurs, au passage la quiète lenteur de 
l'administration dans la gestion de son propre domaine: alors 
que la loi des loyers à été promulguée le 1* septembre 1948, 
ne nouvelles taxes H. L. M. n'ont paru qu’au mois de juillet 
En conséquence de ces observations, le Conseil économique 
propose la nécessaire unification des tarifs H, L. M. (anciennes 


(1) Voir arrêtés des 29 juin et 12 juillet 1919, 


el nouvelles) à égalité de confort et de surface, avec possibilité 
pour les oftices et les sociétés de fixer les prix de loyer entre 
des minima et des maxima nationaux, afin d'encourager, selon 
la proposition de M. Bevaert, la construction à des prix moins 
élevés et surtout de faire protiter les utilisateurs des économies. 


VII. — Revalerisation des loyers des baraquements provisoires, 


Après bien des difficultés, tenant à l'extraordinaire anarchie 
qui régnait dans l'édification et la gestion des constructions 
provisoires, bâties à l'origine par le ministère de la production 
industrielle, implantées par le M. R. U., distribuées par les 
maires, sous la surveillance du ministère de l'intérieur et des 
anciens combattants, gérées, enfin, par les représentants de ce 
dernier ministère, un arrêté du 12 juin 1932 est venu régle- 
menter le prix des constructions provisoires; pour beaucoup 
des occupants — un premier arrèté de 1948 ayant été presque 
sans effet — c'était, en fait, le début du versement des rede- 
vances. 

Les prix des loyers des baragnements provisoires sont main- 
tenant calculés sur les prix des H. L. M. anciennes, avec divers 
abattements pour manque de confort. Les sinistrés bénéficient, 
en outre, d'une réduction de 30 p. 100, 

Si certaines constructions provisoires sont de mauvaise 
qualité, d'autres ne sont pas désagréables à habiter, Des 
loyers normaux sont nécessaires, surtout si l'on considère que 
les occupants des baraquements provisoires sont loin d'être 
tous sinistrés. I en est ainsi d'ailleurs, non seulement, en ce 
qui concerne les locaux d'habitation, mais méme pour les 
ne commerciales, dont il arrive souvent abusivement 
qu'elles ne sont pas occupées par des sinistrés. 

Votre commission à estimé, à l'unanimité, que la perception 
effective du prix des loyers des baraquements étaient nures- 
saire pour encourager une politique de la construction. 


IX. — Ventes par appartements. 


Ce sujet, débattu depuis plus de quatre ans devant le Parle- 
ment, vient enfin de trouver sa solution législative (1). 

Marqué par le déterminisme dans un pays où l'on n'a plus 
construit et où l’on divise les fortunes en parties égales, ce 
phénomène social, bien naturel, est souvent cause de trouble: 
par les expulsions que provoque l'exercice pourtant bien 
normal du droit de reprise par les propriétaires. On ne peut 
songer à supprimer ce droit de reprise, qui reste le dernier 
attribut qui puisse donner goût à la propriété. 

La nouvelle loi, qui maintient les articles 18 et J9 de La loi 
du {+ septembre 1948 dans leur texte primitif: (droit de reprise 
avec relogement, droit de reprife du propriétaire non logé un 
certain temps après son achat) réforme de façon importante 
l'article 20, cause des expulsions immédiates, en limitant sa 
portée à quelques cas de rares propriétaires non logés. 

L'article 26 de la loi de finances pour l'exercice 1953 (2) à 
permis le payement échelonné des droits de mutation. I faudra 
songer aussi, lorsqu'il s’agit d'un logis familial, à en mMduire 
le taux; le payement échelonné ne devant, dans ce cas, donner 
lieu de la part de l'enregistrement à aucune prise de garantie 
spéciale. 

Il n’est pas mauvais que le ee possible de familles habitent 
chez elles: l'entretien est meilleur. Un membre du Conseil n'a 

as hésité à dire: un immeuble vendu en copropriété est un 
mmeuble sauvé. 

Sans porter un jugement de valeur définitif, ?* Conseil 
économique acceple la vente par appartements aux locataires 
acquéreurs. Afin de permettre l'acquisition aux familles de 
condition modeste, il préconise que des prêts, beaucoup moins 
importants que ceux accordés pour la construction neuve, 
soient octroyés, surtout si l'acquisition s'accompagne de remise 
en état. 

L'acquéreur serait alors 
certain temps. 

Le Conseil avait dans son avis du 23 juillet 1952 sur l'épargne- 
logement, souhaité que cette nouvelle institution s'applique à 
l'acquisition de logements existants. 

Le Parlement contre, d'ailleurs, sa propre commission de la 
reconstruction, n'a pas suivi cet avis. Il y a eu dans le débat 
une confusion qu» nous voudrions lever. 

L'épargne-logement, pour l'achat et la réparation, consiste 
uniquement à garantir à celui qui économise pour acheter up . 
logement que ses économies ne perdront pas de leur valeur. 

En l'état actuel de la réglementation, l n'existe aucun prêt 
officiel pour l'achat. Dans l’épargne-construction, au contraire, 
la garantie contre la dépréciation de la monnaie profite, à 


(1) Loi no 53-286 du 4 avril 1953. 
(2) Loi n° 53-79 du 7 février 1953. 
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titre principal, pour l'apport de base qui, une fois eutistitué, 
permettra d'ubtenir les divers prêts d'aide à la construction. 
Les G.:pôts en vue de l'achat iraient augmenter le volume des 
sommes dont pourra disposer l'organisme gestionnaire de 
l'épargne-logement. 

I y à lieu de souhaiter que Je Parlement, dans cet esprit, 
accorde facilités de aux économies 
réalisées en vue de Fachat. Nombre d'expuisions pourraient 
être ainsi évilées, les occupants pouvant être mis à même 
d'acheter. 


X. — Expulsions et exéeution des décisions de justice. 


Le Conseil économique s'est, enfin, penché sur la délicate 
question des expulsions et de lexécution des décisions de 
justice. 

Notre habitat souffre d'un mal: l'inerustation, souvent dans 
l'abus. Le recours à la justice coûte cher: il est. fréquemment 
un devoir pour te propriétaire, qui se sent responsable de son 
bien et voudrait mieux faire servir ce dernier à Futlité 
rénérale. La bi des lovers n'arcorde pas le maintien dans les 
ieux à loute une série de catégories d'occupants et particulière- 
ment à ceux qui, par eux-mêmes avec leur famille, n'occupent 
pas suflisamment les lieux. Beaucoup de propriétaires hésitent 
À faire le procès; celui<i gagné, il faudra attendre des mois 
l'exécution et se baltre avec le pouvoir administratif pour 
l'obtenir enfin. 


Que le droit doive être aussi socl el aussi humain que 
possible, voilà, à notre époque, une nécessité évidente, mais 
la non erécution de la sentence du juge est un trouble à l'ordre 
social. 

Cependant la puissance publique a le devoir de penser 
préalablement en contrepartie, aux locaux d'accueil pour les 
expulses, Des gites de transit peuvent élre construits par les 
imunicipalités, en usant des dispositions de Farticle 25 de la 
loi du 2% mai 1951. Une politique systématique de construction 
de tels logements doit rendre possible le retour à une saine 
exécution rapide des décisions de justice, qui sent souvent la 
sanction de l'abus du locataire ou l'exercice du droit du pro- 
prélaire. 

Le Conseil économique appelle l'attention du Gouvernement 
sur ces locaux de transit, dont la construction est capitale 
pour un bon fonctionnement de la réglementation de l'habitat 
existant, dont toute cette série de mesures de détail qui vient 
d'être erposée s'est appliquée à faire de plus en plus un 
wioteur de la nécessité politique de la construction. 


CHarirRe I. — MESURES PRINCIPALES 
— La revalorisation des loyers. 


Celwci s'impose, au double point de vue de l'entretien de 
Phabitat existant et de l'incitation à la construction. Des loyers 
top bas freinent tout effort de construction, en même temps 
qu'ils empêchent les nécessaires réparations, 

L'enjeu intéresse tout d'abord les propriétaires: leur avoir 
est en cause, dans son revenu — &i faible depuis des dizaines 
d'années, — dans son capital qui, tout en franchissant 
viclorieusement le cap des dévalualions, se trouve passable- 
ment démantelé par le manque d'entretien. 


Le problème est important aussi pour les locataires et surtout 
les familles chargées d'enfants, pour lesquelles la dépense de 
logement est loin d'être négligeable dans cette époque de 
pouvoir d'achat fort limité. Les familles, à la différence du 
propriétaire, ne considèrent pas que le montant du terme lui- 
même, mais les charges: l'eau, le gaz, l'électricité, le paiement 
de divers éléments de confort, la cote mobilière. Sur 12 p 100 
de dépenses logement dans un budget familial, il apparaît que 
la part correspondant au loyer ne serait que 2 à 2,50 p. 100 
et ne deviendrait, avec les charges, que à p. 100 et, avec les 
charges et l’eau, que 5 p. 100. 


Du cûlé des usagers, un fort courant est à remonter; les 
sommes À verser aux propriétaires ont cessé d'être comparées 
aux diverses dépenses. Psychologiquement, l'opinion publique 
a accepté que tout monte, excepté les loyers. Chaque année, 
des droits nouveaux ont été obtenus à l'encontre du proprié- 
taire, allant jusqu'à un démembrement de la prapriété, voisin 
de Ja. distinction du domaine éminent et du domaine utile 
du droit moyenâgeux. Chaque année, le tribut versé au res- 
ponsable théorique de l'entretien est:plus faible en valeur 
relative ; chaque année, la somme des droits du locatairé tend 
un peu plus à la ruine du local. - $ 


Le problème des loyers dépasse pourtant locataires et pro- 
yriétaires ; il est d'intérêt général: 

a) L'habitat existant est indispensable à conserver et à 
améliorer, puisque l’on construit si peu; 

b) Si les loyers ne sont pas suflisamment élevés, on ne 
constuira guére. 

Dans l'étude des principes généraux de départ, nous avons 
posé comme un axiome, dans le dessein de développer li 
construction, qu'à égalité de satisfaction des besoins, le local 
ancien tende à être payé au prix du local neuf. Cette: proposition 
du Conseil économique est un but'à atteindre; en fait, le 
Conseil marche à contre-courant et, en cette matière comime 
en tout, il faut savoir concilier le souhaitable et le possible. 
Le Conseil, dans <a majorité, après de nombreux échanges de 
vues en commission, a voulu faire œuvre plus pratique que 
doctrinale. 

I a décidé de proposer la continuation de la revalorisation 
semestrielle des loyers au delà du 1% janvier 1954 el jusqu'au 


- jour où la parilé loyer-salaire prévue par la loi du 1% septembre 


1948 sera atteinte. 

C'est lors du vote du « projet Courant », le 17 mars 1953, qu'il 
a adopté officiellement cette façon de voir, sur rapport de 
M. Rarmarony, par 100 voix contre 54 et 0 abstention. (1) 

Le passage correspondant de son avis est le suivant: 

« Pour les locaux de toutes catégories, les majorations semes- 
trielles continueront à s'ajouter au loyer applicable pendant 
le semestre précédent jusqu'à ce que le loyer de base prévu 
par l’article 31, alinéa 1, de la loi du 1% septembre 1948 ait 
atteint 12 p. 100 du salaire pris en compte pour le calcul des 
prestations familiales, toutes mesures utiles devant être prises 
pour que les variations dudit salaire soient périodiquement 
constatées d'une façon officielle par un organisme jouissant 
d'une indépendance totale », 

Ce retour à l'application loyale de la volonté du législateur 
de 1918, jusqu'à ce que soit atteint l'objeetif qu'il a fixé, 
n'était assorti, dans l'avis émis par le Conseil économique le 
17 mars 193, d'aucune condition. 

Le groupe des travailleurs C. G. T. a proposé, au cours des 
nouveaux débats dont le présent rapport rend compte, d'en 
instaurer une, ainsi conçue : 

« Mais sous réserve de la compenser: (la revalorisation semes- 
trielle des loyers) simultanément et intégralement dans Ja 
fixation dû salaire minimum interprofessionnel garanti, incor- 
porant chaque revalorisation dans la détermination de ce 
salaire. » - 


Au serutin publie, par 83 voix contre 52 et 3 abstentions, le 
Conseil à repoussé ce texte et n'a ajouté sur ce point à son 
avis du 17 inars 1953 aucune addition en limitant la portée. 
li résulte des débats que les raisons des 83 conseillers qui ont 
repoussé l'introduction de cette condition sont diverses, et 
notamment les suivantes : ; 

Les uns considèrent que la revalorisation des loyers peut 
et doit être poursuivie même sans revalorisation des salaires, 
les salariés devant alors modifier peu à peu l'utilisation de leurs 
ressources en en affectant moins à des dépenses que ces 
conseillers jugent moins utiles que le loyer, powr pouvoir en 
consacrer plus à ce dernier, 

D'autres considèrent que si, Sans aucun doute, la revalorisa- 
tion des loyers doit ètre rendue possible ou au moins aidée 
par une revalorisation des revenus des travailleurs, il n'y a 
pas lieu de fixer un mécanisme rigide à ce sujet, encore moins 
de lier directement les variations-du $S. M. 1. G. aux variations 
des loyers, et ceci précisément pour permettre que des ressour- 
ces supplémentaires destinées au logement puissent être 
données aux salariés sans que soit ohjecté que, par leur 
incidence sur le S. M. L G., elles risquent de contribuer au 
déclenchement du mécanisme d'échelle mobile et de relancer 
le pays dans le cycle inflationniste, 


Dans son souci de faire œuvre applicable, le Conseil a par 
ailleurs repoussé en commission une proposition du représen- 
tant de la propriété bâtie tendant à demander la revalorisation 
immédiate de la « valeur locative » telle que l'a fixée le décret 
d’applieation de Ia loi du 1* septembre 1948, décret 48-1881 
du 10 décembre 1948, art. 5 (8 voix contre 1 et 8 abstentions). 

Par contre, il a voulu se pencher sur l'aménagement de 
certaines dispositions légales accessoires. 


a) CHARGES 
La loi du 1 septembre 1948 à remplacé le forfait de charges, 
prévu par les différentes lois de prorogation antérieures, par 
un remboursement intégral de certaines dépenses bien définies. 


{1} Voir annexe I, la revalorisation des loyers préconisée par 
le Conseil. 
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La toute relative revalorisation des loyers. (1) 


Depuis 1948, les représentants de la propriété bâtie ont allongé 
la listé -des charges récupérables et certains d'entre eux 
proposent de faire rembourser par les locataires les dépenses 
suivantes : 

Frais divers d'assurance. 

‘Taxes locales. 

Frais de conciergerie. 

La commission des travaux publics, de la reconstruction et 
de l'urbanisme du Conseil économique à exatniné ces demandes 
‘es propriétaires. Elle à essayé de chiffrer ces nouveaux postes 
de charges, notamment les frais de concierge. 

Des travaux effectués par le président directeur général du 
Sous-comptoir des entrepreneurs, à la’ suite d'une enquête, 
sont tirées les constatations suivantes : 

Les frais d'assurance représentant dans les immeubles pari- 
sieus 2,6 p. 100, 2,7 p. 100 et 3,2 p. 100 du montant des loyers, 
suivant qu'il s'agit respectivement : 

{° D'immeubles dont les loyers commerciaux forment moins 
de 15 p. 100 du total, 

2 D'immeubles dont les loyers commerciaux sout compris 
entre 1% et 35 p. 400 du total, 

3° D'immeubles dont les loyers commerciaux dépassent 35 
p. 100 du total. 

En province, pour ces mêmes catégories d'immeubles, le 
taux de la dépense des assurances est de 2,5 — 3,2 — 2,4 
100. 

Frais de conciergerie. 


La charge des concierges représente 5 à 10 p. 106 pour les 
immeubles des catégories supérieures et d'un revenu dépassant 
1 million, 10 à 15 p. 100 pour les immeubles d'un revenu 
compris entre 1 million et 500.000 franes et 15 à 33 p. 100 au- 
dessous de ce chiffre. 

En province, le total des frais d'erploitation des immeubles 
ressort à 28 p. 100 des loyers, chiffre quasi identique à celui 
de la région parisienne (29,5 p. 100). 

Si l'on observe que plus de la moitié des immeubles consi- 
dérés n'ont pas de concierge, les autres frais représentent donc 
un pourcentage plus élevé qu'à Paris. On peut, en définitive, 
tabler sur un pourcentage de frais de 30 à 40 p. 100 dans les 
immeubles avec concierge, 20 à 25 p. 100 dans les autres. 

Cette enquête, qui ne contenait rien de précis sur les impôts 
locaux, établissait ainsi les charges de la propriété bâtie, après 
examen d’un certain nombre de considérations qu'il nous est 
impossible de relater ici: 


Immeubles parisiens : 


Exploitation, 40 à 50 
Grosses 9 à 14 
Immeubles provinciaux: 
Avec concierge. Sans concierge. 
Exploitation 20 4à40 20 à 25 


Grosses 7,4 14 


54,6 A 616 44,6 à 496 


La commission s’est arrêtée longuement sur les frais de 
concierge, eu égard à leur importance dans les grandes villes. 

ste des char récupérables vues par la loi du 1% 

Une question de doctrine se pose toujours à leur > 

La concierge est-elle la pepe propriétaire ? i oui, 
elle doit être payée par lui. 

Si les locataires la payent, elle aura tendance à devenir 
leur préposée. 

La réalité est bien connue: chacun sait que la concierge 
à un pouvoir en efle-même ; elle est l’obligée de tout le monde 
et tout le monde est son obligé: locataires et propriétaires. 

Dans ces conditions, sans se prononcer sur des pourcentages 
precis qui semblent devoit être adagtés aux situations parti- 
culières, la commission à considéré, par 9 voix contre 7 et 
2 abstentions, qu'en tout cas la situation. actuelle de devrait 
pas être maintenue et que propriétaires et locataires devraient 
maintenant supporter chacun une part des frais de concierge. 


(1) Voir le tableau de l'annexe IL 


Mais au total elle à estimé, en fin de ses travaux sur la 
question des « charges », que c'élait la revalorisation mème des 
loyers qui devait être recherchée sans aucun détour, 

oute autre mesure d'augmentation de la liste des charges 
à rembourser par les locatures lui à paru un tnutie pailiatif. 


b) TRAVAUX DE RÉPARATION ET D'AMÉLIGRATION 


Le maintien des lieux en état d'habilabilité doit normalement 
ètre assuré par le loyer. Or, nous nous trouvons devant un 
relard considérable d'entretien. Les locataires ont done souvent 
suppléé les propriétaires impécunieux et exécuté des travaux 
bien au delà des réparations locatives qui sont à leur charge. 
Les subventions du fonds national d'améfioration de l'habitat, 
pour intéressantes qu'elles soient, ne couvrent qu'une faible: 
partie de là dépense : 22 p. en moyenne pour 1952, 
et peu nombreux sont les propriétaires qui peuvent en béné- 
ficier, Depuis quelques mois, les Ce" du Crédit foncier à 
long terme sont venus compléter les prêts à moyen terme 
du sous-comploir des entrepreneurs consentis aux propriétaires: 

our lesquels le F. N. A. H. à jugé qu'une subvention était 
justifiée. Ces derniers comportaient des annuilés de rembour- 
sement trop lourdes pour être Jargement demanuées. 

En cas de grosses réparations indispensables à un immeuble 

on pourrait prévoir que le iocataire ait la charge de l'amortis- 
sement de l'emprunt contracté, tant que les loyers léganx re 
permettraient pas, en fait, le maintien des lieux en état d'habi- 
tabilité. Il serait dangereux d'ailer plus loin. I ne peut y 
avoir que troubles sociaux à décharger le propriélaire de ses 
obligations légales. 
- D'autre part, certaines dépenses d'amélioration, qui ont pour 
but de diminuer ïes charges à l'avenir, devraient pouvoir étre 
amorlies aveée la participation des locataires, Tel est le cas 
des chaudières de chauffage central de modèe ancien, des 
ascenseurs posés depu:s longtemps. 

L'état actuel de la jurisprudence interdit celle participation 
à la moderuisation: là justice pénaie à mème été dernièrement 
mèlée à la question. 

La commission a estimé qu'il n'y aurait que des avantiges 
à ce que des modernisations d'intérèt évident — source d'éca- 
nomie pour tout le monde — puissent être réalisées avec 
l'aide péeuniaire des locataires, sous [la surveillance, bien 
entendu du juge des loyers qui resterait l'arbitre de l'oppor- 
tunité des modernisations. 

L'augmentation des coefficients de confort est souvent nulle, 
à la suite de ces modernisations, qui consistent à remplacer 
des appareils anciens par des appareils neufs. à de 
nouveaux éléments de confort, l'augmemtation de 1 vateur 
locative prévue par la loi pourrait aussi être une solution, 
mais elle serait pleine d'a'éas: commencant pour les éléments 
de confort, elle s’appliquerait progressivement à Ha location 
tout entière, faisant échec à ,* réglementation des loyers 
voulue par je législateur. 

C'est dane cet esprit que la commission, par 11 voix contre 5 
et 3 abstemlions, a repoussé une proposition de M. mag 
tendant à donner aux parties la possibilité de dépasser le 
lover par la loi du septembre 195$ moyennant des 
avantages supplémentaires pour les 1ocataires. 


I. — Mesures exceptionnelles de rajustement des loyers. 


Le Conseil économique a estimé, qu'en dehors de la revaln- 
risation normale des lovers, par application intégrale de 1a 
loi du #* septenvbre 1948, il serait nécessaire de prévoir cer- 
taines mesures exceptionnelles de rajustement, 

La taxation des loyers ne devrait protéger, avons-nous dit 

us haut, que les personnes qui ont besoin de protection. 

n outre un certain nombre d'abus, de la part de locataires, 
de leur droit de location, à fait apparaitre comme d'autant 
plus nécessaire ces mesures exceptionnelles. 

Dès le mois de septembre 1952, M. Sauvy avait présenté À 
la commission une note contenaot nn certain nombre de ‘pro- 
ositions, dont l'objet essentiel était de dégager pour la cons- 

ietion de logements des ressources financières nouve:les, 
fournies par la « rente » des locataires privilégiés. Etaient 
appelées ainsi, notamment les personnes qui bénéficient à la 
fois d'un revenu important et au législation des loyers qui 
leur permet d'acquitter entre la moitié et le dixième de sa 
valeur un service que leur standing leur permettrait d'acquitter 
en. totalité. 

Parfois le privilège que donne au locataire en place Ja loi 
des layers est justifié; parfois. il ne l'est pas et, dans re cas, 


il doit cesser. Lorsque la loi des lovers a été votée, elle vrc- : 
voyait s'roplement, déclare M. Sauvy, une prorogation de la 
consommation habiluelle. 

En fait, la consommation antérieure, que la loi protige, est 
souvent anachranique. existe aujourd'hui. des millions de 
locataires privilégiés, alors que des milliers de sans-logis cher- 
chent un gite. 
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Les consommateurs privilégiés le sont souvent par héritage 
— et de cet héritage, ies enfants de familles nombreuses sont 
privés — J1 leur arrive parfois de l'être par acquisition illégale; 
c'est le cas de tous ceux qui payent des « pas-de-porte ». 

IH s’agit done de porter à un taux plus élevé les loyers de 
ceux qui ne méritent pas de privilège et de récupérer ainsi, 
soit pour l'entretien, soit pour la construction neuve, les 
somunes importantes que constitue celle « rente » immorale. 

A la suite de la communication de M. Sauvy, qualwe mesures 
ont été proposées par la commission : 


1. LIMITATION DU DROIT DU LOCATAIRE 
A UN LOGEMENT CONFORME A SES BESOINS 


Le maintien dans les lieux et Je bas-loyer, qui sont liés, 
ne devraient valoir que-pour les vrais besoins" du locataire. 
Ceux-ci pourraient être estimés selon le barème prévu par 
l'ordonnance du {1 octobre 1943 sur l'occupation suffisante. 

Hs pourraient être aussi une simple surface évaluée par 
tête d'occupant, 

M. Aroud a fait uoe proposition qui, partant d'un point de 
vue différent, rejoint celle de M. Sauvy: « accorder à tout 
homme la protection légale de Ja fraëtion de loyer correspon- 
dant à un minimum de logement. Tous ceux qui occuperaient 
un supplément de logement devraient le payer suivant une 
progression tendant vers l’équivalence du service rendu ». 

Et, par analogie avec l « Habeas Corpus », les mots « Habeas 
Domus » ont élé prononcés par M. Aroud pour earactériser le 
premier terme de sa proposition. 


Le rendement d'une pareille mesure n'est peut-être pas ili- 


ruité. On ne peut guère estimer, en effet, qu'à 3 p. 100 le nom- 
bre de pièces inoccupées, évalué en regard de l'ordonnance 
du ff octobre 1945, mais il faut se rappeler que celle-ci évalue 
les besoins gaï pièce et que les déclarations auxquelles elle 
a donné lieu sont souvent sujettes à caution. 

Le Conseil économique à approuvé celte première proposi- 
tion de sa commission, 


2. EXCIUSION DU BÉNÉFICE DE LA LÉGISLATION DES LOYERS 
DES PERSONNES DISPOSANT DE RESSOURCES IMPORTANIES 


+: 


Suivant la seconde proposition de la commission, afla d'être 
incilée à construire, toute personne disposant de sessources 
importantes, supérieures à un certain quotient familial moyen, 
serait exclue du privilège de la loi des loyers: prix taxé et 
maintien dans les lieux, 

Cette proposition, qui avait fait l'objet de nombreux échan- 
ges de vues, était préconisée par la commission, par 5 voix 
contre et 10 abstentions, 

Le locataire n'aurait pas à faire connaître au propriétaire le 
montant de son revenu, mais pour être maintenu dans le pri- 
vilège de la législation des loyers, il devrait demander au 
contrôleur des contwibutions dire@tes une attestation que son 
revenu unitaire est inférieur à un quotient familial fixé. 

La commission n'avait pas fixé de chiffre précis de quotient 
familial. Elle avait songé à 600.000 F, 


Le rendement possible de celte mesure avait alors été évalué 
ainsi : 

Dans la Seine, en 1950, on comptait: 

693.000 revenus unitaires supérieurs à 300.000 F. 

20.000 revenus unitaires supérieurs à 800.000 F, 

En 1952, compte tenu de la dépréciation monétaire depuis 
deux ans, on peut estimer que le nombre de revenus unitaires 
ere he à 600.000 serait compris entre 55.000 et 80.000, et 
celui des revenus supérieurs à 1 million entre 20.000 et 25.000. 

Le nomlse de logements qui seraient libérés serait bien 
évidemment inférieur à ces chiffres, puisqu'un certain nombre 
d'occupants sont déjà prioritaires et ne bénéficient pas de ja 


Jégislation sur les loyers. 


Pour appliquer progressivement cette mesure d'exclusion 
de la loi des loyers des titulaives de revenus importants, il 
pourrait être instauré des délais: é 

Quotient familial : 
De 900.000 F à 1 3 ADS 
De 800,000 F à 900.000 F....... 
De 700.000 F à SO0.00 ANS 
De 600,000 F à 700.000 F........ .…. 6 ans 

IH y a donc lieu de noter qu'une semblable mesure, qu'on 
pourrait assimiler aux lois somptuaires, serait d'un effet loin 
d'êke négligeable, 

Le Conseil économique. n'a pas suivi sa commission sur ce 
point, 


Par 110 voix contre 13, au serutin publie, il a adopté un 
amendement présenté par le groupe des travailleurs C.G.C., 
tendarmt à supprimer le passage correspondant du projet d'avis 
présenté par la commission, 


M. Dueros à fait valoie notamment en défendant l’amende- 
ment que la proposition de la commission: 

1° Obligerait certains à changer trois fo:s de logement dans 
leur vie selon qu'ils seront successivement célibataires ou 
jeunes ménages sans enfants, chargés d'enfants, vieux 
ménages n'ayant plus d'enfants à charge: la variation de leur 
quotient familial leur retirant ou leur donnant successivement 
le droit à la laxation des loyers; 

29° Pénaliserait une fois de plus les cadres et les personnes 
déclarant lovalement leurs revenus, par rapport à ceux qui frau- 
dent le fisc; 

3° Manquerait fatalernent son but car elle prêterait à une 
fraude extrêmement facile, le pæopriétaire, pour éviter de rever- 
ser au F. N. A. H, ou à la construction 60 p. 100 de l’augmen- 
tation de loyer qu'elle permettrait (reversement dost il sera 
question ci-dessous) devant immanquablement s’enteaire avec 
le locataire pour n'augmenter — se-rèlement — le loyer que 
de 50 p. 100 qu'il conservera intégralement, 


On peut répondre à ces objections: 


1° Que le fait de changer trois fois Le cher nt dans sa 
vie était dans le passé tout à fait normal lorsque l+s appar- 
tements étiient loués à leur vrai prix. L'’objection montre, au 
contraire, combien la réforme éerait efficace pour permettre de 
revenir à la nécessaire « fluidité » des locaux loués et rompre 
enfin cette « cristallisation » des occupants dans les :gements 
indépendamment de leurs besoins réels qui, nous l'indiquions 
au début de ce rapport, est une des causes principales de la 
crise du logement; 

2° Que l’importaace de la seconde objection dépend du chif- 
fre du quotient familial limite choisi. Or la commission n'en 
avait pas proposé formellement. Par ailieurs, la souffrance qui 
résulle pour certains cadres de n'être pas logés semble. être 
plus importante que celle Fe résulterait pour les plus aisés 
des cadres de savoir que d’autres personnes aisées ne rem- 
plissent pas leur devoir fiscal; 

3° Enfin d'uae part l'incitation à la fraude n’existeraif pour 
le gogo ue pour les 13 p. 100 des « Surloyers » destinés 
au F. N. A. H., les 45 p. 100 destinés à la construction pouvant 
être utilisés par lui-même selon sa libre initiative; d’autre 
part il semble difficile de penser que la majorité des Français 
aisés et des propriétaires d'immeubles soit constituée par 
des fraudeurs: par ailleurs même s'il y a fraude un doub'e 
résultat sera atteint: l’augmentation du prix du loyer donnera 
des ressources supplémentaires au proprietaire pour l'entretien 
de l'immeuble et sera un facteur de meilleure répartition des 
logements en fonction des besoins. 


A l'issue du débat sur celte question, M. Ducros a déclaré 
que son groupe n'était pas irrémédiablement hostile à la pro- 
position de la commission mais qu'il l’estimait inacceptable 
dans la forme qui lui avait été donnée. Il ne se refusait pas à 
un nouvel examen, ultérieur, de la question. 

C'est dans ces conditions qu'est intervenu Je scrutin publie 
qui, par 110 voix conte 13, a disjosnt la proposition de Ja 
commission. 


3. MAJORATION SPÉCIALE DES APPARTEMENTS DEVENUS VACANTS 


L? troisième proposition de la commission a, par contre, 
M ue la première et la quatrième, été entérinée par le Con- 
seil. 

Aux termes de celle-ci, tout appartement devenu vacant, du 
fait du départ du locataire ou de son décès, pourrait être reloué 
à un prix supérieur au ri de la tare. 

Cette mesure ne s'appliquerait pas aux échanges légaux. 

Le droit d’héritage cesserait par rapport à l'héritier qui ne 
vivait pas, depuis trois mois, avec son ayant droit décéde. 


A la suite de l’adoplion des première et troisième | hr érgaen 
une remarque s'impose: le sort des divers propriétaires pour- 
rait être très différent. 

Toutefois l'inégalité entre eux serait alténuée par le fait 
qu'une partie du « sur-loyer », l’ancienne « rente » du locataire 
maintenant perçue par le propriétaire, devrait profiter, soit à 
l'entretien de l'habitat existant, soit à la construction neuve. 


4. LIBERTÉ DES LOYERS 


Tout au long de cet exposé, fruit de diseussions qui ont 
suivi la communication de M. Sauvy, il a été question d’aug- 
mentations exceptionnelles des loyers sans plus de précisions. 

Doit-il s'agir de la liberté totale ou de la progression plus 
rapide, soit vers le prix terminal en fin des augmentations 
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semestrielles, soit plutôt vers la valeur locative, telle que la loi 
définie ? 

La liberté totale peut certainement étre envisagée progressi- 
vement pour les catégories supérieures de locaux. Déja, dans 
éon avis du 17 mars 19353 sur la partie du « projet de loi Cou- 
rant » relative aux loyers, le Conseil économique a préconisé 
la liberté des loyers pour les locaux de catégorie exceptionnelle. 
Ja commission, et c'était sa quatrième proposition, considérait 

u'il y avait lieu d'étendre celte prise de position aux locaur 
de la catégorie 1. Pour les autres catégories de locaux, la déci- 
sion la à simple serait la possibilité, pour les propr élaires 
susceptibles de bénéficier de « sur-layers », de demander la 
valeur locative, 

La suppression du maintien dans les lieux, qui suit fatale- 
ment l'abandon du prix de la taxe, permettrait ainsi daus la 
lnite de la valeur locative, la libre discussion du prix. 

Cette façon de procéder aurait l'avantage d’être libérale, mais 
eu peut.y voir un inçconvéyient majeur; c'est celui sur lequel 
M. Ducros a insisté en séance plénière du Conseil, nous venons 
de l’exposer plus haut: comme le « sur-loyer » doit profiter, au 
moins partiellement, à la collectivité, s'il s'agit de libres 
conventions, la fraude, quant au versetnent au fonds d'amétiu- 
ration de l'habitat, serai! aisée. = 


Des augmentations plus systématiques, dans la limite de Ja 
valeur locative où du prix terminal en suite les augmentations 
semestrielles, sont sans doute préférables, aussi le Conseil éco- 
nomique les recommande-t-il pour la détermination des « sur- 
loyers » des catégories autres que ja catégorie exceptionnelle 
et la catégorie I. 

Pour ces deux dernières, où il y aura liberté des loyers, des 
forfaits, tenant compte de l'état du marché du logement pour 
ecs catégories, limileront en tous cas la fraude si elle à lieu. 


5. EMPLOI DES « SUR LOYERS » 


Le Conseil économique considère que la meilleure façon d'em- 
ployer Ja « rente » récupérée par ces rajustements exception- 
nels qu'il propose, seruii que 40 p. 100 en soient Jaissés à la 
libre disposition du propriétaire, en priorité pour assurer l'en- 
tretien de son immeuble dans le cadre de l’article 1719 du 
code civil, les 60 p. 400 restant étant versés (décision prise en 
commission par 18 voix contre 0 et 3 abstentions) : 


Pour 1/4 au fonds national d'amélioration de l'habitat; 
Pour 3/4 à la construction. 


Une proposition de M. Ramarony d'affecter la totalité des 
« sur-loyers » à l'entretien avait été repoussée en commission 
par 7 voix contre 3 et 9 abstentions. 


En séance plénière, M. Ramarony a proposé que les 43 p. 100 
que la commission destinait à la construction puissent être éga- 
lemeñt consacrés, au choix du propriétaire, « à l'entretien, à 
l'amélioration ou à l'aménagement d'un immeuble existant », 
le tout moyennant un contrôle posteriori. Cet amendement a 
ae + rip au scrutin publie, par 70 voix contre 63 et 7 abs- 
tentions. 


Le groupe des travailleurs C. G. T. a, de son côté, proposé 
que ces 45 p. 100 soient intégralement affectés à la souscription 
‘emprunts émis par les offices publics d'habitations à loyer 
Cet amendement a été également repoussé, à main 
evée. 

Finalement le Conseil, suivant la proposition de sa commis- 
sion, préconise que cette fraction, affectée à la construction, soit 


employée par le propriétaire lui-même, soit pour construire. 


directement, soit pour prendre des parts dans une société de 
construction. 


Ainsi, dans l'étude d’ensemble sur la meilleure facon de 
lutter contre la crise du logement à laquelle il s’est livré, le 
Conseil économique s'est trouvé amené à lier intimement les 
deux problèmes: habitat existant et construction neuve. 


Nous avons assez dit, jusqu'ici, dans ce rapport, le caractère 
global du problènie du logement pour que cetté façon de conce- 
voir le proljème soit acceptée par l'opinion publique, le Parle- 
ment et le Gouvernement, 


On ne peut, en effet, espérer uve vaste politique du loge- 
ment, quand les prix des loyers d® la grande majorité des Fran- 
çais sont insuffisants. On ne dira À ge assez le caractère para- 
doxal de voir, pour la location d’un appartement confortable, 
verser par an la moitié des sommes que le « castor » paye 

r rembourser les deltes. coutractées À l'occasion de la cons- 


ction d’une maison qu'il à faite en partie de ses mains. . 


QUATRIEME PARTIE 


MESURES D'APPLICATION 
RELATIVES A LA CONSTRUCTION NEUVE 


Cuaviree ET, LES DONNEES DE PROBLEME 


I. — Rappel des données chiffrées élémentaires des besoins 
et des réalisations. 


De la Libération au 31 décembre 1952 (1, 991.210 logements 
ont été édifiés, dont : 206.9x0 logements nouveaux, 125.230 loge- 
ments reconstruits, soit, en movenne, par an, duraut huit ans, 
41.500 lagemenis neufs, dont: 26.000 logements nouveaux, 
15.500 logements reconstruite, 

On trouvera, ci-aprè:, des tableaux et des graphiques préci- 
sant l'effort de construction de logements de la France, au. 
cours des quatre dernières années, Ce sont particuliérement 
les chiffres des logements mis en chantier qu'il fant avoir 
présents à l'esprit, car ce sont eux qui matérialisent le micux 
cet effort, 


Nombres annurls de logements terminés. 


LOGEMENTS LOGEMENTS 
nouveaux TOTAUX 
construits réconstruits 
1950 37.900 2.120 
11.340 0,57 71.920 


GRAPHIQUE 


(Ce graphique a été inséré à la page 670). 


Nombre de logements mis en chantier. 


PAR TRIMESTRE PAR AN 
Constr Recoust Total. Constr Reconet Total. 
4938 (moyenne). 15.150 56.600 
19%9: 
trimestre......... 19.239 
e trimestre......... 17.200! 5.100 | / 
13.000 | 11.100 | 91.100 | 80.889 
& trimestre...... ste 8,000 1.15% | 15.15 
1950: 
4er trimestre. 18.000! | 27.600 
2e trimestre.........} 142.480 | 28.590 
3e trimestre... | 14.250) 8.710 | 22.960 72-800 | 36.610 | 409.519 
& trimestre...... 21.410! 5.820 30.260 
1951: 
trimestre........…. 2,110! 10.265 | 42.673 
3 trimestre... | 280525 | 43.000 41.52% | 106.990 12.490 | 119.419 
trimestre.........! 21,945 | 11.915! 36.860 
1952: 
21.995 | 10.495 |! 92.49 
irimestre... 26.180! 8.910! 35.120 
3e trimestre... 27.035) 5.780 22.815 | 98.560 | 20.150 | 128.716 
4 23.30! 5.02, | 23.27% 
? GRAPHIQUE II 


(Ce graphique a été inséré à la page GT). 


Cet effort de construction, en France, doit être comparé à 
celui des autres pays d'Europe, en sachant bien d’ailleurs que 
les conditions économiques et sociales des divers pays sont 
différentes. 


Au lieu de se limiter aux nombres de logements, on a préféré 
comparer les nombres de pièces. 


(4) Situation de la construction de logements en Frante À la 
date du 31 décembre 1952 {bullelin mensuel du M. R. U.. février 
1953, page 32). 
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Le tableau, ci-dessous, dans un de la commis- 
sion économique pour l'Europe de l'O, N. U. (1), donne le 
nombre de pieces construites en 1951, pour 1.000 habrsants, 
dans les divers pays d'Europe (y compris les logements « tem- 
poruires »),. 


20 


Notre pays, malgré les différentes dépenses qu'il doit assumer 
pour panser les plaies de la guerre, moderniser son industrie, 
roduire euflisimment d'énergie, ne peut laisser longiemps 
n situation dramatique, créée par la crise du logement, sans 
solution, 

Le Conseil économique, à trois reprises, a précisé que l'effort 
de construction, pour les trente ans qui viennent, devait 
s'élever à 320.000 logements par an. 

Les mesures relatives à l'habitat existant, à son entretien 
ou à sa rénovation, auxquelles le présent rapport donne une 
place très importante, permettront sans doute, si e:les sont 
inises en œuvre, de prévoir que, pendant les premières années 
qui viennent, l'effort tota! de construction puisse être moindre, 
l'habitat existant étant prolongé, dans le raisonnement et les 
décisions à prendre, au delà des « cent ans », que les diffé- 
rents calculs, établissant le nombre de logements nécessaires, 
jusqu'ici pris comme limite. 

Ces décisions semblent nécessaires, au moins pendant Île 
temps que durera la reconstruction, La dette de Ja nation 
envers Le siuistrés est prioritaire. Il est bien juste qu'elle 
soit payée la première, les mesures étant prises pour que la 
reconstitution des dommages de guerre serve, au maximum 
compatible avec la loi du 28 octobre 1946, à l’utiité générale, 

Le taux de cette reconstruction, supporté entièrement par 
le builget, est aussi à rappeler. 


Milliar !s Milliards. P. 160 
1919 6.520 27 1,11 
9.082 231 2,16 
1952 10,600 218,2 2,34 


(4) Revenu national net au coût des facteurs (définition de l'O. E. 
À 


11 - Les décisions antérieures du Conseil au point de vue 
du financement de la construction. 


Etant donné, d'une part, les chiffres qui précèdent, et, d’autre 
part, la nécessité sociale de faire cesser là crise du logement, 
quel peut être notre effort de construction nouve dans les 
années qui viennent ? Queïs moyens doivent être mis en 
œuvre pour le réaliser ? Telles sont les questions auxquelles 
celte quatrième partie du présent rapport essa'era de répondre. 

Nous rappellerons d’abord les positions prises par le premier 
Conseil économique, le 9 mars 1950, dans l'avis qu'il a émis 
sur le financement de la construction. æ 

Après avoir approuvé un rapport présenté par M. Dary, le 
Conseil économique d'alors a formulé un certain nombre de 
propositions qui sont loin d'avoir perdu de leur actualité. 

On en donnera ci-après la teneur, en y ajoutant, larsque 
cela semblera nécessaire, quelques précisions d’actualisation. 

Pour la construction privée ordinaire, le Conseil préconisait 
que la rentabilité soit atteinte progressivement, par une reva- 
lorisation de la part des revenus individuels et familiaux affec- 
tés aux logements, cette réévaluation étant subordonnée à un 
aménagement du pouvoir d'achat et à des compensations dépen- 
dant des situations individuelles (économiquement faibles, 
chargés de famille). x 

En ce qui concerne la construction sans profit (habitations à 
bon marché), les positions et les réserves étaient les mêmes, 
mais le Conseii substituait ja notion « d'équilibre d'exploitation » 
à celle de « rentabilité ». 


(1) Bulletin économique pour l'Europe, vol. 4, ne 1, annfe 1952, 
page 


Un amendement avait été présenté par ïe groupe des travai!- 
leurs (C. G. T.), libellé ainsi: « que soit prise en charge, dans la 
détermination des salaires minimum prévus par la législation 
des conventions collectives, l'intégralité du loyer d'un logement 
populaire neuf ». 

Cet amendement avait été rejeté, au scrutin public, par 73 voix 
contre 54 et 7 abstentions, 

La position du second Conseil économique est restée ‘a même, 
puisque, nous l'avons vu ci-dessus (1), à été 1ejeté au scrutin 
public, par 83 voix contre 52 et 3 abstentions, un amendement 
présenté par le mème groupe des travailleurs €. G. T. ainsi 
conçu : 

« Mais sous réserve de. la compenser (la revalorisation des 
loyers) simullanément et intégralement dans la fixation du 
saaire minimum interprofessionnel garanti, incorporant chaque 
revalorisation dans la détermination de ce salaire ». 


Mais, nous l'avons dit, il faut voir dans cette position cons- 
tante du Conseil économique setement un désir que ne soit pas 
instauré un lien rigide et automatique entre les salaires et les 
loyers. L'avis du Conseil comporte eu effet pa” ailleurs les ali- 
néas 94 et 95 suivants: 

« Que la élémentaire exige que l'analyse des divers 
postes de calcul des budgets servant de base à l'échelle des 
Salaires où à :’établissement du montant des prestations fumi- 
:iales comprenne une part suffisante pour le logement. à 

« Que, sans vouloir fixer cette part, comme ele devrait l'être, 
aux dépenses diverses que représente l'habitation dans' une 
H. L. M. neuve; il y a lieu de prévoir dans les budgets de base 
une dépense beaucoup plus importante qu'’actuellement ». 


Sur les divers moyens de financement de la construction 

neuve, les propositions suivantes étaient faites : 
. 1° Suppression ou allègement des impôts et taxes qui entrent 
dans les charges financières de :a construction et spécialement 
des impôts directs qui pèsent sur l'habitation, cette libération 
fiscale étant de’ nature à provoquer la création d'une épargne à 
vue. 

L'annexe VIT au présent rapport montre que, depuis 1950, de 
très gros progrès ont été faits. Il reste néanmoins beaucoup à 
faire, notamment : 

a) Sur les charges fiscales qui pèsent sur les industries du 
bätiment et dont traite le rapport sur les aspects techniques ; 

b) Sur la notion mème des impôts, dont l'habitation est l’as- 
Siette : cote mobilière des locaux neufs, droit de mutation, etc.). 


2° Dotation budgétaire suffisante, préférée à des taxes spécia- 
les, à condition que ce renouvellement soit assuré, d'année en 
année, avec un minimum annuel, : 

L'annualité du budget remet tous les ans en cause le finance- 
ment de la construction, notamment celui des H. L. M. Pourtant 
la créaiton en 1591 (2) d’un programme de 10.000 logements à 
édifier pendant cinq ans, soit par des crédits de reconstruction, 
soit par des crédits d'H. L. M.. est venue apporter à la proposi- 
tion du Conseil un début de réalisation. 

3° Emploi par priorité des fonds de caisse d'épargne en faveur 
du logement. 

Aucune disposition nouvelle législative n’est venue directe- 
ment satisfaire le vœu du Conseil. La loi sur l’épargne-logement 
pee toutefois, de facon bien modeste, qu’une partie des 

onds qui auraient été susceptibles de se placer aux guichets des 
caisses d'épargne, soit p.us directement affectée aux dépenses 
futures de logements. 

Ce point de vue sur lemploi de l’épargne à vue garde aujour- 
d'hui sa valeur. On y reviendra ci-dessous. 4 

4° Le recours à l'épargne privée, sous les deux formes Sui- 
vanles : 

Emprunts locaux ; 

Jeu de primes annuel'es ou de bonification d'intérêt de nature 
et d'importance teiles qu'elles conduisent l'épargne inutilisée à 
s'investir en logements, à 

Les primes à la construction sont, depuis, entrées en applica- 
tion et ont donné les résultats appréciables décrits dans :a pre- 
wière partie de ce rapport, 

Les emprunts locaux ont été fort peu encouragés par l'Etat. 
Les groupements de sinistrés en ont bénéficié, pour des sommes 
d’ailleurs restreintes (3). 


(1) 3° partie, chapitre 11. — 1. La revalorisation des loyers, : 

(2) Article 19 de la loi no 54-650 du 21 mai 1951 (budget de recon:- 
truction et de construction pour 1951). 

(3) Montant totaux des emprunts qu'ont été autorisés à émettre :es 
groupements d'emprunts de la reconstruction: 

Groupement départementaux 85,5 Miliiards, 

Groupements nationaux (notamment par branches 


3,1 milliards, 


{ 21 Août 1953 


CONSEIL ECONOMIQUE 709 


Paris vient récemment seulement d’obtenir la permission du 
lancement d’un emprunt (1). : 

Le Conseil économique, en 1950, dem rene en outre, que 
toutes les ressources dégagées au profit de l'habitat soient comp- 
tabilisées en un fonds spécial et gérées en exécution d'un plan 
de financement des constructions nouvelles. 

Cette proposition du premier Conseil économique est reprise, 
sous une forme un peu différente, par le second. On en traitera 
ci-dessous (2). 


III. — Digest des données générales sur le financement 
de la construction. 


I y a un an, la commission économique pour l'Europe de 
J'O. N. U. a rassemblé de nombreux techniciens des problèmes 
de financement de la construetion en vue d'étudier les méthodes 
et techniques de financement de l'habitat en Europe. Ces travaux 
ont fait l'objet d’un rapport (3) dont la teneur résumée nous 
parait susceptible de retenir l'attention comme étant mieux à 
mème que n'importe quelle étude nouvelle de bien poser le 
p'oblème. 


A. — LES ÉLÉMENTS DU PRIX DE REVIENT 


Le coût du financement de la construction est l’un des facteurs 
les plus importants qui détermine Je prix de revient de 
l'habitat. 

a) Bien souvent, l'intérêt des capitaux empruntés atteint deux 
ou trois fois le coût de la construction proprement dite. Cette 
constatation nous paraît susceptible d'être ilustrée par un exem- 
pe français de l'application du système des primes et prêts. 

Cet exemple mériterait aujourd’hui quelques Kégères modi- 
fications, puisque le taux de l'intérêt a été réduit de que:ques 
décimes (4). 

Supposons un logement de trois pièces et divers comportant 
60 mètres carrés habitables ; celui-ci donnera lieu, pendant 
vingt ans, à une prime annuelle de 36.000 F. 


Nous supposerons qu'il donne lieu à un prêt de 1.500.000 F_ 


rembourseble en vingt-cinq ans et coûte, terrain compris, 
2.100.000 F au constructeur. 

Ce prêt fonctionnera d’ap #d pendant cinq ans, sous forme 
Re de credit du sous-comptoir des entrepreneurs, à 
5,15 p. 

A partir du fonctionnement intégral du crédit et du verse- 
went des primes, l’emprunteur payera: 


77.250 F. 


Soit par «mois: 3.137,50 F. 

Au bout de cinq ans et pendant les quinze années suivantes, 
l'empæunteur payera les annuités y compris l’amortissement 
du prêt à long terme amortissah'e du Crédit foncier, en lequel 
a été consolidée l’ouverture de crédit initiale, soit: 

1.500.000 F à 9,2 p. 100................ 138.000 F, 
Déduire primes 36.000 


Soit, par mois: 8.500 F. 

Et pendant les cinq années suivantes, l'emprunteur payera 
l'annuité de 138.000 F, mais ne toucherà pas les primes, soit 
par mois: 11.500 F. 

Le prix de revient total pour le co. structeur sera approxima- 
bien qu’il ait touché pour primes.............…. 720.000 F. 


Le coût total de l'opération, pou: le construc- 
teur et l'Etat réunis, sera donc de.............. 3.716.250 F. 


b) Les méthodes de financement appliquées dans la pratique 
peuvent favoriser l’industrie du bâtiment en diminuant le prix 
ou la freiner en augmentant le coût de la construction. 


- (1) Cet emprunt à lots, du type classique, d'un montant de 5 mil- 
Hards, a été couvert en cinq jours (7-11 avril 1953). Son produit sera 
vraisemblabement affecté pour 50 p. 100 aux écoles et pour 50 p. 100 
aux logements. 

(2) Chapitre IH. VI: Exéculion de la politique du logement. 
- (3) « Méthodes et techniques de financement de l'habitalion en 
Europe », — Etude préparée par la division de l’industrie et des pro- 
duits de base (sous-Comilé de l'habitat) de la commission économique 
our ‘Europe, dont la plus grande parlie a été élaborée par M. Salaün, 
nspecteur général du M. R. U., chef du service de l'inspection géné- 
rale du M. R. U. (Genève, mars 1952.) 

(4) Par arrèlé du 31 décembre 1952, le taux d'intérêt des prêts à 
long terme amoïtissables du Crédit foncier, qui était de 6,90, a été 
rainené à 6,10, 


Pensons, en eflet, à la notion de programme, qui vermet 
seule, comme nous l'écrivions au tout début de ce rapport, 
les investissements. 


B. -— LES CHARGES FINANCIÈRES qui pèsent annuellement sur 
l'habitat sunt de diverses sortes: 

1° Tout d'abord, les dépenses nécessaires pour couvrir l'en- 
tretien, les impôts, les frais généraux de gestion; 

2° Le payement de l’annuité, qui correspond à la rémuné- 
ration, à l'amortissement du capilal, celte annuité étant fonc- 
tion de l’inporiance du capital engagé, du taux d'interèt, des 
conditions et de la durée des amortlissemen:s. 

L'importance du capital engagé dépend surtout du prix de 
revient de la construction, Dans un pays qui construit si peu, 
c'est un truisme de rappeler la nécessité de mesures adminis- 
tratives, financières et techniques, pour faire baisser ce prix. 

Le prix de revient lui-même peut résulter de la diminution 
du standard des logements, quant à la qualité de la construc- 
tion, la surface et l'importance de l'équipement. 

Depuis Ja Libération, le standard des logements avait aug- 
menté. Les locaux reconstruits sont en tous points supérieurs 
aux locaux détruits, au moins le plus généralement. A la 
notion d'H. B. M. à succédé celle d’'H. L. M. 

Les projets Courant ont semblé à certains une tendance à 
la diminution de ces standards. Le Conseil économique, à la 
demande de son rapporteur sur ce point, M. Antoni, et suivant 
en cela le mouvement qui veut donner aux hommes d'aujour- 
d'huj une habitation meilleure que celle des temps passés, a 
émis à ce sujet, à l'unanimité, l'avis « que les nouvelles normes 
et définitions doivent ètre établies sans sacrifier les conditions 
d'hygiène et sans réduire les surfaces habitables au-dessous 
de celles qui résultent des normes édictées par le M. R. U. 
pour les « logements économiques » (1). Son avis a élé exac- 
tement suivi par le Gouvernement dans la définition qu'il a 
donnée des « logements économiques et familiaux » (2) 

La décision du Gouvernement d'exiger pour les logements 


_« économiques et familiaux » une durée minimun dg cinquante 


ans, dans des conditions d'entretien normales, ne semble pas 
devoir faire de difiiculté spéciale pour l'amortissement des 
capitaux empruntés. 

Dans les divers pays du monde, les méthodes de financement 
sont toutes inspirées par le désir de faire baisser le coût de 
construction. Les modes d'action sont souvent différents; 
certains adoptent ua dirigisme très marqué; les autres font 
entièrement confiance à l'initiative privée. 

La « voie médiane » a été choisie par le Conseil économique. 
Dans ces conditions, l'action de l'Etat, pour faire baisser le 
prix, aura souvent simplement à favoriser la construction 
groupée. 

En dehors du coût de la construction, le prix de revient d’un 
logement compreud: le prix du terrain et les frais financiers 
d'acqusition et de mise en garantie. Les diverses mesures 

rises, pour empêcher la spéculation sur les terrains, par la 
oi du 7 février 1952 (3) et que complètera la loi foncière 
actuellement en instance devant le Conseil de la République, 
sont déjà prévues par notre pays. 

Les frais financiers d'achat de terrain, de prèts, d'emprunts, 
y compris les impôts, se trouveraient substantiellement abais- 
sés par une amélioration du régime hypothécaire. 


C. — LES MOYENS DE FINANCEMENT 


La charge financière annuelle est fonction de l’importanes 
des capitaux investis dans la construction, mais elle est cons- 
tituée essentiellement de la rémunération de ces capitaux. Si 
le capital investi aux constructions est fourni par le proprié- 
taire, celui-ci se contente, le plus souvent, d’une rémunération 
très réduite, mais nous avons vu qu'aujourd'hui les circons- 
lances font que cet investissement privé reste assez limité, 

Le plus souvent, directement ou indirectement, l'Etat sera 
le prèteur. Cela s'impose pour les logements des catégories 
sociales les plus défavorisées, mais c'est aussi une nécessité 
pour les autres, les taux du marché des emprunts hypothé- 
caires, en cette péricde d'argent fort rare, étant prohibitifs. 


(1) Arrôté du 13 septembre 195% Journal ofliciel, 17 septembre, 
p. 9120): 1 pièce, 23 mètres carrés au moins; 2 pièces, 31 mètres 
carrés au moins; 3 pièces, ## mètres carrés au moins; # pièces, 
56 mètres carrés au moins; à pièces, 63 mètres carrés au moins. 

(2) Arrôlé du 17 mars 1953 (Journal ofliciel, 18 mars, p. 2462), 
articles 12 11, 13 et 66: 2 pièce<, 31 à 45 mètres carrés, 3 pièces, 
4 à 57 mètres carrés; % pièces, 53 à 68 mètres Carrés; 5 pièces 
63 à 82 mètres carrés, - - Arrôté du %5 juin 193 (Journal oflicie 


27 juin, p. 5735): 6 pièces, 71 à 96 mètres carrés; 7 pièces, 91 à 
110 mètres carrés. 

(3) Loi ne 53-80 du 5 février 1953 (Budzet d’investissements pour 
1953), articles 12 13 el 66 
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Le taux d'intérèt des prêts fonciers est l'élément déterminant 
d'une politique de l'habitat. Si le taux d'intérêt est fonction 
du taux général du marché des capitaux, il y a lieu de constater 
qu'il y à souvent une tendance à ce que les prêts ;onciers, 
méme en premitre hypothèque, ‘soient plus élevés que: les 
taux du marché, Cette anomalie semble spécialement due au 
Mauvais fonctionnement :du systéme Mypothécaire, 

Les prêts en séconde hypothèque, presqne ignorés en France, 
Sont pratiqués par un cerfain nombre de pays. 


La rareté de l'épargne privée disponible pour des prêts à 
Ja construction paraît devoir limiter les sources de financement 
aux catégories suivantes 

Investissements volontaires à long terme pour construire 
our soi; 

Placements des compagnies d'assurances ; 

Ermploi des dépôts à vue et à conrt terme ; 

Jiupôt pour des prêts d'Etat; 

Epargne forcée, par prélévement sur les fonds des entre- 
prises ou cotisation patronale ; 

Appui de l'institut d'émission. 

I n'entre pas dans le cadre, relativement limité, de ce rap- 
port. d'exposer dans le détail des exemples d'emploi de ces 
différentes sources dans les divers pays auxquels la France 
pourrait se comparer. 

On trouvera, en notes annexes, quelques détails sur deux 
pay: : l'Allemagne et les Etats-Unis (1). 


Rappelons simpement : 

1° Que les prêts faits par les banques de dépôt à court terme 
ne sont guère que des prêts de démarrage où intercalaires aûx 
entrepreneurs qui construisent. 

L'exemple le meilleur paraît être celui de la lettre de crédit 
allemande « Zwischenkredit »; 

2° Beaucoup plus importants sont les prèts faits aux futurs 
proprictaires des constructions par les caisses d'épargne. 
la Belgique use largement, pour le lagement,: des prêts de 
la Caisse générale d'épargne et de retraite (2). 

Les « Buildings societies » anglaises jouent aussi, chez nos 

voisins d'outré-Mauche, un rôle très inportant. Or, elles sont 
de véritables caisses d’épargne. 
_ En résumé, lorsqu'on étudie l'origine des fonds qui, dans 
divers pays, Ss'investissent en habitat, les conclusions sui- 
vantes peuvent être succinclement exposées. Elles permettent 
de mieux rechercher les décisions à prendre en France. 

Dans tous les pays, les fonds proviennent de diverses sources, 
mais l'importance relative de chacune d'elles est très variable 
de pays à pays, er raison de la structure financière, des 
conthtions de formation de l'épargne et de la politique suivie 
par les gouvernements. 

D'une manière générale, on constate une réduction de 
d'épargne qu se place volonturement à long terme en cons- 
truchon (apport des propriélaires, prèts entre particuliers, 
émission sur le marché des obligations) et, au contraire, un 
développement des placements, soit direct, soit indirect, des 
cuisses d'épargne. 

Cependant, le financement de l'habitat par les industries, 
employeuses de main-d'œuvre, à considérablement augmenté 
depuis le début du siècle, 

Dans certains pays, le financement se fait essentiellement 
px l'intermédiaire du Trésor publie. Ce sont, habituellement, 
es ressources générales du Trésor, impôts et empruuts, qui 
permettent de couvrir les prèts, les avances et les subventions 


en capital, Tel est le cas, aujourd'hui, du Royaume-Uni et, 


jusque tout récemment, des Pays-Bas. 

D'autres, au contraire, comme le Danemark, la Suède et la 
Suisse, encouragent plutôt le financement privé. Entre ces 
deux extrêmes, se trouve la majorité des pays pour lesquels 
le financement par les pouvoirs publics, représente une part 
gui oscille entre 40 et 65 p. 100. 


CuaprrRe IL — LA POLITIQUE CONSEULEE 
POUR LE DEVELOPPEMENT DE LA CONSTRUCTION NEUVE 
I. — Caractéristiques des programmes. 
A. — PLAN SPÉCIAL PE DESTRUCTION DES TAUDIS 


Eu égard à tout ce qui a été exposé dans la troisième partie 
de ce rapport, relative à l'habitat existant, on pourrait être 
tenté d'en déduire que tout cet habitat est à conserver. 


{t} Annexes IV et VY. 
(2) CI, Revue ÆHabitation, Bruxelles no 9-10, nov.-déc. 1952: « La 
pollique de la caisse générale d'épargne el de relraite », 


- surtout les municipalités, devront être les animateurs de 


Là n'est pas du tout la pensée du Conseil économique, Que: ; 
que soient les modes de financement de à construction neuve, 
les exigences d'une politique réaliste de l'habitat imposent, 4 
la fois: la destruction systématique des taudis et la comstuc- 
tion sur des zones non bâties, 

La facilité pousse à étendre les zones urbaines, Le goût des 
Français pour la petite. maison, d'ailleurs non seulement sent: 
mental, mais Jié à une conception de la vie familiale, bien 
heureusement déterminée, encourage cette solution de facilité. 

Les centres des viiles restent remplis de taudis surpeuplés, 
a carrefours des divers fléaux sociaux ». PT. 

Si une saine politique de l'habitat existant, telle qu'elle à 
été ci-dessus proposée, doit tendre à prolonger celui-ci, elle 
serait inhumaine si elle devait prolonger les taudis. Toute |i 
politique de l'habitat existant, préconisée par le Conseil écon. 
mique, tend à protéger ce qui mérite de l'être, dans l'interet! 
général; les taudis n'ont pàs besoin de protection. 

. Une étude du ministère. de la vreconstruelion a récemmert 
évalué les taudis aux chiffres suivants : 

Taud'is urbains non surpeuplés, 280.000, 

Taudis ruraux non surpeuplés, 200.000. 


I s'agissait, en effet, de bien distinguer les taudis irrépa- 
räbles de ceux. que, seuls, le surpeuplement ou la tenue du 
ménage rend comparables à des taudis, Mais qui, réparés et 
améliorés, seront des logements décents. 

Le taudis à détruire est celui où la structure de l’immeuh'e 
ou l'insalubrité définitive des locaux sont mises en cause, linsa- 
lubrité pouvant provenir de différentes causes : humidité, défaut 
d'ensoleillement, voisinage, défaut d'air. 

Aux Elats-Unis, on différencie très bien les « slums » ce: 
taudis que nous voulons voir détruire, des « substandari- 
houses », qu'il s’agit simplement d'améliorer. 

Les emplacements sur lesquels sont édifiés les laudis pour- 
raient voir rapidement s'élever, aux centres des villes, sais 
efrais de voieries exagérés, des immeubles neufs, pour loger 
les anciens occupants des faudis et même, et ce sera le cas 
le plus souvent, être revendus à des groupements bâlissant des 
logements pour une clientèle plus aisée ou éventuellement des 
locaux commerciaux, 

Pour beaucoup de foyers, l'éloignement du lieu de travail 
et du lieu d'habitation, préseate de très lourds inconvénient: ; 
le Conseil économique préconise done que l'effort qui, chaque 
année, est fait par le budgèt de l'Etat, pour l’aide à la con+- 
truction, soit scindé en deux grands postes : 

L'aide à la construction, en général; 

L'æide à la démolition des taudis et au relogement de leurs 
habitants, 


Deux programmes bien distincts gagneraient à être élaborés. 

On peut objecter qu'en général, la lutte contre Je taudis ne 
fait que suivre um premier effort victorieux de construction 
importante de logements. C'est le cas, par exemple, de li 
Belgique où, depuis la libération, l'on construit beaucoup et 
où, maintenant, on s'attaque résolument à Ja destruction des 
laudis (1). 

Dans le cas de la France, la mente des deux programmes 
de front paraît indispensable. 

Cette politique de lutte systématique contre les taudis s'im- 
pose de facon absolue; son financement doit être prévu dans 
un poste budgétaire particulier, permettant: 

- 4° Le relogement des habilants des taudis; la construction 
rapide de locaux de remplacement et, s’il ÿ a lieu, J'achat de 
nouveaux terrains ; 

2e La démolition des taudis ; 

3° L'utilisation nraxima des terrains où étaient bâtis Jes 
taudis par revente et construction d'immeubles, soit pour les 
habitants mêmes des taudis, soit pour d’autres personnes ou 
d'autres usages. 

Très souvent, le curetage de quartiers de taudis nécessifera 
la création de zones vertes. 

Le remplacement systématique des taudis suppose, par villes 
et par quartiers dans les agglomérations urbaines, par arrondis- 
sements à la campagne, des plans à longue échéance et l'iden- 
tification des taudis, par qualification administrative, 

Sans être forcément les maîtres d'œuvre, les pouvoirs >” 

a mise 


.. (1) Voir « l'Habitat », revue bruxelloise de l'institut de l'habitat. 
Rapport de M. de Guchtensere, directeur de Ja caisse nationale 
d'épargne de Belgique sur « la nécessaire politique de suppression 
des taudis » n° 4 de 1952, nos 9 et 10 de 1952 et le numéro spécial 
de février-mars 1953. : 4 
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sur pied et de la surveillance de lexécution des plans. Leur 
intervention sera d'autant plus utile que: 

a) Les programmes de remplacement de laudis exigeront 
souvent des expropriations ; 

b) L’expulsion des habitants des. taudis et leur transfert 
dans des logements de transit ou dans des logements définitifs 
poseront toujours des problèmes délicats. 

Un programme précis, ayant sa part prévue pour un certain 
nombre d'années, dans l'effort budgétaire annuel en faveur de 


Les pelils logements qui coûtent cher. 


Les petits logements coûtent proportionneflement plus cher 
que les grands logements dotés d'aménagements similaire. 
Le tableau suivant, qui met en parallèle :e prix de revient 
et la superficie des différents types de logements H. L. M. — 
le logement du type L étant pris comme base de la comparaison 
— met bien en évidence la valeur décroissante des coûts de 
construction, 


J'habitat permettra, en une trentaine d'années, de renouveler 
À les quartiers lépreux des villes et d'améliorer l'habitat rurai, 


dans les régions les plus retardataires. INDICE 
Les difficultés de réalisation d'un tel programme interdiseri prix de revient 
qu'il soit le seul effort de construction, mais la dignité naliv- pris de surface à la surfare 
nale impose son exécution progressive. 
t Les divers offices et sociétés d’H. EL. M., animés par leu: 
| comité de patronage départementaux, habitués qu'ils sont à 1 ‘1 pièce)... sis Ses, 1.000 1.000 t 
travailler avec les pouvoirs publics, semblent au Conseil écone-: 
mique être les agents normaux d'exécution d'un plan pièces)... 1.328 1.209 0,885 
à longue échéance de remplacement des laudis. en 
P ;3 pièces)... 1.697 1.900 0.872 
— POUR US PLAN RAPIDEMENT EFFICACE: CATÉGORIES DIMEN- IV (4 pièces)......... 1.972 2.246 0.870 
TIONNELLES DES LOGEMENTS LES PLUS ÉCONOMIQUES À  CONS- 
| 
4 Pour plus d'efficacité de la ponction du revenu national en 
t faveur du iogement, on vient de proposer que le plan de con<- On objectera qu'avec un même crédit, il sera possible da 
3 truction à promouvoir distingue bien de la construction ordi- construire un nombre beaucoup plus important de petits loge- 
naire le remplacement systématique des taudis. ments que de grands, mais si l’on rapproche entre elles les capa- 
: cités d'occupation des différents types de logements, on cons- 
Le ne pas tate aisément que le coût de construction par personne logte 


trop tenté par la « chasse au mètre carré », trop p'atiqué 
depuis quelques années pour des raisons d'économie et qui, 
r- en fait, coûte cher. 

Les résultats d’une étude conduite, selon toute vraisemblance, 


est très inférieur dans les grands logements et d'autant plus 
bas que le logement est plus grand. 


Les conditions de peuplement (1) prévues pour les lo’anx 


logements d’un type donné n'entraine qu’une faible réduction des 
dépenses de construction », page 20, 


4 au ministère de la santé et de la pps et parue (1) récem- neufs par la réglementation de l'allocation de logement étant 
ed ment sont susceptibles de retenir l'attention. rises comme référence, ce coût de construction par personne 
+ Il ne peut être question de contester la légitimité du principe ogée s'établit comme suit : 
d'économie qui inspire les mesures de réduction des surfaces. 
il Pour construire davantage, le volume total des crédits étant NOMBRE PRIX PRIX 
% fixé, il est évident te faut diminuer le prix de revient de TYPE de personuee | de revient de revient 
2e chaque logement et limiter les superficies, logées du logement. | par personne 
+ C'est pourquoi, il est difficile de condamner les dernières au 
décisions de M. Courant (2), bien que celles-ci, en prescrivant (2 PIÈCES}. 1.323 661 
des réductions de la surface globale des logements, aient privé (3 pièces)... 3 52 
: les familles d’un peu de cet indiscutable élément de confort Ê 1.657 ‘412 
rs que constitue l’espace. Mais il faut souhaiter que ce sacrifice IV (4 pièces)............. 9 Eu 
soit compensé par l'aménagement de jardins et de terrains de OR . 6 1.972 32) 
jeu à proximité des groupes d'immeubles collectifs, où les | L 
L. enfants puissent trouver le cadre propice à une détente mal + 2 — 
commode dans des locaux trop petits. 
la y a lieu de reconnaitre, avee M. D. Parker (3) que « la 
et simple réduction de surface d'un logement dont le nombre de Le programme d'H. L. M. moyen, dont la formfle est critiquée 
les pièces et l'équipement sanitaire restent sans changement ar la cireulaire du 25 octobre 1951, compremgit 10 p. 100 de 
n'entraine qu'une réduction relalive de mnportante en ce qu ogements de 1 et 2 pièces, 40 p. 100 de logeménts de 3 pièces, 
cs concerne le coût de la construction. ne diminution de super- 50 p. 100 de logements de 4 pièces et davantages. Un tel pre- 
litie de l'ordre de 10 à 15 p. 109 n’aboutira, en définitive, | gramme, portant sur 100 logements, serait schématisé ainsi : 
qu'à une diminution minime du prix de revient, si bien qu’on 
m- peut se demarder si le sacrifice imposé aux familles est réelle- Te, 
ns ment justifié. Le Conseil économique est. d'accord pour l’aceep- NOMBRE SUPERFICIES NOMBRE INDICE 
ler néanmoins dans le cadre de la politique d’austérité ; même de TYPES Gers de du prix 
on si l’économie réalisée ne dépasse pas 4 p. 100 par logemen!, de 
de chiffre avancé par M. Parker, ce sont 104 logements qui pour- . x ve à 
ront être édifiés avez les mêmes crédits, au lieu de 10b. Mètres carrés. 
Même les dispositions de la cireulaire du M. R. U. du 25 octo- 
bre 1954, qui limitent à 52 mètres carrés la surface moyenne des 29 
M. L. M. peuvent avoir eu un effet psychologique utile, | 2.300 - 
en marquant un cran d'arrêt à la politique de facilité: jus- 2.380 219 €9.0-0 
qu’alors 50 p. 100 des H: L. M. construites comporjaient 4 piéces 15 x pièces, 1 20 15 35.515 
et plus et une surface moyenne de 80 mètres carrés. Mais si elles re — —." 
aa étaient maintenues dans ieur rigueur, elles auraient des consé- 100 + 6.265 225 139.155 
quences désastreuses et pas seulement pour les familles nomu- us 
is. ruits ne conviendrait qu'à des ménages sans enfants, où à des ’unité i i- 
familles de deux enfants au maximum, sans proeurer, en contre à le logement dose personne à chaque 
made É abaissement sensible du prix de revient de Ja cons- logement abrite en moyenne 5,23 personnes et le prix du 
cs, mètre carré est de l’ordre 30. 
ise Les nonveaux programmes autorisés par la circulaire précitée 
1) Revue « Pou » — 9e 2 ne de 
politique commandent, pour que la surface moyenne des logements ne 
tale (2} Notamment arrêtés du 17 mars et du 25 juin 1953 fixant les 
ion Caractéristiques des « logements économiques et familiaux ». (4) Les tableaux qui vont suivre ont été mis au point avant le 
cial (3) Voir « €. L L », mars 1951: « Une rédurtion de surface des décret du 27 décembre 1952, assouplissant légèrement les conditions 


de peuplement et avant les normes « Courant », mais ils gardent 
aujourd'hui toute ‘eur valeur probante. 


| 
| L 
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dépasse pas 52 m°, une répartition approximative de cet ordre 
(pour 100 logements; : 


NOMBRE SUPERFICIES INDICE 
de TTPES (normes pe du prix 
logements. moyeunes), log tes. de revient. 


Mètres  urrés 


2% pièce). GX) 40 20.000 
2 il sièces). 40 26.200 
(3 pièces), 1.710 120 19.710 
2» pièces). 1.90: 00.216 

2 > pièces. 161 18 5.002 
1% 0.273 156.088 


Dans ces condifñons, r'unité de logement ne coûte que 1.561, 
mais le logement d'une persoune revient à 403. Chaque loge- 
ment n'est plus occupé que par 3,9 personnes, et le prix du 
carre est sensdieinent je Inême que dans le premier 
Cas : 29.5. 

L'un et s'autre programme assurent done le logement de 
100 fainilies, mais le premier permet de loger 525 personnes. 
ülors que le second ne peut en recevoir que 586. 

Si le coût du second programme n'atteint que 82,3 p. 100 
du coût du premier, Je nombre des personnes qu'il peut abri- 
ter, par rapport à ce dernier, n'est que de 73,5 p. 100. 

C'est cire qu'avec un même capital, on peut loger 100 per- 
sonnes, selon {a formule ancienne, tandis que la nouvelle ne 
donne salisfachion qu'à personnes seulement, Soit environ 
10 p. 100 en moins. 

Est-ce alors une économie bien comprise que celle qui con- 
dut à construire davantage de petites logements et ne doit-on 
pas appeler l'attention sur le Lure dangereux qui consiste 
à ne considérer que la valeur absolue de la censtin:tion, sans 
tenir compte des postibilités d'occppation des logements mis 
en chantier ? 

On ne saurait où répéter qu'une politique du logement 
reellement efface doit viser, non seulement à construire le 
plus grand nombre de logements possibles, mais à loger dans 
des conditions décentes le plus grand nombre de Français et 
au moindre prir. 

On doit encore se rappeler que la construction de logements 
moyens lière, en général, des plus pelils, que les jeunes 
ménages pourront occuper, alors que la ronstruction de lage- 
ments de À el ? pièces ne permet le plus souvent que des 
desserrements. 

Les différentes enquêtes faites établissent.le besoia prinor- 
did de « moyens logements » pour loger dignement les 
familles entassees, 

A la suite du recensement de 1946, le tableau suivant a pu 
être dressé : 


six personnes et ne sont pas considérés comme irsuffisam. 
ment occupés, au sens de Ja législation en vigueur, dès lors 
qu'ils sont habités par deux ou trois personnes, 

Ce besoin prioritaire de familles chargées d'enfants sera 
vite salisfait; doublant, au début, le programme destiné aux 
seuls jeunes ménages, il permettra, une fois satisfait, de ne 
se consacrer qu'à Fa demande de nouveaux fpvers, dont Jes 
circonstances préciseront les catégories de logements qui leur 
seront nécessaires. 

Rappelons, en effet, la répartition des familles françaises, 
selon le nombre d'enfants de moins de seize ans, 

La majorité des enfants est à la charge d'une minorité 42 
familles (1). 

Sur près de 13 millions de familles: 

8,5 millions, soit 65 p. 100, n'ont pas d'enfants de moins de 
seize ans. 

Les familles de un et deux enfants, soit 27 p. 100 des: 
familles, ont la charge de 55 p. 100 des enfants. 

Les familles de trois enfants et plus, soit seulement 7 p. 1N 
des familles, ont la charge de 45 p. 100 des enfants de moins de 
seize ans. 

I n'y avait gn France, en 1946, que 51.000 familles (soit 
0,37 p. 100) avant plus de six enfants à charge. : 

M. Henry, que la commission des travaux publies, de là 
reconstruction et de lurbanisme du Conseil économique à 
entendu, et dont les études sur les besoins en logements font 
autorité, sans définir la dimension des logements à construire, 
se contentant de les classer en petits, moyens et grands, répar- 
tissait en 1950 suivant le tableau ci-dessous le programme à 
entreprendre, pour répondre à l'augmentation des besoins dans 
l'hypothèse d'une mortalité décroissante et d'une fécondité 
décroissante par rapport à celle, qui a pu Ctre jugée exception- 
nelle, de 1916-1919 (2) : 


Répartition par dimension de l'augmentation cumulée des besoins 
à partir de 1950 (ruilliers). 


LOGEMENTS 1955 1960 1965 1970 1975 1950 

250 410 450 890 | 1.350 | 2.0 
.| 150 220 310 210 150 150 
6) 100 130 GO |— 20 |— 40 
Total...... 730 80) 1.160 | 1.6 | 2.169 


Pac contre, dans l'hypothèse d’une mortalité décroissante et 
d'une fécondilé croissante, les besoins en logements moyens 
et grands seraieat très notablement plus importants :. 


Comparaisons des foyers et des logements dans les communes Ft £ £. 
de plus de 50.000 habitants en 1946. LOGEMENTS 1955 | 1960 | 1965 | 1970 1975 | 1980 
Petits | 200 | 170 0 150 | 600 | .1.120 
à | | Grands 80 | 200 | 330 360 | 380 | 390 
(Milliers de:) — L + 
+ Total... 410 730 890 1.160 | 1.720 | 2.350 
Papers. 692 910 | 690 2387 336 3.015 
Logements ,....... 799 1.038 | 703 203 491 2.091 En fait, depuis 1946, le redressement de la natalité s’est 
maintenu : 
En PIUS.ccccee 61 LS 12 Excédents des naissances sur les décès (milliers) (3). 


@i La différence provient de ce que certains foyers n'ont pas 
y lors de l'enquêle, le nombre de pièces composant leur loge- 
ment, 


A titre d'exemple, le pourcentage de logements d’une pièce 
principale est de 55,4 p. 100 à Saint-Etienne, 32,4 p. 100 à Lyon, 
22,4 p. 100 à Marseille, 28,8 p. 100 à Paris. 

Il faut entin noter que la réparlition est souvent mauvaise. 
En fait, les logements les plus grands sont loin d'èlre tlou- 
jours occupés par les plus grandes famiiles. 

En outre, ce sont les logements de deux et quatre pièces 
principales qui font le plus défaut à la population: ils peuvent 
être habités, sans surpeuplement, par des facniiles de quatre à 


1947 + 332 1951 + 26! 


Le désir du Conseil économique est donc net: les jeunes 
ménages .sont à loger et pas trop à l'étroit, mais les familles 
chargées d'enfants ne peuvent plus être oubliées surtout dans 
les H. L. M. locatives, 


(1) Le mot « familles » est compris ici au sens-où l'entend le 
recensement, quel que soit l’état matrimonial du chef de famille ou 
le ncenbre d'enfants. 

{2) « Population », numéro de juillet-septembre 4950; « Perspec- 
tives relatives aux besoins de logements », p. 908. 

{3} « Mouvement de la population de la France au cours de l'année 
1952 » (annexe administralive au Journal officiel du 5 mai 1953, 
p. 156. « Aperçu rétrospectif du mouvement de la population », 
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Il. — Encouragement à l'épargne privée. 


Ainsi qu'on l'a indiqué ci-dessus (rubriques IN de la 
deuxième partie du présent rapport: « choix de départ »), le 
Conseil économique considère comme une nécessité que lépar- 
gne s'inveslisse de plus en plus en logements. 

L'épargne libre se trouvera rarement disponible pour des 
préts, même avec es promesses d'indexatiôn. 

Par contre, encouragée, elle doit normalement, eu égard aux 
besoins en logements de toutes les classes de la société, s'in- 
vestir dans des constructions pour Je propre usage de lépar- 
gnant ou celui de ses proches. l'e argne doit pouvoir permettre 
l'accession à la propriélé de quelques dizaines de milliers de 
familles par an, Surtout dans les elasses moyennes, 

Le volume de cette épargne vient d'ètre apprécié par FE N. 
S. E. E. Les données de ce bilan son! les suivantes, exprimées 
en millions de francs: 


L'épargne en France (millions de francs). 


Sociélés anonymes. 1952 
Souseriptions d'actions en espèces par le ; 1" 
publie 42.504 67.131 
Obligalions de sociétés privées............ 19.078 14.901 
übligations de sociétés nationalisées R 
d'économie mixte ....................... 2.01 33.740 


Sociétés à responsabilité limitée. 
Versements espèces des associés. 6.100 5.400 
Emprunts d'Etat, de sinistrés 
et de collectivités. 
Collectivités Jocales et groupements de 


Empruuts du Trésor à long et moyen terme. » 217.100 
Bons de la défense nationaie ............. . 43.000 » 

Total général 144.143 342.279 


be ce montant total, souserit exelusivement par le publie, il 
cowvient: 

1° De déduire les amortissements usuels et périodiques sur 
obligations, qui ont représenté 19.300 millions en 1952 (contre 
13.500 millions en 1951) 

2 D'ajouter les souseriptions du public à des valeurs mobi- 
livres étrangères, lesquelles ont totalisé 7.100 millions pour le 
premier semestre 1952 (contre 8 milliards pour l'année 1951). 

Ces opérations effectuées, l'apport net d'argent frais du public 
resort finalement ainsi à 138.643 millions pour 151 et à 
294.075 millions pour 1952. 

Ce bilan serait incomplet, si on en excluait l'épargne repré- 
sentée par les trois postes suivants: | 

Caisse d'épargne: augmentation des avoirs des déposants de 
122 milliards en 192 (contre 75 milliards 191). 

Assurances-vie et capitalisation: primes versées de 44 mil- 
liards en 1952 (contre 37 milliards en 1931). 

Bons du‘Trésor sur formules: augmentation observée de 71 
hiilliards en 1952 (contre 80 milliards en 1951). 

Ainsi ces trois postes ont totalisé 237 milliards d'épargne 
l'an passé (contre 192 milliards en 1951). \ 

convient de retrancher du total ainsi exprimé ‘a fraction 
des primes versées aux compagnies d'assurances-vie et capita- 
lisation et que celles-ci ont utilisée en tant que placements 
en valeurs mobilières déjà eumptés dans les statistiques pré- 
cilées (20 milliards en 1932 cortre 16 milliards en 1931). De 
même, convient-il de déduire les opérations effectuées par la 
caisse des dépôts et consignations par voie de prélèvement 
sur les dépôts dans les caisses d'épargne (achats en Bourse 
où souscriptions d'emprunts à long terme), qui ont représenté 
4.700 millions en 1951 et 41 milliards en 1952. Au total. ces 
opérations ont eu pour effet de remettre sur le marché finan- 
cier une Somme globale de 61 milliards en 1952 (contre 20.7000 
Millions en 1951). 

La récapitulation de l'épargne mobilière ‘nette des partieu- 
lers fournit ainsi les chiffres suivants (en milliards de francs): 


1951 1952 

Actions, obligations, emprunts .............. 1386 331 
Caisses d'épargne, bons du Trésor, primes 


Total net épargné ................ 309,9 510 


Les investissements des particuliers en titres mobiliers ont 
augmenté de 6% p. 100 en 1952, par rapport à 1951, proportion 
imputable, pour pe part, à la souscription à l'emprunt 
3 1/2 p. 100 à capital garanti. 


* 
LE 


Le Conseil économique estime trop pessimiste de dire que, 
Sahs augmentation du revenu national, toutes choses demeu- 
rant en l'état, l'épargne-logerment, encouragee, sera prélevce 
sur Ja masse d'épargne ainsi décrite, 


a) L'ÉPARGNE-CONSTRUCTIOS 


j° Le récent vote de la loi sur l'épargme-construction 
constitue Fencouragement soubaité par beaucoup à Finvestisse- 
ment de l'épargne en logement. 

Le Conseil économique, qni à approuvé par deux votes, les 
24 juillet 1952 et 17 mars 1933, ce principe de la non-déperdition 
de la valeur de l'épargne b'oquée en vue du logement familial, 
considère avec faveur ce gouvean moven pour favor.ser l'épar- 
gne privée, sans pour cela en faire une panacée. Le rapport 
de M. Siefridt à l'Assemblée nationale (2), en d'excellentes 
études, à d'lleurs précisé l'ampleur prévue pour Fépargne- 
logement et la privation de trésorerie subséquente qu'elle 
imposera à l'Etat: 

« En tablant sur un nombre de 32.009 candidats à l'accession 
à la propriété, chiffre qui semble raisonnable, en égard aux 
expériences du passé, si chaque apporteur a placé 300.000 francs 
pour bénélicier d'un prèt d'Etat, l'apport de base pour les 
32.000 représentants sera de 16 milliards et les prêts d'Elat 
— en les prévoyant comme la loi je permet au qu'mtup'e de 
l'apport — s'élèveront alors à 6% milliards, » 

Le rapport à l'Assemblée nationale estime qu'au début. À 
peine la moitié des apports de base sera prélevée sur les dépôts 
des caisses d'épargne, soit done S miliards environ, 

Le projet de loi, d'où est sortie la loi 53-224 instituant 
l'épargne-constraction, avait fait l'objet d'un examen par le 
Conseil. Le texte voté ne présente pas toutes les garanties 
souhaitées par celui-ci, notamment en ce qui concerne l'auto- 
nomie de la caisse d'épargne-construction; néanmo ns. le dan- 
ger qu'il avait craint quant à la iïbre disposition des fonds 
par l'organisme de gestion choisi par la loi (la caisse des 
dépôts et consignations) à été écarté complètement par le légis- 
lateur : les fonds disponibles seront intégralement placés auprès 
du Crédit foncier en obligations revalorisables proportionnelle- 
ment à la hausse du coût dela construction, Le nombre des 
comptes à onvrir, dont le projet de loi disposait qu'il serait 
fixé par le Gouvernement, est en fait illimité. 

Par contre, le montant de chaque compte reste limité, dans 
des conditions à déterminer par décret. Reste à espérer que 
l'on ne <e trouvera pas devant une garantie d'indexation des 
dépôts offerte sans discernement mais, au contraire, et cela 
vaut mieux pour la stabilité de la monnaie, devant nn efficace 
encouragement réservé, en fait, aux seuls déposants cherchant 
à rassembler l'apport de base pour ensnite bénéficier des 
divers prêts d'Etat à l'accession à la propriété familiale. Le 
Conseil à dont, là aussi, eu satisfaction. 

L'épargne du plus grand nombre est done maintenant sérieu- 
sement encouragée; reste à attendre les résultats! Les dépôts 
dans les caisses d'épargne sont-en progrès sensibles; néan- 
moins, l'état des salaires et des revenus familiaux ne permet 
guère d'espérer ces 29.000 logements attendus par le rapporteur 
du projet de loi à l’Aesemblée nationale. 


2° L'indexation, garantissant contre la dépréciation monétaire, 
est un encouragement intéressant, qui semb.e réservé aux 
seules personnes construisant leur propre logement. Des avan- 
lages fiscaux ne doivent-ils pas, en outre, être envisagés aussi 
largement que possible à tous les constructeurs de maisons 
d'habitation ? C'est le cas déjà pour les entreprises construeant 

sur leur personnel. Les constructions nouvelles ré<ervées à 
‘habitation sont aussi exemptes de l'impôt foncier, de l'impôt 
sur la taxe proportionneile et de l'impôt sur les sociétés pen- 
dant un certain temps. 


En tenant compte de ce que toute construction fait. rentrer 
dans les caisses de l'Etat des recettes d'à peu près le ters 
de son coût, il ne semble pas impossible de prévoir que. sur 
les revenus des particuliers taxés à tous titres, le vingtième 
de la valeur des logements édifiés, à condition qu'il ne s'agisse 
pas de logements économiques, qui jouissent déjà par ailleurs 
d'avantages considérables, pourrait, pendant les dir ans sui- 
vant la construction, faire l'objet d'un abattement. 

Cet abattement pourrait être du double l'année de la cons- 
truclion. 


4) Loi ne 53-321 du 15 avril 1953 Journal officiel du 46 avril 1259). 
(2) No 4883 du 27 novembre 1952, fait au nom de la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. 
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LA 
LE CKÉMIT MUTUEL 
1° Crédit différé, 


En Angleterre, entre les deux guerres, plus de 2.700.000 Joge- 
ments furent construits, grâce à l'appui des Building Societ.es 

Le principe originaire est simple; ei plusieurs personnes, par 
exemp'e, 0, économisent chacune de leur côté les sommes 
nécessaires pour se construire une maison, il faudra à chacune 
d'entre elles atteadre plusieurs années, par exemple 10 ans, 
avant de pouvoir commencer les travaux; au contraire, 81 elles 
réunissent Jeurs économies, lune pourra construire dès la pre- 
miére année, une autre la deuxième année et il n'y en aura 
qu'une seule qui sera obligée d'attendre 10 ans. Rien plus, 
si la société n’est pas limitée à 10 personnes, mais est ouverte 
à d'autres épargnants candidats constructeurs, le délai d'attente 
sera réduit, au fur et à mesure que de nouveaux adhérents 
apporteront annuellement leurs économies, 

Comme le but poursuivi par les adhérents n'est pas de tiret 
un revenu des apports qu'ils font, mais d'obtenir rapidement et 
au meilleur inarché possible les sommes complémeñtaires qui 
leur manquent pour pouvoir construire, les adhérents admet- 
tent que leur épargne ne leur rapporte qu'un faible taux d'in- 
térêt, où même pas d'intérèt du tout, ce qui permet en contre- 
partie à Ja société de ne demander elle-mème à ses emprun- 
leurs qu'un taux d'intérêt très faible. 

Lorsqu'un tel système se développe, le premier danger qui 
se présente est que la société se heurte à des difficultés de tré- 
sorerie, En effet, tant que de nouvelles adhésions permettent 
de raccourcir le délai d'attente et à condition que des réserves 
soient peu à peu constituées pour faire face aux difficultés qui 
roviendraient de mauvais payenrs, la société peut facilement 
Lis face à ses engagements, mais si le mouvement d'adhésion 
se raleutit, le délai d'attente s'allonge et Jes souscripteurs reli- 
rent eur adhésion, des demandes de remboursements se font 
jour auxgnelles il n'est pas possible de faire face, puisque les 
sommes déposées ont été prêtées à long terme. Quelles ue 
soient les précautions Slatutaires prises pour échelonner Îles 
remboursements, une crise de confiance surgit, qui jette une 
suspicion sur les opérations de ce genre de sociétés. 

Par ailleurs, lorsque la société dépasse le cadre d’un groupe 
de personnes se connaissant, il est nécessaire de soumettre 
son activité — comme celle des sociétés de capitalisation — à 
un contrôle sévère, car elle p@ut donner lieu facilement à des 
eseroqueries, dont la plus simple est d'utiliser les prêts, au 
luoins en partie, pour payer Îles frais généraux. Comme les 
caisses d'épargne, de tels organismes réunissent, en effet, les 
avoirs de petiles gens n'ayant pas, souvent, la, compétence 
nécessaire pour se défendre. 

Les Building Societies anglaises ont connu, au cours du 
dix-neuviéme siècle, des crises profondes, mais elles les ont 
surmontées, d'une part, à cause du tempérament des Anglais 
trés portés vers la coopération, d'autre part, en raison du sys- 
téme anglais, en matiéte de droits immobiliers. Les creances 
assorties des privilèges 1mmobiliers qui en Angleterre, tien- 
nent lieu d'hypothèques, sont très facilement mobilisables. Sur- 
tout, il n'existe pas en Angleterre un système de caisses d'épar- 
gne cèntralisé, comme le système français, Les Building Socie- 
tes ont accepté des dépôts d'épargne de leurs anciens adhé- 
rents après même le remboursement des prêts. Peu à peu. elles 
ont étendu ces opérations. Aujourd'hui leur fonctionnement n'a 
plus qu'un lointain rapport avee les principes originaires. Ce 
sont de simples eaisses d'épargne immobilières, qui font des 
prèls avec un délai d'attente qui ne dépasse pas un ou deux 
ans, Mais, tirant leurs ressources principalement des dépôts qui 
peuvent être retirés avee un faible préavis, sauf clanses de sau- 
vegarde, elles ne versent qu'un taux d'intérêt peu élevé à leurs 
picteurs et ne demandent donc à leurs emprunteurs que du 
45 p. 100, Par ailleurs, l'importance de leurs réserves, l'expé- 
rierce qu'elles ont acqnise en matière de prêts immobiliers 
leur permettent ae faire des prêts jusqu'à concurremte de 
75 p. 100, voire même davantage, de la valeur des constructions 
entreprises (alors qu'en France, pour é6es prêts ordinaires sans 
garantie de l'Etat, le Crédit foncier ne prêtait que jusqu'à 
concurrence de 50 p, 100 de la valeur vénale, inférieure elle- 
mème de 2 à 3 fois à la valeur de construction). 

En France, le crédit mutuel différé a. jusqu'ici, surtout fait 
des dupes. Seules, quelques sociélés sérieuses continuent à 
iéndre de grands services. 

Les placements à vue de non-constructeurs se font, jusqu’à 
présent, dans notre pays, dans les caisses d'épargne, les candi- 
dats constructeure, seuls, élant les déposants des sociétés de 
crédit mutuel. La hausse du prix de la construction, ces der- 
hières années, rendant moins efficaces les rentrées provenant 
des bénéficiaires anciens de prêts, allongeait, par là-même, la 
durée d'attente des nouveaux souscripteurs. 


La loi du 2% mars 1952 à accompli un premier pas dans la 
voie de la réorganisation du crédit différé. 

Cette loi, pour beaucoup de questions importantes, ne pose 
par elle-même que des principes généraux, laissant à des règle. 
ments d'adminis'ration publique le soin de préciser dans le 
détail les modalités d'application pratique. 

L'entrée en vigueur de la loi dépendait done de la promul- 
gation des textesal'application, Les premieg de ceux-ci ont paru 
seulement le 16 décembre 1952 (1). 

A l'heure actuelle, la réglementation du crédit différé (2) pré. 
sente les caractéris'iques suivantes: 


Les frais de gestion. 


Les frais de gestion ne sont plus laissés à la diserétion des 
soçiétés, comme cela était le cas antérieurement. Hs sont fixes 
désormais à 1 p. 100 par mois des sommes versées par l'adhe. 
rent au fonds de répartition, avant attribution et à 2 p. 100 
par mois des sommes versées à Utre de remboursement du pet, 
On voit immédiatement que les attributions rapides sont encou- 
ragées. 

Ces conditions, qui ne manqueront pas d'être considérées 
comme rigoureuses par certaines soeiélés, rendront cher cejcn- 
dant le recours au crédit différé, particulièrement pour les 
contrats à long terme. 

Un conteat d'un million, remboursable en 200 mois, donnera 
ainsi Feu aux prélèvements suivants: 

Avant attæibution (si l'on suppose que celle-ci ait lieu apres 
20 mois d'attente) : 1/1.000 x 1.000.000 x 50=50.000 F ; 

Après attribution: 2/1.000 x 1.000.000 x 150 = 300.000 F. 

Soit au total: 350.000 F. 

Ce sont ces frais de gestion qui serviront de base au eéalenl 
de la retenue de résiliation, aux térmes de l'article 9 de Ha loi, 
au cas où une société exislante ne serait pas en mesure de 
meltre en harmonie avec la nouvelle législation les coutrals 
actuellement en cours et n'ayant pas encore fait l'objet d'attr. 
buiion. | 


Indemnité de résiliation, 


Quand, au contraire, la résiliation est demandée par ladhé- 
rent, ke calcul de la retenue opérée par la société s'effectue 
d'une facon tout à fait différente, 

En ce qui concerne les contrats souscrits antérieurement à la 
promulgation des décrets, la re‘enue à laquelle donne lieu l1 
résiliation est fixée uniformément à 4 p. 100 du crédit demandé. 
Cela représente un allégement substantiel de la retenue qu 
était imposée antérieurement aux souscripteurs et qui était, 
dans la majorité des cas, de 10 p. 100, somme à laquelle s'ajou: 
tait souvent ke montant des frais de gestion perçus. 

Deux autres dispositions viennent améliorer la position des 
porteurs de contrat qui demanderaient la résiliation. La pre- 
imière précise que le montant de l'indemnité de résiliation ne 
peut excéder le total des versements effectués par Fadhérent, ce 
qui met fin à bien des abus. La seconde prévoit que les fonds 
remboursés, un mois douné, peuvent atteindre jusqu’à 40 p. 100 
des sommes versées au fonds d'attribution pendant le mois pré- 
cédent. Aucun délai maximum n'étant imparti aux sociétés 
pour le remboursement, il semble qu'il faille comprendre que 
le législateur a voulu un remboursement immédiat, dans là 
limite des 40 p. 100 indiqués. 


Délai d'attente maximum. 


Toutes les sociétés donc sont tenues d'accorder, à l'adhérent 
qui a exécuté ses obligations contractuelles, le prêt sollicité 
avant l'expiration d'un délai d'attente maximum, au plus égal 
à la moitié de la durée totale du contrat; celle-ci ne devant, 
en aucun cas, dépasser 240 mois, les attributions devront don 
être effectuées en toute hypothèse avant le cent vingtième 
mois, 

Attributions. 


Sans entrer dans le détail des dispositions minutieuses que 
comporte. le décret à l'égard de l'attribution, il faut cependant 
mentionner les mesures suivantes, qui semblent judicieuses. 
Tout d’abord, il est précisé que les fonds ne seront jamais rem: 
entre le mains de l'emprunteur, mais déposés chez le notaire 
QE üe remplir les formalités en vue de l'inscription hypo- 
thécaire. 


(4) -Déerets nes 32-1926, 52-1327 et 52-1328 du 15 décembre 1952 por 
tant règlements d’adininistration publique (Journal officiel, 16 dé 
cembre 1952). 

(2) Cet exposé de la loi sur le crédit muluel différé emprun'e lir- 
gement à un arlicle de M. Paul Fabre, secrélaire général du mouye- 
ment d'épargne, paru dans la revuc €. E L. 
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D'autre part, l'attribution prévue est effectuée, même an 
cas où existerait un désaccord sur la valeur du gage hypothé- 
caire. La somme se trouve alors bloquée entre les mains du 
notaire, tout au moins pour la fraction excédant la valeur du 
gage provisoirement estimée. Cette disposition enlève toute 
exense aux sociétés, dans l'hypothèse où Ja délivrance d'un 
crédit ne serait pas effectuée. 


Montant minimum du capital des sociétés, 


Le deuxième décret du 16 décembre 1992 détermine le capital 
minimum que devront posséder les sociétés: celui-ci est de 
50 millions (dont un a versé) pour les sociétés nouvelles, 
et 25 millions pour Îles sociétés anciennes (dont la moitié 
versée). 

De plus, les eociétés devront chaque année justifier, dans 
Jes six mois à compter de ia clôture de leurs exercices sociaux, 
que leur capital social versé, diminué des pertes figurant à 
l'actif, est au minimum d'un montant de 12.509.000 F, majoré 
d'une somme représentant 19 p. 100 des versements effectués 

ar les adhérents durant l'exercice précédent. 

Il résulte de cette disposition que les sociétés devront faire 
figurer à un compte épécial le trop perçu (par rapport aux 
nouveiles dispositions) sur les frais de geslion ce trop pereu 
(qui a dans là plupart des cas été dépensé) représente une 
perte d'actif, qui doit être compensée par une auginentation 
de capital correspondante, de facon que le fonds d'attribution 
conserve son intégrité, 


Les incidences de cette législation sur le marché 
du crédit différé. 


En ce qui concerne l'avenir, tout d'abord, on peut penser 
qu'il s'agit là d'une réglementation bien minutieuse, alors 
que l'on ne Sait absolument pas quelle pourra être Ja piace 
que prendront en France les institutions de crédit mutuel 
immobilier. 

En ce qui concerne le pass£, le seul mérite incontestable de 
celte réglementation est de mettre en pleine lumière la situa- 
lion gangtenée du crédit dfféré. 

Sur 150 sociétés existant antér'eurement à la loi du 24 mars 
1992, près de la moilié déjà me se sont pas déclarées en temps 
utile au ministère des finances et sont ainsi passibleS de Ja 
liquidation d'office. 

Quant à celles qui se sont soumises au contrèle de l'inspec- 
tion des assurances, on peut prévoir, sans grande crainte 
d'erreur, que 80 p. d’entre elles au sont dans une 
situation catastrophique et ne pourront poursuivre leur acti- 
vité. 

D'autres encore seront très sérieusement gênées par cer- 
taives dispositions des lexles, notamment celles concernant le 
capital. 

Aussi, les déclarations de liqu'idations amiables ou judiciaires 
vont-elles sans doute se suivre à un rythme accéléré et 1 
ne semble pas, en définitive, qu'il subsistera beaucoup plus 
d'une douzaine de sociélés. 

On voit donc que les dispositions qui paraissaient les plus 
avantageuses pour. les adhérents, aux termes des nouveaux 
lextes — et notamment celles concernant la résiliation — n'au- 
ront pas, le plus souvent, à jouer puisque les souscripteurs 
de contrat n'auront d'autre alternative, en bien des cas, que 
d'accepter un concordat désastreux, 


* 
LE: 


Le crédit mutuel différé ne semble pas voué, par ces nou- 
veaux textes, à une grande expansion, On ne peut que le 
regretter, car un pareil système a l'arantage d'être à même 
d'augmenter d'une façon substantielle les sommes disponibles 
pour la construction. 

Le premier Conseil économique (1) ne l'avait pas entièrement 
condamné, an moins en ce qui concerne les sociétés à délai 
à d'attente, Son avis appelait surtout une réglemen- 
ation. 

Un certaig nombre de financ'ers, dont surtout M. Jean Kreit- 
mann, aux travaux duguel nous allons faire appel, considèrent 
que celle formule, telle qu'elle se présente au dernier stade 
e son évolution angiaise, sous l'aspect de saciélés ouvertes 
avec compensation d'intérèls versés par les premiers Léné- 
ficiaires aux derniers, aurait un certain nombre d'avantages, 
par rapport aux prêts fonciers ordinaires. 

Gérée par un T2 donnant toute garantie, comme le 
Crédit fonéier ou la caisse des dépôts, une caisse de crédit 


muluel à terme différé gagnerait, à notre sens, à être créée 
en France... 


(1) Voir Journal efliciel « Avis et rapports du Conseil éeonemi- 
Ml rapport de M. Georges Lulfala (1949 ne 16, p. 299 et sui- 
Li 


LA 

Il n'est pas dans les Jimites de ce rapport de tracer :e départ 
d'une telle caisse. Disons seulement, suivant en cela les peo- 
positions de M. Kreïtmann, qu'il s'agit de conjngugr des opé- 
rations d'épargne et de prèts pour les mêmes personnes. 

Les contrats étant conclus, une date précise doit être donnée 
pour la réalisation des prèts, comportant une clause de payes 
ments indiciés, 

L'indexation, indispensable en période d'instabhilité moné- 
taire, supposerait sans doute l'iutervention éventuelle je l'Etat 
par des subventions annuelles, 

Maintenant que, dans notre pays, l'éparyne-logement est 
instituée, les difficultés de tout svstème contrôlé de crédit 
mutuel devraient cesser, IL semble juste, en effet, de faire 
bénéficier les dépôts d'une caisse de erédit mutuel différé des 
mèmes avantages que ceux accordées aux dépôts de la caisse 
d'épargne-logement, 

Un crédit mutnel, que la chate dn pouvair d'achat de la 
monnaie fendait illusoire, est appelé, bien géré, à jouer maine 
tenant chez nous un grand rèlé, comme dans d'autres pars, 


29 Caisses privées de crédit mutuel. 


Dans un certain nombre de régions en France et not:mment 
dans l'Ouest et en Alsace, fonctionnent, depuis une cinqguane 
taine d'années, des caisses de crédit mutuel dites « caisses 
Durand » ou « Raiffeisen ». 

Comme les Building Societies d'Outre-Manche, ces casses 
sont, en grande partie, gérées par des persontes h'névoles, 
désireuses surtout de rendre service à leurs 

Sans manier des fonds très importants, ces caisses ent sur- 
tout pe objet d'aider le monde rural dans ses acquisitions 
immobilières où de matériel. 

Une large politique de prèts complémentaires à la cometrace 
tion est aujourd'hui pratiquée par elles, dans les limutes de 
leurs modestes moyens. 

Elles se contentent de cautions, sans généralement prendre 
d'hypothèque. Les hbéneficiaires peuvent done, pour le princi- 
e leurs débours de construction, s'adresser aux moyens 
iabituels de financement de FEtat. 

Cette solidarité de Francais ‘acceptant d’immobiliser pour 
quelque temps leurs capitaux en faveur de leurs coucitovens 
qui veulent construire rend des services indiscutiles rt 
on ne peut, en saluant leur effoat, que souhaiter qu'il puisse 
largement se développer, 


HI, — L'épargne forcée. 


Le Canse:l économique sait les limites de l'épargne libre 
pen un investissement logement, Son volume repsentera, 
ongtemps encore, une partie minime du revenu national. Si 
les diverses mesures sut l'habitat existant préconkées par le 
Conseil.” spécialement celles de rajustement des loyer:, sant 
mises en application, la nécessité de se lager contraindra à 
la construction: bien des personnes, répugnant à payer un 
loyer jmportant, préféraront profiter des dispositions tégisla- 
tives d'aide à ia construction et se logeront en faisant bâtir. 
Faut-il aller au-delà et par quels moyens ? Une éparque forcée 
doit-elle étre affectée au financement de la construction neutre ? 

Les moyens employés différerent, suivant qu'il y aura ou 
non stagnation économique. L'épargne forcée devant, en cæs 
de stagnation, entraîner des changements obiigatoires d'affec- 
lation des revenus des partieulier:, des privations devront étre 
inmposées, auxqueïies notre pays répugne, à l'inverse de quel- 
ques-uns de ses voisins comme l'Angleterre d'aujourd hui et 
l'Allemagne bien souvent depuis cinquante ans. Le Conseil 
écorsmique, dans l'examen des divers moyens d'épargn: forece, 
dont les résultats finaux ne sont guère différents da Fimpôt, 
ne s’est pas posé le prohième de cette stagnation, sauf pour 
le premier moven proposé, qui repose sur la condiion sine 
qua non d'une expansion économique. 


A. — Premier moyen d'épirgne forcée: L'ACCROISSEMENT DR 
LA PRODUCTIVITÉ. 


Sans s'être penchée sur les détails d'application, la comm's- 
sion avait proposé à l'unanimité, sur Ja suggestion de M. Van- 
denbussche, du groupe des travailleurs C.F.T.C., que: 


Si l'amélioration de la preductivité entraine une augmenta- 
tion du revenu national, cette augmentation ait une répartition 
telle que le logement en profite, au moins pour partie. 


L'alinéa correspondant du projet d'avis à été disjoint en 
séance plénière, le Conseil avant considéré qme les 
‘tions pe la commission n'étaient bas suffisamment préeises sur 
ce point, 
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B. — Deuxième moyen: ALLONGEMENT DE LA DURÉE DU TRAVAIL 


M. Aroud, dans deux communications faites au premier Conseil 
économique, a conçu un large système de financement du loge- 
ment basé sur des versements en heures de travail (rotam- 
nent des heures supplémentaires) à une caisse d'épargne immo- 
bilière, qui achéterait des terrains et construirait. 

Les versements, groupés, étant immédiatement employée en 
« valeur-pierre », permettraient une indexation des dépôts et 
surtout un remboursement en équivalent de construction, 

Les propositions de M. Aroud avaient déjà été évoquées en 
juillet 1952 Jors de l'étude de la proposition de loi sur l’épargne- 
Levmont. avec laquelle elle avait des points de contact. 


Sa proposition précise actuelle est Ja suivante: 


Augmenter d'une heure Ja durée journalière du travail. 

Cette heure ne serait pas soumise aux charges sociales, 

La diminution du prix de revient qui en résulterait aurait, en 
outre, l'avantage de rendre à la France une place compétitive 
sur les marchés internationaux. 

La contre-partie de cette heure supplémentaire serait versée 
à une caisse de la construction, 


Certains commissaires ont soulevé des objections à ces pro- 
positions : 


1° Les syndicats ouvriers semblent fermement opposés à 
toute augmentation de la durée du travail; 

2» ‘Toutes les professions ne pourraient pas utiliser des 
heures supplémentaires, mème en temps normal, et la répar- 
tition du suppiément du revenu salarial des seules professions 
où c'est possible Serait difficile ; 

3° Le chômage larvé actuel interdit des mesures qui prive- 
raient de travail des milliers d'ouvriers (il a été avancé qu'une 
heure de travail supplémentaire amènerait un chômage de 
100.000 ouvriers) ; 

4° Ft surtout une heure de trava® supplémentaire n'implique 
pas nécessairement, selon certains, une augmentation du revenu 
hational disponible, 


Finalement, la proposition de M. Aroud, pour intéressante 
qu'elle soit, n'a pas été retenue pour l'instant par la commis- 
sion, qui a décidé qu'eile devrait faire l'objet d'une étude appro- 
fondie ultérieure, 


CONTRIBUTION PATRONALE A IA CONSTRUCTION 
Historique. 


Depuis plusieurs années, il est question en Frañce d'une 
contribution patronate en faveur du logement, cette contribution 
pouvant être assise sur les salaires (pour leur tota:ité ou simple- 
nent sur certains d'entre eux), pouvant aussi être plus ou moins 
calculée à partir des bénéfices où du chiffre d'affaires. 

M. Claudius Pelit, à juste titre intéressé par l'expérience des 
C. 1. L. (1), spécialement de la région du Nord, qui perçoivent 
une cotisation volontaire allant, suivant les régions, de 0,25 
à 2 p. 100 sur les salaires, avait inelus la contribution patronale 
dans les plans qu'il a présentés en décembre 1952 au gouver- 
nement, Celui-ci l’a alors écartée provisoirement. 

En ce qui concerne le Conseil économique, rappelons que 
M. Emile Roche avait proposé, dès le pe octobre 1951, dans une 
note présentée au bureau êt que celui-ci avait tr:nsmise pour 
information à la commission des travaux publics, de la recons- 
truction et de l'urbanisme, d'affecter une partie des fonds des 
entreprises, égale à 6 p. 100 des salaires, à la construction de 
logements. 

Le projet Courant (février 1953) prévoyait une contribution 
de 0,50 p. 100 des salaires, instituée par décret si les 
employeurs ne devaient pas faire bénévolement un effort suf- 
flsant pour le logement de leur personnel. me «pes prévu de 
cette contribution était fort libéral et laissé pratiqüement à l'ini- 
tiative du patwonat, Par contre, si les entreprises ne faisaient 
aueun effort, direct ou indirect, les fonds à prélever le seraient 
au bénétice d'un fonds national de l'habitat. 

La commission des travaux publies, de la reconstruction et de 
l'urbanisme du Conseil économique avait déjà longuement élu- 
dié cette forme d'épargne forcée au cours de plusieurs séances 
de travail au moment où le « plan Courant » a été proposé au 
Parlement, Dans le projet d'avis présenté au Conseil 
lors de la discussion de ce plan, la commission donnait 
son accord à la proposition du Gouvernement en assignant 
pourtant le délai de l'automne pour la fin de ;a période proba- 


(t) Comités interprofessionnels du 10, 


toire à l’expiration de laquelle la contribution deviendrait obli- 
galoire si r'eflort bénévole était insuffisant, et demandait en 
vutre quelques précisions supplémentaires de détail. 

La complexité des questions économiques et sociales posées 
par l'institution de cette contribution et de son emploi à paru 
telle au Conseil économique en séance plénière que, étant 
donné Ja rapidité avec laquelle il était demandé par le ouver- 
nement que le « plan Courant » soit voté, il a proposé de dis- 
joindre les dispositions qu'il contenait à ce sujet, considérant 
que la question devait être étudiée plus à fond. 

Ce vole a été acquis en séance plénière par 121 voix contre 
19 et 11 abstentions. L'Assemblée nationale à suivi l'avis qu 
Conseil puisque, le 21 mars 1953, elle a décidé elle auesi de 
« disjoindre » cette partie du « plan Courant » pour que sa com- 
mission de la reconstruction puisse l'étudier de facon plus 
approfondie, 

Le problème reste donc entier. 


Discussion. 


Généraliser de façon obligatoire une cotisation s'apparents, à 
reconnu le Conseil economique, à la perception d'un impôt et 4 
sur les prix, à plus ou moins longue échéance, malgré les pré- 
cautions qui peuvent être prises, une répercussion, Cet impot 
est donc en définitive payé par l'ensemble des consommateurs. 
Et, à certaines déclarations faites à la commission par un repré- 
sentant des chefs d'entreprises, on peut même ajouter que, 
selon toute vraisemblance, les consommateurs payeront en 
réalité plus que ne rapportera l'impôt. 

Les inconvénients de tout impôt sont décrits depuis « qu'il 
y a des Etats et qu'ils dépensent », pour leurs propres besoins 
d'abord, et ensuite pour la nécessaire redistribution du revenu 
national que la justice sociale commande. 

Depuis la guerre, un effort patrona! très important a été fait 
en faveur du logement. Il est impossible d'en mesurer comple- 
tement le volume: néanmoins, nous pouvons indiquer. que les 
comités interprofessionnels du logement de la région du 
Nord (1) ont construit, de 1919 à 1952 inclus, 2.296 logements 
prêts à être habités. Par contre, le président du centre paritaire 
du logeïhent « pu déclarer que, pour l'ensemble de la France, 
suivant les villes, 10 à 80 p. 100 seulement des entreprises 
payaient une cotisaiion. 

Les C. L L., par une large propagande de bon aloi, ont inté- 
ressé des couches de plus en püs nombreuses de Ja population 
ouvrière au problème du logement bien souvent grâce au 
caractère paritaire adopté par une partie d'entre eux. 

Dans une certaine proportion, en effet, ces C. I. L. associent 
à leur gestion les utilisateurs de logement; parfois même ceux 
qui sont présents à cette gestion sont les représentants tradi- 
tionnels de ces derniers: dirigeants syndicalistes et dirigeants 
familiaux. Beaucoup de ces C. I. L., ces derniers mois surtout, 
en liaison avec les organismes d’'H. L. M. qui obtiennent les cré- 
dits nécessaires de la caisse des dépôts et eonsignations, dont la 
cotisation patrona'e fera en partie le complément, ont des pro 
grammes en cours (2) qu'ils ne demandent qu’à développer. 

Des dirigeants de C. I. L. font campagne pour la généralisation 
de la cotisation patronale, mais, dans leur ensemb'e, les élé- 
ments patronaux désirent que la cotisation pour :e logement 
reste facultative. 

Sur le plan de i’efficacité, que faudrait-il attendre d'une coti- 
sation obligatoire assise sur les salaires ? 

Voici les derniers chiffres sur l’état des salaires, traitements 
et retraites en France; nous les extrayons des travaux si com- 
plets de la « Commission des comptes et des budgets écono- 
miques de la nation », présidée par M. Mendès-France (3). 


SALAIRES, TRAITEMENTS ET RETRAITES 1951 1952 


a) Payés par les entreprises.....,.....,............ 34% | 3.670 
b; Payés par l'Etat, les collectivités locales... 786 
c) Transférés de 32 
d) Transférés des territoires 30 47 
e) Payés par la sécurité sociale.................... 39 


(4) Bilan d'activité 1952 du L. de Ronbaix-Taurcoing. 


») C. L L de Roubaix, programme 1953: 800 logements. 
Recueil de rapports paru” le 20 mai 1953, pages 21 el 129, 
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En admettant une cotisation entièrement généralisée, Le taux 
de 1 p. 100 ne semble pas devoir donner beaucoup pus de 
45 milliards. Néanmoins, nul doute qu'une cotisation patronale 
doublée d'une cotisalion des salariés, comme cela se pratique 
en Italie et comme l'avait, 1 y a quelques mois, proposé un 
anembre de la commission, Antoni, serait un appoint impor- 
taut au financement du logement. 


Asséelle de la cotisation. 


L'assiette des salaires, choisie le plus souvent, est-elle la meil- 
leure ? On peut penser que les produits dans lesque!s i: entre 
beaucoup de main-d'œuvre se trouveront, par le fait de la coti- 
sation, notablement augmentés, alors qu'un certain nombre de 

roduits rares, demandant peu de travail, ne verraient guère 
eur prix é-evé, . 


M. Furst, du groupe des travailleurs C. G. T., a proposé que la 
cotisation soit | eme soit sur les réserves des sociétés, soit 
sur leurs bénéfices nets. IL suggère, en outre, que les entre- 
rises soient contraintes de faire une part au logement dans 
investissements. 


Le bureau confédéral de la C. G. T-F. O0. croit préféralie nne 
cotisation basée sur le chiffre d’affaires. Le chiffre d’affaires à 
fait, depuis de longues années, l'objet d'études pur ‘es services 
des contributions indirectes et son taux est différencié, selon 
les produits et les professions. 


M. Claudius-Petit, ministre de Ja reconstruction, dans un pro- 
jet qui n'a pas été officiecement publié, prévoyait une cotisa- 
tion basée sur les salaires, dans la limite d’un certain pourcen- 
tage de bénéfices, Il serait certainement meileur, si la contripu- 
tion obligatoire doit être instituée, que son assiette résulte d'une 
combinaison du chiffre des salaires, du chiffre d'affaires et du 
chiffre des bénélices. 


Solution préconisée, 


Donner un caractère obligatoire à la contribution à inquiété 
un certain nombre de membres du Conseil. IS ont craint 
notauument que l'effort volontaire, réalisé le plus souvent à 
l'initiative du patronat, n’en soit en partie tari et que les 
expériences des divers groupements inlerpro’essionnels soient 
sans lendemain. 


Si, sur l'emploi de la contribution, une ee as substan- 
tielle s’est faite au Conseil, qui donne aux divers groupes 
sociaux toutes les garanties désirables (d'affectation et de 
eécurilé), le caractère discrélionnaire que comporte générale- 
ment la libre cotisation cesserait. 


Il a élé posé en principe, à la fin de la première partie 
du présent rapport, que le logement devait être l'affaire du 
chef de foyer et que la liaison avec la profession ne devait 
êlre qu'exceptionnelle. Mais à temps d'exceptionnelle pénurie, 
il a fallu improvis2r des moyens héroïques; les C. EL L. sont 
de ceux-là. 


Certains membres du Conseil et notamment M. Dumont ont 
insisté sur l'opportunité d’une cotisation facultative, comptant 
sur les avantages fiscaux pour là rendre quasi générale. 


Le code fiscal contient déjà un certain nombre d'exontra- 
lious en faveur des entreprises qui s'intéressent au logement 
de leur personnel. 


M. Dumont a proposé, en outre, d'autoriser les entreprises 
investissant des fonds dans la construction de logements éco- 
homiques à déduire de l'assiette de l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux 150 ou 200 p. 100 du montant de 
ces fonds, ces derniers étant versés à des organismes, tels 
que les C. à l'exclusion de toute création d'un fonds 
hailional du logement. 


Sans se prononcer sur la nature précise des avantages fis- 
caux qui seraient accordés en sus des avantages actuels, la 
commission a finalement pris position par 14 voix contre 4 et 
3 abstentions en faveur du développement : 


D'une action patronale bénévole, encouragée par une amé- 
lioration des conditions actuelles d'application de l'impôt sur 
les bénéfices (qui pourra être fonction des modalités d'utilisa- 
lion des fonds). 


Toutefois, si aucun effort n'a été fait dans un certain délai, 
une sanction Serail appliquée sous [orme de majoration 
d'impôts. 


Utilisation des fonds prélevés, 
a) Me<ures de compensation, 


Si la commission à admis, pur 9 voix contre 0 et 7 ahsten 
tions, le principe de « compensalions familiales » pour la 
mise en œuvre de la cotisation patronale et, partant, préconisé 
que, dans l'emploi des fonds prélevés, il soit tenn compte des 
charges familiales, elle n'a pas suivi son rapporteur, lorsqu'il 
lui à proposé qu'une partie de ces fonds soit affectée au paye- 
ment d'une allocation logement différée. 

De quoi s'agissait1l ? 

Le logement est, à l'heure actuelle, un peu une loterie où 
il y à peu de gagnants: rares sont les familles qui occupent 
des locaux correspondant à leurs besoins et suftisanupent 
vastes pour remplir les conditions de salubrité exigées pour 
l'octroi des allocations-logeiment. Cette institution, dont il faut 
tant atleadre, à peu d2 bénéficiaires. Le tableau suivant le 
montre : 


Caisses d'allocations fanuliales (A3 caisses). 


Nombres des demandes d'allocations de logements refusées 
du 1 juillet 1951 au 930 juin 1952 inclus. 


IMMEUBIES 
IMMEUBLES ACHEVÉS whevés où construits 
après 
avant le ler septembre 1918 te fer ceptembre 1% 
(on le 3 septembre 1957 (ou 
CAUSES s'agit L M le septembre 1947 
S' s'agit L. M 
dans le cas de location). dass Los 
de le cas de location!. 
= - 5 
= 
Insuffisance de 
+ 2.616 2 19 116 21 3,97 
Surpeuplement 1.25% 69 27 156 | 1.611 
Insalubrité. 1.191 58 49 5 |1.:94 
Autres causes. 562 13 39 59 53 6 
5.628 162 396 6.193 


Au 31 décembre 1950, il n'y avait que 30.000 bénéficiaires 
de l'allucation-logement dans les différents régimes, pr toute 
la France. 

Au 31 décembre 1951, on comptait 33.000 bénéficiaires du 
du régime général, touchant 263 puillions, comtre 17.770 béné- 
ficiaires du même régime l'année précédente, soit p. 10 
d'augmentation, 


Au 1 décembre 1952 (4), ans après le début de !l'institu- 


tion, Les allocations-logement ne sont encore tuuchees que 
par: 


Régime général (113 caisses) et travailleurs 
indépendants .......... « 42.297 fumilles. 
Régimes. 13.083. — 


4) Totaux provisoires,  complaisamment  commumqués par 
N. C. A. F. (Union nationae des cai-s:s d'allocations 
aies), 
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Une institution si peu utilisée risque toujours de d'sparaître. 
L'insiauration de Fallocation-logement différée pareraul à ce 
danger 


son économie, très sormmairement : 


Lorsqu'un foyer rempli un certain nombre de casditians 
à l'octroi de Fallucation-logement, sauf celles rela- 
tives au local, le four où il manifesterait sa volonté de cons- 
truire, l'allocation-logement qu'il aurait pu toucher depuis le 
jour où Les condäions sus-Visées étaient reymples bu: serait 
rémuise capitaliste, Celle rétroriclivilé pourait être Limitée à 
trois ans. Ses éléments de calcul seraient ceux relaüfs à la 
cousistance du local à construire, 

Le probléme de l'apport de base, si délicat pour les familles 
curtont nombreuses, serait en partie resolu et le none de 
constructeurs, par Finterméditire des sociétés de nnmo- 
hilier et des coopératives d'H, EL M., pourrait croître lirge- 
ent. 

Cette nouvelle forme de Fallocation-logement ne demande- 
aucune administration nouvelle, n°v aurait pas de capt- 
talisation individuelle, mais une réserve d'ensembie. 

Le rapporteur pensait que, pour financer cette nouvelle réserve 
eu vue du logement des familles, si les fonds propres 4» lallo- 
calion-logement ne suMisaient pas — aujourd'hui, en fait, ils 
sont de beaucoup supérieurs aux besoins — la cotisation des 
cutreprises trouverait HR, pour partie, un exeellent emploi. 

b, Formes de l'emploi de ia cotisation. 

Le Conseil économique préconisant une cotisation benévole, 
les formes suivant lesquelles celle-ci serait utilisée ne sau- 
aient normalement être imposées, les avantages tis- 
Caux accordés dans le de l'impôt sur Les bénétires indus. 
tieis et commerciaux devraient être d'autant plus importants 
que les modalités d'utilisation seraient plus « sueiales ». 


En tous cas, le minimum de caractère « social » que devra 
comporter la cotisation patronate pour donner droit aux van- 
liges fiscaux est: 


4° Que les constructions financées par la cotisation volontaire 
soient emtiérement affectées au logement: 

Jo Que Fattribution des logements construits ne soit en 
aucune manière liée aux coutrats de travail, sauf dans des 
eas très Dmilés et notamment en cas d'iinplantation des usines 
très loin des centres urbains; 

3° Que lorsqu'il aura prêts consentis aux salariés par leurs 
emploveurs, ces prèts soient à long terme et non assortis de 
sûretés réelles: 

i® Que la gestion des fonds provenant de la cotisation soit 
faite avee la participation des utilisateurs, notamment syndi- 
cats ouvriers et délégués des unions départementales d'æsso- 
cations familiales, Un svstème voisin de celui suivant lequel 
sout gérées les caisses d'allocations familiales à été suggéré. 

Atin d'éviter des frais, i! sera peut-être plus simple d'aller 
plus loin et de décider que les caisses d'allocations familiales, 
avant déjà des services de financement du logement, pour- 
raieut ètre elles-mèêrmes les organismes de gestion, Leur fonc- 
tioonement donne toute satisfaction et il suflirait qu'à côté de 
Jeurs préoccupations de logement de leurs ressortissants, elles 
aient la volonté d'aider à se loger tous les foyers de salariés, 
touchant ou non des allocations funiliales. 

L'emploi des cotisations patronales pourrait se faire par les 
modalités suivantes: 


L'entreprise fait construire ou construit clle-mème. 
Participation à un €. E E. 

Participation à un organisme d'H L. M. 
Parlicipalion à des organismes de construction sociale, 


D. — PRÉLÈVEMENT SUR LES REVENUS DES PARTICULIERS 


Des le début des travaux de la comm'ssion sur le finance- 
ment de la construction, un de ses membres, M, André, du 
groupe de l'artisanat, avait proposé, plutôt qu'une contribu- 
tion patronale, qu'elle soit bénévole où obligatoire, un pré- 
lèvement sur les revenus de tous les particuliers, c'est-à-dire 
un hnpôt, qui serait spéciolement affecté à une caisse auto- 
none de la conetruction, Cet impôt serait perçu à partir d'un 
certain niveau de revenu, 

M. André avait accepté la suggestion d'un autre membre 
de la commission de ne percevoir cet impôt spécial que .sur 
les personnes déjà logtes, l'assiette. de l'impôt étant Ja. valeur 
du logement occupé assorti d'un quotient familial, 


Le système préconisé par M. André à déjà été appliqué en 
Allemagne eutre les deux guerres, peu après la eréation dn 
rentenmark, sous le nom d'émpot locabf, et à eu le plus 
grand succès. 

Toutefois, la commission l'avait repoussé par 9 voix contie & 
et 7 abs'entions, 

En séance plésnère, un amendement a été présenté par M. Dal- 
lant, au nom du groupe de l'artisanat, procédant d'un esprit 
analogue à celui de la proposition qui avait été faite en com- 
mission par M. André, 

M. Dallant, partant de la décision de la commission, qui à 
été entérinée par le Eonseïl (alinéa 63 de Favis), tendant à 
tmposer une « épargie forcée » en faveur du tagement aux 
entreprises, à considéré qu'il serait profondément injuste que 
certains emploveurs, nolamment les artisans, employant 
pen de main-d'œuvre et dont les ressources peuvent être très 
modestes, soient astreints à cette épargne foreéée alors qu'y 
éehapperaeut cerlains non-emploveurs, qui peuvent bénéfitier 
par contre de ressources considérables, par exemple certains 
mermbres des profe&ions Hbérales: un grand avocat où in 
rand chirurgien. Si an effort spécial, exceptionnel, doit être 
ait par la nation en faveur du logement, tous ne duivent-ils 
pas y contribuer également, dans la mesure de leurs moyens ? 


C'est pourquoi M. Dallant à proposé, an nom du groupe de 
l'artisanat, d'ajouter à l'avis du Conseil, immédiatement apres 
lalnéa 65 re:atif à la cotisation patronale, un nouvel abméa 
ainei libellé: 

« Que les mêmes conditions d'épargne forcée s'appliquent 
aux bon-empioyeurs, comme prévu au b) et au c) de Falinéa 6, 
et à parur d'un ceriain plancher de revenus. » 

Les alinéas b) ete) de Falinéa prévoient respectivement: 


Un effort logement consistant en souseription d'actions ou 
d'obligations de sociéiés de construction sans but lucratif, 

Une sanrlion, sous forme d'augmentation d'impôt, si aucun 
effort n'eet fait dans de délai d'un an. 

Le Conseil économique a voté, au seutin publie, par 8{ voix 
contre 46 et 17 absteitions, l'amendement présenté par M. 
Jant. 


Toutefois, au cours des débats qui avaient précédé ce vote, 
M. Mallerre, parlant au nom du groupe des travailleurs €. G. €., 
avait attiré l'attention du Conseil sur Je danger que pourrait 
présenter à ses yeux l'amendement de M. Dallant: une fois 
de plus les revenus déclarés loyalement au fisc, notamment les 
revenus des cadres, seraient frappés alors que Les revenns dis- 
simulés, et ee sont ceux qui sont les plus importants, échappe- 
raient à l'épargne forcée en faveur du logement. 

Sensible à cet argument. le Coneeil, après avoir posé le prin- 
cipe exprimé par l'amendement de M. Pallant, en a suhor- 
donné lapplicätion, en volant un amendement présenté par 
la commission, à « la réalisation d'une réforme fiscale répartis- 
sant équitablement l'impôt entre tous et permettant de contrô- 
ler de facon parfaitement efficace tous les revenus des diverses 
catégories sociales » (alinéa 67 de l'avis). 

M. Dallant avait souhaité par un sous-amendement que cetle 
réserve suspensive s'applique aussi à lépargne foreée imposée 
aux entreprises par l'alinéa 65, mais le Conseil ne la- pas 
suivi. 

Ainsi, en définitive, le Conseil s'est prononeé en faveur: 

D'une épargue forcée immédiate des entreprises en faveur 
du logement; 

Du principe d'une épargne forcée des non-employeurs en 
faveur du logement; ce principe devant être mis en appliva- 
tion après la réalisation d'une réforme fiseule équitable et efti- 
Cace, 


IV. — Crédits d'Etat. 


Dans tons les pays du monde, même ceux où, traditionnelle- 
ment, on consacre une part importante de Son revenu pour se 
loger, l'Etat duit, à l'heure actuelle, pur des prêts et des sub- 
ventions, encourager la construction privée. IL doit ensuite 
assumer directement ou médiatement les investissements 
nécessaires pour le luncement de constructions, surtout Joca- 
tives au bénéfice des classés sociales les plus défavorisées. 

Des mesures de compensation on des. dispositions burlgé- 
taires sont aussi partout nécessaires, pour permettre aux 
seu d'occuper des logements correspondant à leurs 

esoins. 


48 res utile de donper maintenant, de facon un peu plus 
déve 


ppée que ci-dessus, le résumé, de Feflort finangier de 


l'Etat en faveur du logement ces dernières aunées. 
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Le tableau suivant en est l'illustration : 
EFFORT FINANCIER DE L'ÉTAT EN FAVEUR DU LOGEMENT 
L — Primes et prêts spéciaur. (Constructions privées.) 
TOTAUX 
1950 1951 192 1253 
Primes. 
Charges maxima pour chacun des exercices ullér'eurs des primes 
susceptibles d'être engagées (en 3.000 4.000 5.000 (4) 5.000 
Décisions provisoires: 
Pécisions définitives: 
Prèts spéciaur. 
Montants des travaux {devis soumis au Crédit foncier) {en millions). 51.194 
Monlants des prêts accordés (en 514 2.095 73.162 107.0M 
Nombres de logements 054 21.034 91.311 


-(1) H n'y a pas lien d'additionner ces chiffres car les rel‘quats non utilisés des plafonds annuels de décisions d’oclroi de primes ne se 


reporlent pas d'une année sur l'autre, 


I. — Habitations à loyer modéré. 


1917 | 1918 1919 1950 | 4951 1952 1947/1952 1953 1917/1903 
Miiliards de francs. 
Crédits d'engagement .....,.................. 9 1 29 999 41 45 85-16 023! 192 75 267 
Crédits de «| 10 91 + 4 | 930 + 10 67 8 168 8 52 220 8 
Prèls de la caisse des dépôls et consignalions. 0 0607 1 oc1 9 966 20 998 12 8658 51 189! 126 142 
Montant des capilaux bonifiés: 
Loi du 8 mars 1949..................... ses 3 15 0 490 1 50 3 16 
Caisses d'épargne (loi du 24 juin 1950)... 5 953 11 459 
Charge strictement budgétaire des H. L. M... Mémoire. à 1.0 , 6 9 911 £ 665 15 609 
Montant des remboursements des organisme: d 
Nombres de logements mis en construction: 
6.792 12.823 12137 17.282 15.544 4.70 68.278 » » 
Accession à la proprélé...... 750 1.500 3.000 7.000 7.500 7.000 26.100 » 
TOtAUX 7.012 11.323 15.187 24.292 21.914 11.750 95.023 » » 
Nombres de logements réalisés: " 
Accession à la propriété: , 
» » 1.900 5.900 1.000 4.200 19.090 » » 
» 400 1.315 | ‘13.965 17.317 15.199 01.526 » 


la constatation qu'impose ia lecture de ces chiffres est le 
caractère limité de l'effort de ces dernières années en faveur 
des habitations à lover modéré. 

Notre déjà vieille organisation des habitations à lover modéré 
assure, forte de ses milliers de dévouements, le principal de 
la charge de l'habitat des classes sociales les moins favorisées, 


surtout en ce qui concerne la location simp'e. Les diverses 
mesures prises depuis la Libération ont évolué de telle façon, 
on l'a dit dans la première partie de ce rapport, que, sur le 
plan pratique, les habitations à loyer modéré et le système de 
primes et prêts ont, pour l'édification de simples, 
es inconvénients et des avantages respecti 


Il semble nécessaire de poser comme principe qu'à l'avenir 
soit maintenue la distinetion suivante : 


Deux systèmes bien différents d'aide d'Etat à la construction, 
suivant qu'il s'agit: 
De constructions simples pour les classes les plus défavorisées 


ou les familles nombreuses, que les habitations à loyer modéré 
peuvent assumer à titre principal, : 


4 s tels que l'on 
Per de confusion des deux sortes d'interventions de, 


Ou simplement d'encourager les personnes aisées ou de for- 
tune moyenne à construire kur logement ou à édifier des 
immeubles de rapport, cet'e äerniére fonction d'encourage- 
ment étant remplie par le Crédit foncier, dont c’est la mission 
fonctionnelle. 

Dans les deur systèmes: montant, duiée des prèls, taux 
d'intérêt seront différents. 


A. — HABITATIONS À LOYER MODÉRÉ 


Pour Ja construction à caractère social, les taux actuels 
d'intérèt des préts pour la construction d'habitations à loyer 
modéré — location simple, son! raisonnables, mais le volume 
total des prèts doit augmenter. Leur durée donne satisfaction. 


Par contre, le pourcentage des prèts dans la dépense totale 
ne peut rester tel qu'aujourd'hui. Le rapport de l'inspection 
des tinances ci-dessus cité a dénoncé l'erreur du relèvement de 
10 à 15 p. 100 de l'apport des organismes d'habitations à loyer 
modéré = veulent construire. 

Les prêts à taux normal que doivent, pour le complément, 


faire les organismes ou les communes qui les palronnent, aug- 
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mentent les charges financières et compromettent l'équilibre 
déjà précaire de la gestion. Cette augmentation de l'apport à 
nécessité l'aide bien opportune des entreprises industrielles 
ou commerciales désireuses de loger leur personnel, relavant 
la participation légale et traditionnelle des communes. En 
coutre-partie, elles ont obtenu cet avantage excessif de se voir 
réserver 80 p, 100 des logements éditiés. 

Si l'on considère que la limitation des prêts à 85 p. 100 on 
à 80 p. 100 se double bien souvent de maxima de prix on de 
surface par logement, que les organismes répugnent à respæc- 
ter, on mesure l'effort de base à faire par les organismes d'ha- 
bitations à lover modéré ou leurs supporters. 


Le Conseil économique souhaite que les prêts couvrent doré- 
navant 90 p. 100 du prix réel de construciion, celui-ci devant, 
d'autre part, être nellement limité par des exigences régle- 
mentures, d'observation Simple, en divers points de vue: sur- 
faces, techniques de construction, éléments de confort, respect 
de norines, 

Le bénétice de ces prêts serait accordé aux offices publies, 
sociétés anonymes coopératives pratiquant la location-partt- 
cipaton où pour la construction de 
groupes d'au moins 135 logements. En cas d'accession à la pro- 
priété et maintenant tous k< oflices et sociétés peuvent le 
le - l'apport de base pourrait être porté à 15 p. 109, sauf 
pour les familles de plus de 3 enfants, pour ksquelles il res- 
lerait de 10 p. 100 comme à l'heure actuelle. 

I semble indispensable que les habilations à loyer modéré 
se voient imposer, en leur en donnant d'ailleurs les moyens 
financiers, l'organisation de services techniques régionaux per- 
mettant aux divers offices et sociétés de trouver aisément des 
tupes de plans de superstructure dont l'adaptation d'infrastruc- 
ture serait à faire pour l'implantation dans un lieu déterminé. 
Ces services aideraient les organismes d'habitations à loyer 
modéré dans fa passation des marchés et la surveillance des 
travaux. 


Du point de vue administratif, nn certain nombre de mesures 
de détail sont à prévoir en faveur des habitations à leyer 
modéré, 


1° L'approbation des plans masses et des plans définitifs 
serait fuite par «un architecte conseil régional (1), après avis 
d'une commission régionale, Son approbation vaudrait permis 
de construire, autorisation éventuelle de lotissement et perimis 
d'alignement, 

I est intolérable qu'après de multiples discussions au M. R. CE. 
aboutissant à la mise au point des projets H. L. M., divers 
services administratifs puissent remettre tout eu cause. 


H est bien facile d'accuser les H. L. M. de lenteur et de leur 
préférer de nouveaux systemes, en mème temps que l'on accu- 
tuule sur leurs épaules de nouvelles difficultés administratives, 
h'annulant en aucune facon leur réglementation traditionnelle 
de surveillance et de contrôle, 


2 La commission interministérielle nationale d'attribution 
des prèls, dont les décisions seront, tous les deux mois, rendues 
publiques et dont la composition devra comprendre non seule- 
ment une plus large représentation des organisations d'I. L. M., 
mais la représentation des utilisateurs, ne staluerait que sur des 
projets approuvés par l'archilecte-conseil régional, et avant 
obienu au moins. en partie les garanties locales nécessaires pour 
obtenir des prêts. 

IH n'y aurait exception à eelle règle que pour les attribu- 
tions de prèls pour achats de terrains. 

Les décisions de la commission vaudraient autorisation d'ad- 
judication et oelroi d'avances nécessaires, jusqu'à la signature 
du contrat définitif de prèt eutre les organismes d'H. L. M. et 
la caisse des dépôts et consignations. 


3° La prise d'hypothèque par la caisse des dépôts serait 
supprimée, Va vente des immeubles d'H. L. M. étant interdite 
sans autorisation administrative, 


4° Pour tout ce qui concerne les adjudications et les incidents 
dans le déroulement de la construction, le$ constatations de 
hausse devant entrainer automatiquement des prêts complé- 
muentaires, Le déléqué du M. R. U. serait compétent et ses déci- 
sions seraient entérinées automatiquement par la commission 


d'attribution des prêts et la caisse des dépôts et consignations. ” 


Les H. L. M. seraient alimentées de facon régulière, par 
des crédits votés pour 5 ans. Une large politique des H. L. M. 


(1) On emploie ici la terminologie en vigueur à l'heure acluelle. 
On vise le fonctionnaire polyvalent, technicien, ayant des Comnais- 
sances précises administratives, qui pourrait jouer le rôle d'une 
sorte de commissaire du gouvernement des H, L M. pour une 
rékion donnée. 


deviendrait ainsi possible pour l'achat de terrains, le déroule. 
ment des marchés -sur plusieurs années permellant un effor! 
raisonnable d'équipement et d'organisation. 


6° Oecupalion des locaux H. L. M. 

Le scandale des H. L. M. occupées par des personnes disposant 
de bons revenus ou n'occupant pas suffisamment les lieux, 
ne peut durer. Au cours de l'examen des « choix de départ » 
du conseil économique, ce problème a déjà été abordé. 

I serait Sage de décider que, chaque année, un arrété 
publierait les marima de revenus, le quotient familial étant 
appliqué, qui interdiraient de contiuuer de bénélicier d'une 
M: (1). 

Les délais imposés pour déguerpir devraient être scrupu- 
teusement respectés. 

7° Le prix des loyers dans les IE L. M. locatifs serait déter- 
min por la rentabilité sociale, telle que cette notion à été 
définie plus haut, \ 

La collectivité, qui fait un effort pour les logements (4: 
quelques-uns, ne peut pas, dans cette période de crise aigue, 
n'être pas toujours à mème de le faire pour de nouvelles 
couches de « Sans-logis ». 

HW y a lieu d'espérer beaucoup de cette notion, qui apparait 
comme une solution de stricte justice sociale, 


Le loyer annuel, pendant le temps de la durée de rembour- 
sement du prêt H. L. M. et, si l'immeuble est en bon élit 
d'entretien pendant plus longtemps s'il y a lieu, serait tal que, 
les frais de gestion et d'entretien couverts, l'annuilé à verser 
à l'organisme prêleur, en l'occurence l'Etat, alimenté par la 
caisse des dépôls, comprendrait comme part d'intérêt: l'interet 
du capital nécessaire pour édifier, celte année déterminée, un 
logement semblable à celui occupé. 

Toutefois, nous l'avons vu plus haut, une sauvegarde a été 
ajoutée pour que le jeu trop rigide de cette règle ne puise 
amener, dans certains cas, les loyers H. L. M. à des taux tel: 
que ne reg les supporter les classes les plus défavorisées 
auxquelles s'adresse précisément l'institution H. L. M.: la hausse 
eventuelte des loyers résultant du jeu de cette règle ne pourra 
jumais être supérieure à la hausse du salaire minimum inter- 
professionnel garanti pendant une période correspondante. 

Remarques. — Nous n'avons pas traité spécialement des 
sociétés de crédit immobilier. Si, par des modifications de leurs 
règles statutaires et de leur politique habituelle, elles voulaient 
faire des constructions groupées régies par un règlement de 
co-propriété, où mieux, par un règlement de sociétés mobiliéres 
prévu par le Titre I de la loi de 1938, les conditions de préts 
uientiques à celles décrites plus haut avec les réserves faites 
pour le sort des coopératives d'H. L. M. faisant la location- 
attribution, pourraient normalement leur être consenties. 


Par contre, les constructions individuelles isolées pourraient 
dans certains cas être financées par l'intermédiaire du Crédit 
foncier, dans les conditions de prêts qui seront décrites plus 
loin, réservées aux personnes peu fortunées. 


Les règles des maxima de revenus seroient alors appliquées 
aux gandidats propriétaires, comme aux candidats locataires. 
La règle de la rentabilité sociale s'appliquerait aussi, mutatis 
mutandis, pour les H, L. M. telle qu'elle vient d'être décrite. 


Un crédit annuel croissant d'année en année et au moins de 
150 milliards au départ semble indispensable pour les ojfices 
publics d'H. L. M 

Des crédits déterminés en proportion de celui-là devraient 
étre alloués aux autres formes d'H. L. M. pour ne pas modiltier 
l'équilibre actuel du système H. L. M. 

B. — LA CONSTRUCTION ENCOURAGÉE. — LES PRIMES À LA CONSTRIC* 
TION. — LES. FRÊTS DU CRÉDIT FONCIER ET DU SOUS-COMPIOIR 
DES ENTRBPRENEURS 


Il y a lieu, dans l'avenir, de maintenir le système des primes 
et prèts, qui a donné satisfaction au publie, sauf de légères 
retouches prévoir : 

1. Plus de superposition des contrôles, Le M. R. U., à l'erclu- 
sion du Crédit foncier, serait chargé des contrôles spécialement 
techniques, qui se feraient à l'occasion d'actes administratif 
dont il est responsable: permis de construire, délivrance du 
certificat de conformité, sondages sur les conditions d'occupa- 
tion des locaux, tout au long du payement des primes. 


Le Crédit foncier a la responsabilité de l « acte de prêt ». 


Du point de vue des errements actuels, des progrès sont À 
réaliser : la centralisation est trop grande, b) l'intervention 


-(1) Voir annexe V: Réglementation des H. L. M. aux Etats-Unis. 
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des services des « actes et prêts » du Crédit foncier se cumule 
abusivement avec celle des notaires attitrés du Crédit foncier 
et celle des notaires intéressés. 

De ces améHorations, un allégement du taux d'intérêt, tenant 
simplement aux frais du Crédit foncier, est à espérer. 

JL semble intéressant, à ce propos, de donner un cerlain 
nombre de rensæignements connus des seuls praticiens, en ce 
qui coneerne les- frais annexes. | 

Dans le tableau ci-après, nous avons rassemblé les frais 
accessoires (1), à la charge des emprunteurs au Crédit foncier 
ct, pour chacun d'entre eux, nous avons précisé leur mode 
de calcul, en les définissant: 


Tableau des frais accessoires à la charge des emprunlteurs 
au Crédit foncier. 


Al POURCEN- 
MONTANT À a'isserip-| d'exper- | de réaliea- AL frais 
tions is ion. par 
du prêt. lise. tion chantier. | des frais. ropport 
an UV) au prêt. 
200.000 22.200 3.000 5.000 1.300 41.200 8,90 
1.000.000) 39.540 6.4) 6N. 700 67 
1.500.000 66.800 15.000! 6.200 02,400 6.10 
2.680 6.000 20.040) S.100 117.380 2,88 
3.000.000 107.900 9,000 30.000! 8.100 155.006! 35,16 
4.000.000 132,200 | 12.000 10.000! 8.100 192,300 
2.000.000) 447.300 | 15.00 20.000! 410.000 1,44 
15.000.000 328.090 30.000 100,000! 11.900 169.900! 3,13 
23.000.000 001.009 | 30.000 13.800 652,00 2,12 
20.000.000 937.000 | 90.004) 200.000! 17.600 |! 1.181.600 2,36 
(1) Frais d'actes et d'inscriplions hypothécaires. 
Pour prêts de: 
2 wnillions 3 millions 50 millions 
Les sommes portées dans Ja 
2% colonne représentent le 
montant: 
Des honoraires des notaires 
(p. 100 variant suivant les 5 
cours d'appel)................ 42. 000 272.000 
De la taxe hypothécaire de 
Des salaires du conservateur... 1.680 1.900 16.000 
Des divers droits de timbres et 
d'enregistrement ............. 9.009 9.000 9.000 
83.680 107.900) 997.000 


Frais d'expertise. 


Dès le dépôt de la demande, les établissements préleurs font 
pos à l'estimation des inymeubles, moyennant le +rem- 
voursement des frais d'expertise, fixé forfaitairement à 0,30 »p. 
100 (30 centimes pour 100 franes) de la somme demandée, avec 
Binimum de 3.000 francs et maximum de 30.000 francs. 


(HI) Frais de réalisation. 


Lorsque, après l'expertise, l'accord se fait sur la demande de 
prèt ou de crédit, les frais d'examen de titres et de réalisation 
sont couverts par un droit forfaitaire, calculé sur la somme 
uccordée et fixé comme suit: 

1° Pour les avances à moyen terme consolidables et les prèts 
à long terme amorlissables dès l'origine : 

1 p. 100 avec minimum de 3.000 francs jusqu'à 5 millions. 

0,50 p. 100 sur la tranche comprise entre 5 et 20 millions, 

0,25 p. 100 sur la tranche comprise entre 20 et 50 millions. 

0,10 p. 100 sur la tranche dépassant 50 millions. 


En ce L'n concerne les avances à moyen terme consolidables, 
le droit réalisation est retenu pour moitié sur le montant 
uu prèt à moyen terme ou de l'ouverture de crédit, le solde 


Avani les facilités prévues pour les « logements économiques. » 


devant être acquitlé au moment de kà consolidation, Ce meme 
droit est percu en une seule fois, lors de là réalisation, Si} 
s'agit de prêts à long terme amortussables dès l'origine. 

2° Pour les avances à moyen terme non consolidables, le 
droit de réalisation est fixé à la moitié du droit prévu pour les 
avances consolidables. Ce droit est prélevé sur le. montant du 
prêt à moven terme on de l'ouverture de credit. 

En eas de non-réalisalion, le droit d'examen de titres est 
réduil de puoitié. 


(IV) Frais de visile de chantier des architectes 
du Sous-Comptoir des entrepreneurs. 


ll s'agit d'une movenne qui a été déterminée à partir des 
divers vas observés. (Le montant de la première visite est de 
2.40) fiancs, celui de chacun des autres de 1.900 Frans). HN 
n'a pas élé tenu compte des frais de déplacement des archi- 
tectes (25 franes le Kim}, qui ne jouent que pour des eonstruc- 
lions situées à Fécart d'agglomerations ayant un cabinet d'ar- 
chitecte, 


Pans l'avenir, le Crédit foncier aura intérêt à tenir compte 
davantage que, par rapport à lavant-guerre, des faits nouveaux 
sont intervenus: 

fe Le M. R. U. existe et ses fonclionnaires sont des adminis- 
tratifs et des techniciens; 

2° La garantie de FEtat est 1 pour tranquilliser les action- 
raires et les chefs de service (1), 

Ces quelques précisions données, Ï y a leu maintenant de 
distinguer les tâches que le Conseil économique considère 
devoir ètre confiées au Crédit foncier, Ces tâches sont de trois 
ordres bien déterminés: 


1° Prèts aux particuliers peu [urlunés 2), 


ÏH faut entendre par là, par exemple, les Français qui désirent 
construire des « logements économiques » el les postulants 
aux prêts des sociétés du crédit immobilier. 

Ces chefs de famille sont ceux vivant principalement de leur 
travail: leurs revenus extérieurs sont insignifiants. 

Des définitions simples de ces particuliers « pen fortunés » 
seraient à prévoir par arrêté, mais les précisions devraient 
étre suffisantes pour éviter les abus, 1 y a d'ailleurs lieu 
d'abandonner, en droit, comme c'est le cas déjà ên fait, la 
référence à la qualité de propriétaire: la propriété d'un lopin 
de terre qui peut être, d'ailleurs, en indivision, pas plus qu'une 
part d'une inaison de campagne, ne doit pas empêcher la 
famille urbaine, qui vit presque uniquement du produit du 
travail de son chef, de bénéiivier de ce genre de prét. 

Les taux d'intérêt pratiqués à l'heure actuelle par le Crédit 
foncier, devraient être, pour ces emprunteurs bien déterminés 
maintenant, réduits de facon substantielle, soit comme celui des 
sociétés de crédit immobilier à l'heure actuelle, de 2,75 p. 100 
où, au plus, de 3 p. 100, k 

Si Ja complication « taux d'intérêt élevé et primes à la 
construction en conséqnence » est nécessaire pour le respect 
de certains principes sacrés, les errements actuels peuvent 
continuer. L'abaissement du taux de l'intérêt du prét et la 
suppression de la prime pourtant plus simples. 
Mais, de toute facon, le résultat seul compte. 

La durée maximum des préts devrait être de 25 ans pour 
un chef de famille âgé de moins de trente-cing ans (on ne 
construit guère avant cet âge) et réduite pour l'emprunteur 
plus âgé. 

Une assurance payée annuellement, non «aleulée sur la 
vie mais simplement basée, au plus juste prix, sur le risque 
dégressif couru par l'organisme prèteur, serait exigée. 

L'abandon de la référence au taux de l'eccompte de la 
Banque de France pour ce genre de prèts est commandé par 
l'utilité sociale d'une part, et d'autre part, par cette considé- 
ration qui, à notre sens, est déterminante: le taux de Fes- 


(1) Les actionnaires n'ont d'ailleurs pas à se plaindre: leurs 
actions sont passtes, depuis le 20 juillet 1950, date de la ture en 
vigueur du système des spéciaux à la construction, de 1 
francs à 4.195 francs au 16 juin 1953. 

(2) Afin de permettre -de supputer le nombre des Français qui 
peuvent accéder à la propriélé, on a, en annexe VI. à la dermande 
de M. Furst, représentant des travailleurs (C. &. T.), décrit par 
une courte note, l’économie comparée des divers modes de finèn- 
ceiment d’accession à Ja propriété en vigueur, 
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kompte s'applique normalement au crédit gagé sur du papier 
comimercial; or une maison solide n'est pas du papier com- 
mercial, En second lieu, l'Etat, de par la loi, donne sa garantie. 

Les dispositions récemment prises en faveur des « loge- 
ments économiques » sont à conserver, légèrement modifiées. 

a) Jaitialement il n'était pas permis de bâtir des logements 
« économiques » de plus de cinq pièces. L'arrêté du 25 juin 

1933 (Journal officiel, 27 juin, p. 2735) a heureusement admis 
l'édification de « logements économiques » de 6 et 7 pièces. 
Au début de cette quatrième partie, on à rappelé des données 
démographiques trop oubliées. Loger les familles nombreuses 
sera, malheureusement, dans notre pays, vile fait. 

Mais en contre-partie, il semble que l'occupation suffisante 
devrait être exigée, tout au long de la durée du prêt. Les 
aunuités devraient être portées aux taux du régime ordinaire, 
en cas d'occupation insuflisante. 

Pour les grands logements, il serait done bon que les 
constructeurs envisagent, dès la construction, la possibilité 
de division, de même qu'il e<t toujours sage, pour les petites 
maisons, que la possibilité d'addition de construction soit 
prévue, 

Pour les collectifs, ce n'est qu'une question de possibilité 
d'affectations multiples d'une disuibution. 

b) Le prêt pourrait être plus élevé (90 p. 100) pour les 
familles de plus de trois enfants qui sont dans l'impossibilité 
inatérielle de faire un apport nécessaire plus grand, eu égard 
aux conditions actuelles de salaires et prestations familiales; 

ce) L'allocationlogement qui fait partie intégrante de 
l'économie générale du remboursement des prêts pour les 
familles ne doit pas voir ses conditions d’octrot dépendre de 
l'opportunité, parlois capricieuse, de décrets et arrêtés. 

Son principe est simple: aider ceux qui s’aident, s'ils dé- 
ensent donc une part suffisante de leurs revenus pour se 
oger. Tout le reste est édicté pour le bien des familles: condi- 
lions diverses, salubrité et peuplement. 

Les diffférentes réglementations relatives aux conditions 
d'octroi, parues depuis le début de l'institution, ont fait que 
tout à coup des familles, qui venaient de construire, ont pu 
étre privées de toute allocation: elles n'occupaient pas le 
métrage carré réglementaire, eu égard à leur nombre d'enfants. 

L'allocation-logement, pour ceux qui ont fait l'effort de cons- 
Uuire, apparait comme devant résuller d'une sorte de contrat 
entre la caisse d'allocations familiales et le futur constructeur. 
Tout au long du remboursement du prêt, la caisse promet une 
somme déterminée; la réglementation postérieure ne pourra 
pas empêcher le versement de celte somme déterminée. 

On pourrait simplement prévoir que les augmentations pré- 
vues par une nouvelle réglementation, ne s’appliqueraient pas 
à cette famille. Cette facon de faire paraît être justifiée de 
laçon absolue, en ce qui <oncerne les conditions de salubrité 
et de peuplement; par contre, elle ne s'impose pas du tout en 
ce qui concerne les condilions relatives à la part du revenu 
à consacrer au logement. 

Les préls pour l'accession à la propriété gagneraient à être 
accordés par le Crédit foncier, eñ bloc, aux sociétés de erédit 
immobilier, dont le personnel et le zèle sont grands et dont 
les frais de gestion sont insignifiants. Ces sociétés feraient alors 
des prêts individuels; ainsi, toute une masse de petits emprun- 
teurs n'encombreraient plus les services du Crédit foncier et 
la rapidité d'octroi des prêts s'en trouverait accrue, Les organis- 
mes désintéressés, tels que les C. 1 L., voulant aider léurs 
ressortissants à accéder à la petite propriété pourraient bénéfi- 
cier des mêmes facilités s'ils répondent à certaines conditions. 


Ces conditions pourraient Ctre les suivantes: 


a) Ces organismes devraient s'assurer de l'état de revenu des 
futurs occupants ; 

b) S'ils devaient être amenés À pratiquer, pour une quel- 
conque raison, la location, les prix de location scraient taxés 
à des taux comparables aux taux H. L. M. 


IL y a lieu, à ce propos, de faire remarquer que semblable 
réglementation ne manquera pas de paraitre utile un jour 
er Rien n'empêche légalement et réglementairement, à 

‘heure actuelle, des organismes à but lucratif de construire 
massivement des « logements économiques et familiaux », de 
toucher la prime à 1.000 franes et les prêts à 80 p. 100 et de 
louer, ensuite, ces logements à des prix prohibitifs. 

Var G voix contre 5 et 8 abstentions, la commission avait 
décidé de préconiser que ces prêts aux constructeurs de *« loge- 
ments économiques » soient indexés pour 50 p. 100 de leur 
montant, 

Cette indexation des prêts avait été core par certains 
commissaires sur la seule variation en hausse du coût de la 
gonstruction. 


La commission avait préféré, par 5 voix contre 4 et 8 absten- 
lions, et le Conseil l’a également suivie sur ce point, une 


indexation moins brutale, comme l'avait, lors de son avis sur. 


-l'épargne-logement, préconisé le Conseil: basée à la fois sur 
D us de la construction et les niveaux de vie individuel et 
amilial, 

En prenant parti pour l'indexation, le Conseil économique 
ne veut pas préférer à ceux qui seront sans logis demain et 
qui auront alors besoin de prêts, les emprunteurs-constructeurs 
d'aujourd'hui. 

IL veut éviter ces remboursements insigniflants faits par 
les emprunteurs, ensuite les dévalualions successives. Les prêts 
du Crédit foncier, comme les avances H. L. M., seront donc rem- 
+0 ue en valeur quasi identique de possibilités de construc- 
ion, ù 

Cette position, que le rapporteur avait proposée pour les 
seules avances H. L. M., où les particuliers n'ont pas à jouer 
un rôle d'initiative, mais profitent, à juste titre d'ailleurs, d'une 
institution, s'imposait aussi, sans aucun doute, pour les prêts 
destinés à construire des immeuibles très confortables. 

L'indexation généralisée, même différenciée, est équitable. 
Certains membres du Conseil estiment toutefois qu'elle ne 
s'imposait pas pour les prêts destinés à faciliter les construc- 
tions d'inihrative individuelle tant nécessaire, de logements de 
confort moyen, et surtout de « logements économiques ». Mais 
ils se sont trouvés minoritaires. 


2° Pour les titulaires de revenus moyens et les organismes, 
à but lucratif ou non, construisant des logements de confort 
moyen pour l'accession à la propriété ou la location. 

Les errements actuels continueraient, Primes au taux normal 
(600 francs au m*), prêts à 60 p. 100 (ou 70 p. 100 avec maxima 
de prix de revient), 

Le taux d'intérêt actuellement pratiqné pourrait être légère- 
ment abaissé : 5 p. 100 semble suffisant tout au long de l’opéra- 
lion. 

Le taux actuel des prêts du Crédit foncier, quand il bénéficie 
de la garantie de l'Etat, apparaît en effet au Conseil économi- 
que, même pour cette catégorie sociale, trop élevé, 

En contre-partie de l'’abaissement du taux d'intérêt à 5 p. 100, 
ces prêts seraient indexés pour la totalité de leur montant 
(décision prise par la commission par 6 voix contre 5 et 8 
abstentions et entérinée par le Conseil). 


3° Pour les constructions confortables. 


Le rapporteur avait proposé des prêts aux conditions habi- 
tuelles du Crédit foncier, hors des dispositions de la loi de 
1950, c'est-à-dire sans garantie de l'Etat. 

La commission n'a pas distingué cette aide à ces constructeurs 
de celle accordée à la catégorie précédente. La réglementation 
des primes éliminera déjà certains demandeurs. La réglemen- 
tation actuelle (arrêté du 7 juin 1952) limite d'ailleurs les prêts 
pour logements trop coûteux. 


LES SOURCES DU FINANCEMENT PAR CRÉDITS D'ÉTAT 


Pour des raisons pratiques, on a scindé la constrüction sociale 
en deux systèmes: H, L, M. bénéficiant des prêts de la caisse 
des dépôts et consignations et accession isolée à la propriété, 
avec octroi de prêts à taux réduit par le Crédit foncier. 

Pour ces deux sortes d'aide à la construction, le problème 
du financement se pose. En dehors des apports que l'épargne 
libre ou forcée fournira, l'Etat, par lui-même ou ses organismes 
spécialisés plus ou moins autonomes mais obéissant, en fait, 
sinon en droit, à ses directives, aura à assurer une grande part 
du financement. 

A l'heure actuelle, le système « prêts » du Sous-comptoir 
des entrepreneurs consolidés par le Crédit foncier, fonctionne 
sans difficulté. On a Em haut indiqué que, dans quelques 
années; ce genre de financement, auquel l'opinion publique 
s'habitue et que les pouvoirs publics semblent trouver parlait 
et qu'ils ne limitent heureusement pas, posera des problèmes. 
I faut souhaiter qu'alors la reconstruction soit achevée et 


qu'ainsi, la garantie de l'Etat puisse, sans difficulté pour le . 


trésor, suppléer les emprunts que le Crédit foncier n'aura pas 
trouvé à placer sur le marché financier. ù 

Les prêts pour logements à confort moyen ou plus confortable 
pratiqués à des taux d'intérêt de l'ordre de ceux de l'heure 
actuelle, ne doivent pas, dans l'avenir, poser plus de questions 
qu'ils n'en posent aujourd’hui. : 

Restent les autres, faits pour les catégories les moins aisées 
de la population, à taux réduit. 


| 
€ 
| à 
1 
{ 
€ 
} 
F 
ti 
tr 
ti 
fu 
si 
Le 
1] 
be 
et 
se 
de 
en 
d’ 

à 
de 
du 
un 
pr 
+0: 
du 

‘ Pa 


21 Août 1953 


CONSEIL ECONOMIQUE 723 


Le fait qu'ils soient accordés par la cuisse des dépôts et 
consignations ou par le Crédit foncier, ne pose pas de question 
cpéciale. On a ci-dessus indiqué que le Conseil considérait que 
les besoins annuels des seuls offices publics d'H. L. M. étaient 
d'au mois 150 milliards, à financer par la caisse des dépôts 
ei consignations. H y à lieu de prévoir à peu près le méme 
chidfre pour l'accession à la propriété, 

Le SousÆComptoir des entrepreneurs peut cerlainement en 
financer une boune partie, selon ses procédés ordinaires, le 
reste l'étamt sur l'épargne constituée, déposée à la caisse des 
dépôts et consignations, soit par les caisses d'épargne ordinaires, 
soit par la caisse d'épargne-logement. Les disponibilités existent 
à la cuisse des dépôts, 

Dans la première }urlie du présent rapport on à donné le 
bilan de cette caisse en 1951; celui de 1452 s'annonce encore 
ylus favorable, l'état de l'épargne, lel que nous l'avons décrit 
au début de cette 4° partie, le prouve. Les excédents des dépôts 
es caisses d'épargne ne cessent d'augmenter el les réserves de 
caisse augmeutent d'autant. 

Le Conseil économique considère que l'Etat doit se priver 
d'une partie de son volant de trésorerie au bénéfice de la 
construction. 

HW n'est que juste qu'une partie des sommes déposées par 
les humbles, tant aux caisses d'épargne ordinaires qu'à la caisse 
nationale d'épargne, serve au inoins autant au financement du 


logement que les utilisateurs payeraient à son prix, qu'à la 
trésorerie de l'Etat. Celai-ci doit en effet équilibrer son budget 


e! non plus, comme les années précédentes, « tenter l'impasse ». 
En admettant que le taux de là Banque de France, pour es 
compter le papier-logement, lui-même gagé sur « de la pierre » 
par le truchement d'une première hypothèqne, soit ramené 
au coût de l'opération — une commission d'engagement de 
2 à Er à 100 — les prêts à l'accession à la petite propriété 
peuvent done être assurés comme les préts d'anjourd'hmi. 

Si cela ne devait pas être, l'effort de la caisse des dépôts 
devrait être augmente. 

En réalité, il est demandé à l'Etat, au total, en fareur des 
Français des classes défavorisées, de se priver d'une part de 
liésorerie, dont une bonne partie sem couverte par les propres 
dépôts des futurs logés. 

Cette privation de trésorerie n'est pas une dépense. Le Conseil 
(conomique se permet de croire que cela doit être possible 
avec un pen de courage, par suppression de dépenses semp- 
tunires ou inutiles de l'Etat et un peu de logique dans 
vrésentation du budget. H est nécessaire à cet égard: 

Que es prêts ne soient pas présentés comme des dépenses ; 

Que tous les prêts soient inscrits dans le budget des inves- 
tissements, afin dé marquer de facon tangible la privalien de 
trésorerie que l'Etat accepte pour financer les divers jnves- 
tissements privés de construction; 

Que les volumes des prêts H. L. M. et des prêts du Crédit 
foncier soient indiqués au Parlement, comme le sont les 
dépenses de reconstruction. Le reste de l'effort sera prôgres- 
sivement demandé à l'épargne privée, incitée par divers encoura- 
gements mais aussi par toutes ces dispositions législatives 
exposées dans la troisième partie ci-dessus en ce qui concerne 
l'habitat existant. 

La crise du logement a sa solution dans la modération des 
besoins de trésorerie de l'Etat, dans l'effort des particuliers 
et la souplesse des organismes de prêts immobiliers. 

On E la possibilité qu'uuraient les organismes de 
prêts ne pas exiger, en garantie, une hypothèque de premier 
rang. & 

Les prêts à des taux très bas accordés seulement par une 
seconde hypothèque priveraient moins le Trésor. L'effort 
demandé à l'Etat pourrait ainsi être, comme en Allemagne ou 
en Hollande, moins élevé. 

La première hypothèque serait laissée disponible pour des 
prêts des organismes privés, qui préteraient alors au taux 
d'intérêt habituel du marché. 

Les prêts d'Etat pourraient s'élever à 50 ou 60 p. 100 du 
montant de la construction, leur taux d'intérêt serait réduit 
à 1 p. 100 ou 0,50 p. 100 pour permettre l'équilibre financier 
de l'opération, les prêts particuliers étant fatalement au taux 
du marché. 


V. — Financement divers. 


Assurances diverses, caisses de retraite, mutuelles et tous 
les vrganismes de capitalisation ont le plus grand désir d'avoir 
une activité en faveur de l'habitat. Ce n'est pas ici le lieu de 
rréciser les règles techniques de détail. En réalité, là encore, 
de multiples préterles réglementaires, joue la concarrence 

u Trésor. 


li faut reconnaitre que les lois de finances, depuis quelques 
années, ont contenu, en général, quelques facilités nounelles 
pour l'envploi immobilier des réserves, Les praticiens ne 
aonnent peut-être pas toujours à ces disposiüons lintérèt que 
le Gouvernement semble leur préter. Le 3 février 143, la der- 
nière Joi de finances vient encore de prévoir certaines facilités 
d'investissements iramobiliers par les compagnies d'assurances 
— et le ministre en commission en à promis d'autres. 

On ne peut que demander, dans le respect du but poursuivi 
par les divers organismes détenteurs de réserves, que les plus 
grandes facilités et mème des encouragements, soient aceurdés 


pour des placements immobiliers à court, moyen et long terme, 


Bien souvent même, les organismes détenteurs de capitaux 
gagneront à entreprendre des constructions et à revendre peu 
de temps après les immeubles construits. S'ils n'ont pas de 
désirs de lucre, mais simplement le désir d'une bonne gestion 
des fonds qui leur sont contiés, ce genre de <ervice est appelé 
à étre-tres ulile, cela perweltra la comparaison du prix de 
vente des appartements ainsi construits avec ceux édifiés par 
de multiples sociétés privées, dont le désir de gain est parfois 
txagerce. 

Au cours du vote des dernières dispositions budgétaires, au 
début de celle année, l'Etat, pour fariliter L'apport de base à 
ses fonctionnaires qui veulent construire, vient d'octrover le 
prin‘ipe des préte, Les textes d'application, dont il v à lieu de 
souhaiter qu'ils paraissent vite, donneront ainsi aux agents 
de l'Etat quebkques disponibilités, 


CAISSES D'ALLOCATIONS FAMELIALE 


La plupart des caisses d'allocations familiales prétent 4 leurs 
ressortissants qui veulent contraire et méme 
ceux qui ont pius de charges, Elles assurent des finat cements 
et, surtout, elles facilitent les achats de 
par les divers organismes désiatéressés enteprenant des 
tructions C. L ou autres. 

A serait dangereux de vouloir trop leur demander. Leur aide 
au logement a représenté, les dernieres années, les chiffres 
suivants : 

198: 3, 2 p. 100 du fonds d'action sanitaire et sociae, soit 
euvirou 81 millions de francs 

1949: 10 p. 100 du fonds d'action sant'aire et sociale, soit 
enviran 097 millions de francs. 

1950: 13,5 p. 100 da fonds d'action sanitaire et socia'e, soit 
euviron millions de francs. 

1951: 13,7 p. 100 da fonds d'ation sanitaire et sociate, soit 
eaviren 1.47: millions de francs. 


En 1952, ce pourcentage et cette somme ont été très fu-te- 
augmentés : 


30 p. 106 du fonds d'action sanitaire et sociale peuvent être 
affectés au logemieni. 


Mais le rôle des caisses d'allocations familiales est, avant 
tout, d'assurer une compensation ente les salaires des 1lra- 
vailleurs chargés de famille et les autres et de gérer les funds 
provenant des cotisants. 

Leur action pour le logenrent — sur faquelle on trouvera en 
aunexe VII des indications précises de chiffres et de formu'es 
—- sera toujours au Service des familles les plus chargées d'en- 
fants, auxquelles les économies som quasi-impossibles ou 
souvent héroïques. 

Elles donntrent leur préférence à des prèts en vue de fariliter 
d'apport de base et elles n’accorderont leur appui finanrier 
qu'aux programmes répondant effectivement aux besoins locaux 
réehement constatés des Tamilles à loger. étant entendu que, 
pour l’appréciation de.ces besoins, il faudra tenir compte des 
conditions minima de peuplement exigées pour l'octroi de 
l'« allocation logement » pour les locaux neufs, 


L'action des caisses d'allocations familiales en faveur qu 
logement restera toujours complémentaire et elle ne pourrait 
être, sauf justes protestations des ressartissants, le Fait de 
transferts tenant à la modification de prestations en vigueur, 


ACTION DES COLLECTIVITÉS LOCALES 


La modicilé des crédits d'Etat, les lerteurs des prêts, les 
difficultés du démarrage des progratmmes, la poussée du prix 
des terrains, l'impossibilité pour les familles de la classe ou- 


vrière de rassemb'er l'apport de base, voilà autant de rrisons 
qui ont poussé les collectivités Jocales — départements et com- 
unes — à joindre leurs efforts à ceux des partiruliers et à 
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ceux de l'Elat pour que le mouvement de construction s'accen- 
tue. Sur l’ensemble du territoire, l'immense variété des déci- 
sions prises par les communes de France témôignent qu'atten- 
lives aux souffrances des familles elles portent un vif intérèt à 
la solution rapide de la crise du logement. 

Presque partout, l'action des collectivités locales s’est voulue 
supplétive, et c'est dans ce Sens qu'on verra leur action se 
développer dans l'avenir. 


Leurs interventions généreuses peuvent se classer sous qua- 
we rubriques: 

EL — Garantie des prèts contractés aux organismes M. L. M. 
et parfois à d’autres organismes désintéressés étant obligés de 
faire appel à des banques privées, comme l'Union du crédit 
pour le bâtiment, 


LA 

HW. — Pijines au mètre carré, accordées parfois en simple 
augmentation de 50 ou 100 à la prime d'Etat. 

Le plus souvent, ces surprimes sont aussi bien accordées aux 
souscripteurs des prêts du <rédit immobilier ou des coopéra- 
lives H. M. qu'aux autres constructeurs, Elles vont parfois 
au delà du métrage carré prévu pour les primes d'Elat, quand 
la situation de famille l'exige. 

Ces surprimes, toérées par le pouvoir central, ont l'incon- 
venient de troubler les orthodoxes des finances locales, puis- 
qu'elles engagent par avance des dépenses pour l'avenir. 

HU. — Prêts complémentaires. — Ceux-ci se font, en géné- 
ral, par versement de subventions aux sociétés auriliaires de 
préls, qui tendent à revivre partout pour faciliter l'apport 
de base nécessaire pour l'accession à la propriété, où mieux 
accession de terrains à prix réduit ou payables à tempérament. 

IV. — Voirie, — Installation de divers réseaux. — Voilà bien 
d'ailleurs l'aide-type des municipalités, 

Les frais d'édibté grèvent les programmes et dépassent J'ini- 
tiative privée. 

L'achat de réserves de terrains par les villes, leur aménage- 
ment, sont bien les meilleurs appuis que peuvent rendre à la 
politique du logement les raunicipalités. 

Les frais d'installation des divers réseaux et de voirie que 
les villes ont à prendre progressivement en charge seront d'au- 
tant moins élevés que des règles bien précises seront posées 
pou: le plan d'aménagement des villes, lui-même en concor- 
dance avec l'indispensable plan d'aménagement du territoire. 

Pour les départements, les subventions à des caisses awri- 
liaires de prêts sont l'action la plus facile, la plus profitable, 
la pius souhaitée aussi. 

Cette si indispensable aide supplétive des collectivités locales 
est, jusqu'à pæéseut, bien humble. Les pouvoirs des services 
d'Etat ont trop souvent supplanté depuis la guerre ceux de 
nos municipautés. Les problèmes d’urbanisme intéressent 
toutes les administrations, l'U. R. B. $S, elle-même n'a guére à 
s'exprimer en cette matière que par des signatures qui ne 
fuat que sceller le travail de multiples services que ue Com- 
imande pas le maire. 

Si re pays doit construire demain, c'est à l'échelon de la 
commune, an moins dans les grandes villes, que devra se 
trouver l'autorité, Les chefs des services municipaux ont peul- 
ètre à étre formés, mais, leur instruction faite, les dossiers qui 
leur seront remis devront être traités entièrement par eux. 

Le facteur « temps » joue grandement dans le coût de la 
“onctruction. Moins d'allées et venues administralives entre 
mairies, préfectures, services du M. R. U. et ministères et des 
millions seront récupérés pour construire. 

Le Conseil économique préconise que l'ensemble des forma- 
liés pour la construction et construire soit, 
que possible, localisé à l'échelon de la 
s'agit de villes de plus de 20.000 habitants. Pour es pe ve 
communes, toutes les formalités doivent être possibies à l'éche- 


lon de l'arrondissement. 


VI. — Exécution de la politique du logement. 
CAISSE AUTONOME DE L'HABITAT 


Cealuins rmerbres du Conseil économique préconisent la 
fondation d'une Caisse autonome de l'habitat. 

bu point de vue tinancier, cette caisse jouerait le 1ôle de 
Caisse de dépôts, Elle opérerait aussi la répartition géogra- 
phique des sommes dont elle disposerait en les adaptant aux 
durectives gouvernementales relatives à l'aménagement du 
territoire. 

Elle devrait nebie au point, en liaison avec le M.R.U., les 
plans de financement à long terme, de manière à éviter les 


à-coups, lancer les ge s'assurer que les entremrises du 
bâtiment bénélicient de crédits à court terme suffisants Dour 
assurer le début des travaux ou les intérims entre les divers 
crédits publics. 

Elle devrait aussi s'assurer des financements réguliers comme 
l'actuelle caisse d'amortissement. Certaines recettes sur des 
dépenses purement sompluaires Jui seraient affectées : par! 
mutuel, tranches de la Loterie nationale, taxes sur le; spec- 
tacles, les tabacs de luxe, ete, 


La commiss'on, par 11 voix contre 4 et 4 abstentions, s'est 
déclarée hostile à la création d'une caisse autonome de la 
construction, 

Par contre, elle s'est prononcée à l'unanimité pour la créa- 
tion d'un budget annexe autonome de la construction, auquel] 
elle souhaite voir inscrites toutes les recettes qui avaient été 
prévues pour Ja eaisse autonome, 

Le Conseil économique a entériné cette suggestion de sa 
commission. 


CONSEIL SUPÉRIEUR L'HABITAT 


Par 11 voix contre 0 et 8 abstentions, la commission à 
demandé la création d'un tel organisme. Son rôle serait de 
suivre l'effort de construction de la Nation, de courdonner 
l'action des divers organismes publics ou privés s'intéressant 
au logement et d'être le constat conseil de l'administration 
dans l'élaboration des projets de lois et textes réglementaires. 
li participerait aussi à la préparation du budget autonome de 
la construction. Ce conseil supérieur, dans lequel se fonderait 
l'actuel consail supérieur des habitations à loyeæ modéré, 
d'ailleurs non réuni depuis 1918, aurait compétence tant pour 
les habitations à loyer modéré que pour la construction privée. 

Des conseils régionaux viendraient le renseigner et, en son 
nom, localement compléter son act'on. 

Le Conseil économique à également entéviné cette suggestion 
de sa commission, 


IL — La production de logements dans notre économie mo- 
derne, comme toutes les autres productions, est liée au pou- 
voir d'achat dès consommateurs. Les besoins de ceux-ci en 
logements sont illimités, en qualité et en quantité, L'ensemble 
des foyers a maintenant pris conscience des caractéristiques 
essentielles du logement apte à permettre la bonne esucation. 
Les familles se veulent sussi autonomes des autres groupes 
familiaux et de leurs employews. Par contre, pour le grand 
nombre, le pouvoir d'achat ne’ permet pas le payement de 
loyers de rentabilité ordinaire, 

L'Etat, dont j’aide est indispensable, en raison de la modicité 
des possibilités d'épargne, pourra bien peser un peu sur le 
coût du financement, par réduction du taux de l'intérêt. 

Le prix de la construction pourra être enfin abaissé par la 
modernisation des techniques et l’abaissement des taxes d'Etat. 

Des mesures de compensation pourront s’efforcer de mettre 
les économiquement fatbles et les familles chargées d'enfants 
sur un pied d'égalité approximative avec les autres citoyens. 

Rien de valable ne sera [fait sans augmenter le pouvoir 
d'achat. Cette vérité d'évidence est la première conclusion qui 
s'impose. 


I. —— Néanmoins, le logement a, par suite de circonstances 
bien antérieures au recul actuel du pouvoir d'achat, cessé de 
représenter une part suffisante des revenus. Le jou? où la 
nécessité de le voir compter plus s'impose est malheureuse- 
ment celui où les autres postes sont difficilement compres- 
sibies, Un effort doit pourtant être fait, 

Si une expansion éonomique ne survient pas, l'effort-loge- 
ment indispensable sera en partie à base de privations sélec- 
tives. 11 sera juste que ces privations commencent d’abwd par 
frapper ceux qui sont logés et qui payent peu de loyer. Cer- 
taines dépenses somptuaires leur seront interdites par l’aug- 
mentation de leurs dépenses logement. Une épargne f[or'ée 
pourra être, d'autre part, imposée à tous. 

Le Conseil économique a, dans cet esprit, voulu lier de façon 
intime le problème de la construction à celui de l'utilisation 
de l'habitat existant. C’est peut-être ce qui fera la faiblesse de 
son avis: il est toujours délicat de s'attaquer aux gens en 
ace, surtout lorsqu'ils appartiennent à toutes les classes de 
h société et à tous-les hovizons. Le Conseil économique l’a 
pourtant fait, sûr d’être dans la tradition de justice sociale de 
ce pays, incapable qu’il était de ne pas écouter l'immense cla- 
meur des sans-logis et des mal-logés. C’est son audace. L'ave- 
nir dira si cette audace n’était pas plutôt une prudence. 
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ANNEXE I 
Résultats du système primes à la construction - prêts spéciaux. 
A. — PRIMES A LA CONSTRUCTION 
IL. — Décisions provisoires accordant des primes. 
CONSTRUCTIONS NEUVES ADDITIONS ET SURÉLÉVATIONS A ACHÈVEMENTS TOTAUX 
Nombre 
Nombre | Montant | Nombre | Montant | dite Nombre | Montant | %ombre | Nombre | Montant | 
AXXÉES à {millions à (millions (millions pe (nillions Pr 
de de à de de 
décisions. logemeu:s. décisions. logements. dévi-ions. logements. | dé isions. | logements, 
4950 Août ...... 0 » 0 3 » 8 » 1 33 1 
397 21 sy 1 13 » 15 109 23 
1.251 €) 1.386 251 » 47 1 1.59 2.135 
Novembre ....... 1.819 102 2.912 42 557 » 125 3 2.410 115 5.6 
Lécembre ........ 2.531 433 5.63 2652 14 » 212 522 3.108 15 1.63% 
Totaux pour 1950. | 5.834 231 | 1.350 33 | 1.378 153 12 667 | 7.61] 11.13 
4954 + 1.766 72 2.027 43 10 472 13 158 9,32: 2.657 
ve 2.35 41 15 » 162 4 22 129 3.763 
2.663 132 3.268 €52 17 773 » 9227 4 273 3.312 153 1.51 
ANTIÉ pa 3.238 158 1.232 771 17 S70 201 21 14.26€ 191 
Mal 4.07 200 2.234 1.005 1.156 » 15 7 412 5.393 2» 6.802 
4.418 2% 2.95% 1.197 27 1.519 » 02 6 36 25S 1.639 
3.985 193 1.926 1.083 23 1.197 » 6 379 5.38 6.192 
3.386 159 4.058 019 °3 1.066 » 235 5 | 4.579 18 
Seplembre 3.812 153 4.939 1.011 29 1.077 « 310 6 371 219 
3.681 1x2 1.68 4.089 % 1.21 » 523 7 3N7 5.095 215 6.24) 
Novembre ..... 3.179 166 1.13% o21 20 Ms » ô 330 ANT 193 2.61 
Pécembre ..... 3.111 158 4.132 999 21 » 268 o 231 4.2» 15 0.123 
Totaux pour 1951. | 39.641 | 4.971 | 50.986! 10.506 | 239 | 41.701 3:13 70 | 3.843 | 53.21] 2.90 | 66.520 
4992 Janvier ........ 2.507 119 3.473 676 90 » 223 5 280 3.511 155 1.517 
Février 3.316 20 3.953 873 33 200 7 4.509 931 ». 201 
3.916 211 9.212 897 >» 908 » 305 314 274 6.52% 
Avril 3.702 239 5.183 24 73 1.37 355 8 376 2.006 973 6.29% 
Mal 4.020 269 5.606 1.112 1) sr 1.938 10 416 5.483 205 
3.009 259 5.762 968 25 629 339 231 4.870 6.725 
Juillet ........ 3.071 20 4.559 85 22 536 | 1.795 296 9 4.192 5.483 
3.108 201 1.119 QUI 20 463 1.453 262 6 258 4.171 22% 44) 
Septembre ....... 2.962 495 1.291 826 2 179 1.487 25%) 6 262 4.057 22% 5.032 
OCTODFE 3.68 237 2.403 029 2% 605 1.895 319 4.96 251 6.31 
Nivembre ....... 2.719 231 5.211 792 3 589 1.17 287 7 3M 3.82 262 6.161 
Décembre ..... 3.215 219 768 21 512 1.265 324 8 417 4.207 279 
Totaux pour 4952. | 40.007 | 2.667 | 58.911! 10.37 284 7.961 | 16.221 | 3.615 95 4.119 | 51.02%] 3.017 | 30.09% 
{ 
Totaux généraux au 

31 décembre 1952. | 80.185 1.969 | 118.810! 22,932 566 21.210 14.221 7.212 177 8.629 | 414.929] 5.716 1:8.679 
4953 Janvier .......... 2.915 190 | 4.219 657 20 163 878 273 7 269 | 4.951 
Février 3.137 213 4.725 796 23 536 92 322 8 039 4.95% 25 3.600 
3.951 281 6.192 2 997 1.011 371 9 291 | 35.085 317 7.110 

Totaux trimes- 
9.986 687 15.12% 2.233 1.536 2.814 966 21 99 le 13.155 771 17.661 

Totaux généraux au 
31 mars 1953... . | 95.471 5.656 | 133.926! 21.465 622 22.77 17.035 8.178 201 9.628 | 128.114, 6.493 | 166.319 

= 
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Décisions définitives accordant des primes. 
CONSTRUCTIONS NEUVES ADDITIONS ET SURÉLÊÉVATIONS ACHÉVEMENTS TIOTAUX 
de Fes de de de de à des de ds de de Fe de 
dévisions. | francs. Mozemeuts, | décisions. | francar. | logements décisions | francs). logements. | décisions. | francs). 
0 0 0 0 0 0 0 0 
Octobre 62 8 » 3 » 0 0 10 02 
17 0 6 15 10 o 0 97 08 97 
Décembre 36 15 95 2, 1| 62 19 66 
Janvier 53 1 9; 0 ? 9, » 00 82 2 83 
2 67 07 43 9| o2 si 118 3 12% 
9 95 :3 » 03 48 165 167 
112 5 155 72 1 2 78 » 03 19 233 6 952 
192 6 87 13 8s 2 | 0: 92 8 o11 
187 7 9 2 110 % | 03. 10 
969 | 10 9205 109 17 10 07 53 415 13 451 
94) 9 976 8 » |-13 38 295 fi 129 
377 413 3 | 11 ci 625 19 658 
56 | 2 633 995 207 5s| 11 59 <09 
3) 8x) 300 253 » 15 &i 1.155 37 1.167 
Decembre 690 28 759 299 975 » si 15 53 | 1.073 35 1.117 
1952 Janvier 306 | 28 719 295 5 19 105 1.105 36 1.110 
| 33 87: 216 6 » 4151 1.205 32 | 1.25 
More | 38 1.012 326 6 | 17 | 1.2 #6 | 1.591 
975 1.139 310 6 230 511 | 19 97 | 4.116 52 | 1.46 
Mal 1.061 49 1.253 326 6, 185 3 152 1.537 58 | 1.619 
1.027 47 1.101 269 200 619 129 26 421 1.585 57 1.512 
au 1 212 556 | 21 1.531 59 | 1.169 
1.0% 1.201 g2i 7 199 429 | 21 99 | 41.556 57 | 4.490 
1.306 | 357 1.126 42 206 sus | 2 95 | 68 | 
1.50% | 1.713 41 761 26 118 | 2.101 | 2.09? 
41.66€ 71 1.819 10 201 719 160 34 183 | 2.353 s6 2.313 
2.047 | 9 9.97à | 42 227 951 37 16! 2.86! 109 | 2.8% 
Janvier 1.593 | 1.509 409 9 22; 592 29 426 | 1.92 | 1.59 
Favrief 7 1.922 | 11 99< 13 ai | 30 135 | 2.242 gu | 2.555 
1.606 | 77 1.835 | 40 20 cos 185 | 39 173 | 2.941 où | 223 


1 


1° 


4° 


= 
= 
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B. -- FRÈTS SPÉCIAUX 
NOMBRES DE PRÊTS MONTANTS . 
ANNÉES NOMBRES DE LOGEMENTS 
accordés. (Millions de francs.) 
339 } 
Seplembre ste es 2.213 5.391 9.013 
Oc'obre es 3.301 9.201 4.254 
Fotaus pour ee à 99 316 72.162 2.311 
Totaux généraux au 231 décembre 1952 (1)........ “ve 56.77 102.001 56.279 
Totaux des quatre premiers mois de 1993...... 10.805 31.180 15.713 
Totaux généraux au 20 avril 199... 51.519 421.181 72.092 


) Les chiffres de ce tableau émanent du M. R. U. Le rapport présenté au nom du conseil d'administration du Crédil foncier par M. Deroy, 
gouverneur à l'assemblée générale des actionnaires du 22 avril 193%, donne des chiffres un peu différents: au 31 décembre 1952, nombre de 
prèls accordés : 46.120; montant: 102.213 millions. 


: 
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ANNEXE 


La revalorisation des loycss préconisée par le Conseil économique dans son avis du 17 mars 1953. 


(Art, 36 et 37 du projet de loi n° 


0.028.) 


(Pour le logement de référence : HF A, 2 pièces, surface corrigée : 36 m°, à Paris.) 


— 
APPLICATION ACTUELLE DE LA LOI CE OU'AURAIT DC 
du ter septembre 1948 : QU L 7 ÊTRE L'APPLICATION DE LA LOI DU fer SEPTEMBRE 1948 
PATES (basée sur le « salaire de base » 


des débuts 


des sumesires 


d'application. 


jer janvier 1949. 
der juiiet 199. 
er janvier 19950 
der 19). 
der juuvier 1951 
juillet 

fer janvier 195 

juiliet 1952 

1er jutivier 1999 
juuilet 195. 
jer janvier 1953 
ger juiset 19585.. 
janvier 1955. 
juillet 19655.. 
der janvier 1956. 
fer juillet 1756.. 
janvier 1997. 


fer juiiet 1997. 
der janvier 1958 


La 
DATFS 
des débuts 
des seimestres 
d'application 


janvier 1919. 
1919. 


je! 
janvier 
der jhillet 1951. 
{er janvier 1952. 
fer juillet 1952. 
janvier 1953. 
der juillet 1953... 
per janvier 1954. 
juillet 19à5.. 
ier 
jer-juillet 1953.. 
janvier 1936. 
der jailler 1956. 
janvier 1957. 
juillet 4957.. 
4er janvier 19958. 


ique, 
au taux effectif des prestations) 


Salaire 
bu-e 
preslalione 


familiales 


= 
x 


Salaire 
base prestations 
familiales 


Majoralion 
eemestrielle 
(6,8 p. 109 
du salaire 


de bare) 


qui ne correspoud pas 


Loyer 


meneue)l, 


40 
% 672 
96 #1 
1.0 
1.152 
1.218 
« 
(1) 


Avec un salaire de base corre-pondant 


Selon son véritable esprit, avec le salaire de base 
défini par l'art. 41 de la los du 22 août 4916, 
découlant du taux effectif des salaires (HP. 


au taux effectif des preclalions, 
légalement 

Salaire 

Salaire Majoralion horaire 

semestrie!le Loyer 

‘0,8 p 100 manœuvre 
preslatione ieneuel. ordinaire 
familiales ind, métaux 
de base). Paris. 
12.000 480 68,79 
12.000 % 710 
12,00) 96 32 73,0 
RS 
15.000 120 402 
17.20 13 118 

17.250 138 1.260 14213 
17.2 138 1.398 123,1 
15.250 1.59% 123,1 
17.240 1.071 123,1 
17.250 138 1.812 123,1 
11.23%) 1:3 1.950 124,1 
45.2 (1) 2.07% 123,1 
1221 


Salaire Majoralion 
base eemestrielle Loyer 
preslalione p. 100 
familiales, du salaire 
@) de base). 

15.169 619 
19.95 129 718 
16.425 131 879 
17.699 sit 1.020 
MI 162 1.182 
22,450 
26.500 212 1.978 
97.292 914 1.796 
25.697 222 2,018 
27.697 22 2.910 
27.697 22 2,162 
27,697 22 2.681 
27.697 22 
27.697 22 3.128 
27.697 (1) 3.324 


CE QUI RÉSULTERAIT BE L'APPLICATIOX DE L'AVIS DU CONSEIL ÉCONOMIQUE DU 17 MARS 1953 


Dans la siluation actuelle 
(avec un salaire de base correspondant au taux effectif 
des prestations, fixé légalement) (1H). 


Si l'art, 11 de la loi du 22 août 1946 était mis en application : 
salaire de base découlant da eflectif des salaires (HN). 


Majoralion Salaire horaire Salai Majoration 

semestrielle Layer minimum semmestrielle Loyer 
(0,8 p. 400 du salaire mensuel manœuvre ordinaire base préialions (9,8 p. 400 du salaire mensuel 

de base). ind. métaux Paris. familiales, de 
40 12.000 480 
‘06 576 12.000 96 576 
672 1::.000 96 672 
06 768 12.000 9%6 768 
065 86: 12.000 % S6! 
06 12.000 %6 960 
96 1.056 12.000 96 
46 1.152 12.000 95 1.152 
1.4 12.000 9% 1.218 
1 338 123,1 27.697 1.386 
1.482 . 123,1 27.697 1.566 
1 1.620 123,1 27.697 2 1.78% 
138 1.738 123,1 27.697 22? 2.010 
a 1.806 123,1 2:.697 22 2.232 
138 2.031 123,1 27.697 222 2.191 
2.070 123,1 27.697 22 2.616 
(1) 123.1 97.697 22? 2.693 
123.1 23.6 222 3.120 
122,1 27.697 


(1) 42 p. 


160 du salaire de base des prestations familiales. 


2) 25 fois le salaire cicontre. 


NP — A partir du {er juillet 1959, les raleuls ont été effectués en supposant qne le salaire de base des prestations familiales, les pret®- 
fations farniliales, le salaire horaire minimum du manœuvre ordinaire de l'industrie des métaux de la rég'on parisien\e gardaient kurs 


voleurs du fer janvier 1955. 


| | 
| | 
| | 
| | 
! ) | 
| | 
| } | 
| 
: 
| | 
| 
} | 
12.000 
12,000 
12.000 
12,600 
12.000 
12.000 
12.000 
12.000) 
11.29 
17.24) 
17.24 
17.20 
17.950 
17.25%) 
17.250 
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LA REVALORISATION DES LOYERS 


nr LD'aorés effectifs 


PRÉCONISÉE PAR LE CONSEIL ÉCONOMIQUE î 
DANS SON AVIS DU 17 MARS 195) 
(art. 36 et du projet de loi N° 5.528) 
(Pour le logement de référence : { | 
111 À - 2 pièces - Surface habitable : 33 m° i LI" D'après avis 
Suriace corrigée : 36 du C E.et salaires 
à Paris) effectifs 

ZI. D'après presta- 
tions effectives 2079 

D'après avis du CE. 

étetions effectives 

| | 
loyers 
ZI. D'aprek salaire de base legal 
_n = 1 
1953 7350 19517 1952 1953 73367 1335 56 7357 


ANNEXE HI 


Montants annuels des revenus. 
Kontants annuels des revenus et salaires individuels. 


A. — Montants globaux et moyens des revenus el des salaires. 
L — Année 1950 


a) Les revenus. 


Le total des recettes des particuliers pour 1950 est évalué à 
6.673 milliards (y compris 737 milliards de prestations de la 
sécurité sociale et 197 milliards d'allocations  fassistonce 
ectroyées par l'Etat et les collectivités locales; total: #34 mmil- 
liards) (1). 


La population active 
euviron 21.415.000 (2). 


En divisant le total des recettes des partieuli2®s par le chif- 
fre de la population active, om obtient très 19p-ox1mativement 
le revenu moyen par personne active: 312.000 francs {Y compris 
je prestations de la sécurité sociale et les allocations d'assis- 

nce). 


d'autre part est évalu£s+, pour 1950, à 


Ce chiffre constitue une limite supérieure car les 6.673 mil- 
liards de revenus glohaux des particuliers ne comportent pas 
seulement les revenus de la population active :nais &ussi ceux 
de la population non active (« rentiers » et reiraités). Foutcfois, 
d'une part, peu nombreuses sont à l'heure actusile les jerson- 


(1) Brochure du 20 mai 193 groupant divers rapports soumis à la 
Du — trs des comptes et des budgels économiques de la nation, 
p. 281. 

(2) Estimalion de l'L N.S. E. E., « Eludes el conjoncture ». mars- 
avril 1952, p. 104, 


nes qui vivent du seul revenu de leur fortune, d'autre part Ia 
plupart des retraités exercent en fuit une activité professi naelle 
d'appoint, 


Les salaires. 
Le total des salaires, traitements et retraites payés dans ‘a 


métropole est ainsi évalué pour 1950 (non compris les pre-la- 
lions de la sécurité sociale) (4) : 


Pavés par les entreprises. .....… . 2.590 milliards 
Payvés par l'Etat et les collectivités locales... 549 _ 
Payés par la sécurité 2 


AUS millin is. 


D'une enquête par sondage effectuée en octobre 1950 par 
VI N. SE. E., portant sur la partie de la population âgée üe 
quatorze ans el plus, « Vivant dans des legements habites vor- 
imalerment en 1946, à l'exclusion, en particulier, de toute Ja 
partie de la population qui vit dans des conditious spéciales 
(militaires encasernés, pensionnaires de communautés, hos- 
pices, prisons, etc...) », soit environ 32 millions de personnes (1), 
il ressort que: la population active occupée représentait 79,9 
p. 100 de ce chiffre (2), soit 19.168.000, l'ensemble des sala- 
riés occupés représentait 59,2 p. 100 de la popaiation active 

19.168.000 x 59,2 


100 


La division du total des salaires (non compris les prestations 
de la sécurité Sociale), 3.176 milliards, par le nombre des sal 
riés occupés, 11.347.000, donne uu salaire moyen pour 195 de 
280,000 francs (non compris les prestations de Ja sécurité 
sociale), 


= 11.347.456. 


occupée {3), soit: 


(1) Bulletin mensuel de slalistique-supplément janvier 
P. à. 

(2) Bulletin mensuel de statistique-supplément janvier-mars 
p. 6, tableau IV. 


(3) Bulletin mensuel de slatislique-suppéiment janvier mars 
p. %, IX, * 


1954, 


1931, 
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JT. — ANNÉE 1951 


a) Les revenus. 

11 résulte de Ja division du total des recettes des particuliers, 
8:43 milliards (y compris 902 milliards de yprestaons de Ja 
sécurité sociale et 309 milliards d'allocations d'assistance 
octroyées par l'Etat et les collectivités locales ; total: 1.027 mil- 
liards (1), par le chiffre moyen de la population active 21 mil- 
lions 464.04) (2), un revenu moyen par personne active, en 
1951, de 387.000 francs (y compris les prestations de la <Seurité 
sociale et les allocations d'assistance) (chiffre par excès pour 
les raisons indiquées ci-dessus). 


b) Les salaires. 


En divisant par le nombre des salariés, 11.870.000 au 31 dé- : 


cembre 1951 (3), le fotal des salaires, traitements et retraites 
pavés dans la métropole (non compris les prestations de la 
sécurité sociale) (9) : 


Payés par les -enthenrises..…....si.t%.. . 3.130 milliards. 
Payés par l'Etat et les collectivités locales... 786 — 
Payés' par la sécurilé sociale..........., 39 — 


3.995 milliards. 
on oblient un salaire moyen mé 1951 (non compris les presia- 
lions de la séeurité sociale) de 334.000 francs. 


— 1952 


a) Les revenus. 


Total des recettes des particuliers (y compr's 981 milliards de 
prestations de la sécurité sociale et 384 mulliards d'allocations 

d'assistance octroyées par l'Etat et les collectivités Jocales; 
lotal, 1.365 milliards) (4): 9.550 milliards. 

Population active (au {°° janvier) (5) : 21.485.000. 

Revenu moyen par personne active y compris les prestations 
de la sécurité sociale et les allocations d'assistance: au plus 
414.000 F. 

b) Les salaires. 


Tolal des salaires, traitements et retraites, payés dans la 
métropole (non compris les prestations de Ja sécurité so- 
ciale) (4): 

Payés par les entreprises ,,...... 3.070 milliards, 

Pavés par lEiat et les collectivités locales. 907 milliards. 

Payés par la sécurité sociale .............. 45 milliards. 


4.622 milliards. 
Nombre des salariés au {°° janvier 1952: 11.850.000 (6). 
Salaire moyen: 390.000 F (non compris les prestations de la 
sécurité sociale). 


Les résullats qui précèdent peuvent se résumer dans le 
tableau suivant: 


Dont: 

Prestations de ja sécurité 

Assistanre de ;'Etal et des collectivités locales... 


Jevenu moyen par personne active (y compris les prestations de 
sécurisé soriale et les allocations d'assistance), plus... 


Saïaires, trailements el payés dans la métropole........, 


Salaire moyen compris les prestations de la sécurité 


1950 1951 1952 
6.673 8.303 9.550 
797 902 981 
197 305 
1.997 1.365 


21.115.000 21.161.000 21.185.000 
312.000 207:000 411.000 
3.176 3.005 4.622 
11.917.000 11.850.000 11.850.000 
{1) 230.000 331.000 390.000 


4 Le résultat du dépouillement des «élals no 1024 » de déclarations fiscales annuelles des employeurs donne un salaire annuel moyen de 
971.000 F déduclion des cotisations ouvrières pour la sécurité sociale et éventuellement pour retraile). Bulletin mensuel de slalis- 


tiques, supplément d'octobre-décenbre 1952, p. 49, tableau V.) 


(D) Brochure du 29 mai 1953 groupant divers rapports soumis à la commission des comples et des budgets économiques de la nation. D. 281. 
(2) Estimation de l'E N. S. E. E., « Etudes et conjoncture », mars- avril 1952, p. 104. 

(3) « Etudes et conjoncture », mars-avril 1952, p. 103. : 
(4) Brochure du 20 mai 1953 sur les comptes et les budgets économiques de la nalion, p. 231. 
(5) « Eludes et conjoneture », mars-avrit 1952, p. 104. 
(6) « Eludes el conjoncture », mars-avril 1952, p. 103. 
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B. — Répartition par franches (1) des salaires (2), des salariés à temps complet (9, hommes et femmes, de lindust ie 


e! du commerce (4), en 155%, d'apres les statistiques des déclarations fiscales des employeurs 2): 


AGENTS PERSONNEL EFFECTIF TOTAI 
TRANCHES DES SALAURES OUVRIERS EMPLOYÉS de maitrise. dirigeant FAN 
Pourcentsze Nounbre 
425.008 F....... e 113 9,1 it » 11,3 
900.000 À 223.000 421 5,3 3,5 121 
11.3 41,1 5,6 5,1 10,7 CE 
200.009 à 11,8 16,2 11.1 2,6 ti. 
ON) à 400,000 ............ 3.1 6,5 1.6 212.30 
200.000 à 0,1 : 11,7 6 
809.000 à 1.000.000 » 0,7 2,1 51.010 
#-900.009 et plus............... » 0,3 1,7 


Bulletin mensuel de slaiistique (1 E. E.). 
oœlubre-décembre 1952, p. 43, tableau VHE 

(21 Salaires, traitements, indemnités, émeluments payés en espèces, 
après déduction des retenues pour la sécurité sociale et éventuelle. 
ment la retraite, à l'exclusion des imdemnités de frais d'emploi, de 
service ou de rouie ou autres allocations similaires et des avantages 
en nature. 

3) Par opposition aux « salariés à temps partiel », qui m'ont tra- 
vaillé que quelques heures par_jour ou par mois dans une même 
entreprise, 

d 4) Donc non compris: agriculture, forèts, pêches, services domes- 

Effectuées chaque année, avant le 1 février, en verlnu des 
articles 87 et 88 du code général des impôts, sur états ne 1021. 

L'IN.S.E.E., en présentant les résultats du dépouillement de ces 
états 1035, donne le commentaire suivant {p, 39, colonne): 

« On à pu penser que le inontant des salaires déclarés ne corres- 
pondait pas à la réalité et que des minoralions non négligeabies 
enlachaient les déclarations: cela est probablement exact pour Îles 
salaires élevés dont une partie est déchirée sous forme de frais 
professionnels ou de commissions (notamment pouf des représentants 
salariés. Mais la tendance inverse peut se manifester car Îles frais 
de personnel sont admis en déduction du bénéfice imposable ; 
d'autre part, les dissimulations systématiques de salaires paraissent 
difficiles à préaiiser par de grandes entreprises, c'est-à-dire celles 
qui emploient le plus de personnel » 

(6) « Les effectifs classés les tranches enpérienres faraissepl 
davantage appartenir aux cadres: ils ont néanmoins été maintenus 
dans cette catégorie faute d'informations suffisantes. » ‘jp 42, 
2 colonne). 


Supplément 


(7) « Les eflechifs des classes inférieures doivent! être considérés 
comme des débutants. » 42, 2 colonne, 

« On con<lale des salaires relativement faibles pour des effee- 
üifs non négligeables: is correspondent à des 
catésories dont la rémunération sons forme de salaire ne constitue 
qu'une part de la rémunération globale. » 42, colonne, 

(9) « On trouve près de 12 p. 106 des effectifs dans la tranche de 
Salaires 125.000 à F. La rémunération moyenne Correspon 
dante parait très en dessous du 
fixé au mois de sep'embye 19% (193.000 à Parie,, faut tenir 
compte, d’une part, des aballements par tapport à résion part 
sienne: d'autre part, fixalion  mierprofessionne! 
caranti à eu pour effet de relever es bas salaires en fin d'année 
seulement, » (p > colmmne). 

Enfin, dan: normbrenx cas où des états 102% ne comportaient 
pas l'indication de la aurée à laquelle se rapportait Le salaire total 
indiqué, il a été considéré que celui-ci se rapportait à Fannée entière 
ators qu'il devait souvent ne se rapporter en réalité qu'à une fraction 
de l'année, De ce fait, le nombre des salariés qui se trouvent ratla- 
chés aux tranches de bas salaires e:t supérieur à ce qu'il est en 
réalité, 

‘63 I ne s'agit ges des effectifs des salariés, mais des nombres 
d'années de travail. « Ces deux notions sont très voisines dans 
l'hypothèse assez vraisemblalte où les changements de qualification 
professionnelle en cours d'année ne sont pas très jimportants mi très 
étendus, » 40, 2 colonne. 

{t1) Cette rémunération ne peut se rapporter « qu'à des salariés 
dont l'activité correspondante n'est qu'une activité d'appoint où à 
des salariés n'ayant travaillé qu'une partie de l'année dans un 
méme élablissement, » (p. colenne;. 


ANNEXE IV 


L'impôt locatif en Allemagne. 


(Extrait de Se loger. ouvrage édité en décembre 1918 par le 
centre d'études de la direction géncrale de Furbanisme et 
de l'habitation du mimstere de la reconstruction et de F'iwn- 
banisme, p. 62 à 65.) 


Le retour à une monnaie siable (novembre 1923) obligea le 
pare à revoir la question des loyers et celle des dettes 
hypothécaires. 

L'ordonpance du 14 février 1924 prescrivit d'abord que les 
lovers devraient, à mesure que s'améliorerait la situation, reve- 
nir à leur niveau d'avant guerre. Les pe fixés d’abord par 
Etats, furent réglementés de façon unilorme par le Reich, à 
partir de 4927. L'évolution fut, eu moyenne, la suivante (y 
Coinpris l'impôt syr les loyers) : 

1924 ................ 40 p. 100 du loyer de 1914. 
70 p. 100 du loyer de 1914. 
90 p. 400 du loyer de 1915. 
1927 nero. 110 D. 100 du luver de 1914: 
1928 120 p. 100 du loyer de 1944. 

120 p. 100 Qu loyer de 1911. 


Par ail'eurs, était effectuée la réévaluation des delles hypo- 
thécaires dans un sens favorable aux propriétaires, Les dettes 
pouvait être acquittées par le payement en monnaie réévaluée 
de 25 p. 100 du capital emprunté, cette somme n'étant exigible 
qu'à partir de 1952, 

Entm, en contre-partie du relèvement des layers et des fact- 
lités d'amortissement accordées aux propriéticres. il élait prévu 
Ja par Elats, ou les municipalités, d'un impôt 
sur les loyers et sur la riété bâtie. 

L'impôt.… est général, il s'applique aussi bien aux immeu- 
bles d'habitation qu'aux immeubles industriels el ; 
ii atleint les immeuble; loués comme les immeubles habités 
par leurs propriétaires, il et méme étendn aux constructions 
neuve:, mais, dans ce dernier cas, les Etats, au lieu d'exiger 
Je versement de l'impôt, peuvent se soutenter de prendre hypo- 
thèque sur le terrain qui porte les con<tructions, jusqu'à con- 
currence de 50 p. 100 soit du montant de la subvention, soit 
d'un certain potrcentage de la valeur d'avant guerre du ter- 
rain; cette hypothèque prend rang avant toutes les auires, à 
de eelle qui garantit l'existence même du renten- 
mark. 

L'impôt prend là forme d'un impôt sur les loyers ou d'une 
lare sur la propriété foncière. 

Daus le ‘premier cas, l'impôt est calculé en pourcentage du 
lover d'avant guerre; il est payé par le prapriélaire, mais ce 
dernier se fait rembourser par ses Jocalaires, sauf pour la 
partie de logement qu'il habite lui-même, 
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Dans le deuxième eas, il est calculé indépendamment de 
l'inpot foncier; il est pavé par le propriétaire, mais celui-ci 
peut exiger des locataires qui habiteraient chez lui une fraction 
correspondante à la valeur locative de ia partie de l'immeuble 
qu'ils occupent. 

Le propriétaire doit pouvoir conserver une somme suffisante 
pour compenser les frais de geslion et de réparations; cette 
Somme doit être au ino.ns égale à 30 p. 100 du loyer qu’au- 
rapporté les Hnmeubles avant guerre, Enfin, certains 
dégrévements sont prévus. 

Le taux de l'impôt était fixé par les Etats; il a varié suivant 
Jes époques, auginentant en même temps que les hausses de 
l,ver autorisées, Ainsi, en Prusse, il est passé de 8 p. 100 du 
lover d'avant guerre en 1924 à 24 p. 100 en 1927, 55 p. 100 en 
celle date, les divers États, le taux était aux envi- 
rons c'e 90 p, 100, L'impôt fat diminué de 25 p. 100 en 1935. 
Eu 1942, le gouvernement décida de supprimer Pimpôt, en obli- 
geant les propriétaires à le racheter par le versement de dix 
anauités soit au comptant, soit en empruntant à 4,5 p. 100 
d'intérèt auprès d'une eaisse de crédit. 

Sur le produit de l'impôt..., un dixième au moins devait être 
obligatoirement consacre à encourager Ja construction, En 1928 
(ordonnances des 12 février et 2S mars), il est prévu qu'au 
Bois 15 à 29 p, 400 du loyer d'avant guerre doivent être consa- 
erés à la construction, En fait, à cette date, selon les Etats, de 
à 25 p. 100 étaient utilisés sous forme de prêts en seconde 
hypothèque à faible taux d'intérêt, 

Pour comprendre portée de Ja politique allemande, faut 
se rappeler que la dévalorisation du mark, puis la création du 
tentemmark, avaient eu comme eonséquence de diminuer de 
facon importante le crédit privé. Le tableau suivant montre 
comment a eté réalise, pendant cète période diffeile, le finan- 
cerment de là construction : 


Bobéisation des capilaur pour la construction des logements 
en Allernagne de 1924 à 1929. 


(En millions de marks.) 


1929 
192: 199 19% 4027 1923 {er 
sæinestre 


tessourees publiques. | 220 | 900 | 4.180 | 4.620 | 4.250 | 560 


Dont: 
Produit de l'impôt sur 

les: (359 (601) (1 (&0 (&0 | (400) 
Aulres ressources... | 1.1:0 1.5°0 ! 2.050 » 


Total des ressources. | 1.100 | 1.800 | 2.60) 3.200 | 3.300 » 


ANNEXE V 
Péglementation des H. L. M. aux Etats-Unis. 


(Extrait du n°78 [135 mars 19531 du Document de la quinzaine. 
publication binicasuelle des services américains d'informa- 
lion, section de presse: « Le problème du logement et la 


construction aux Etats-Unis », p. 5 à 7.) 
LE PROGRAMME DE CONSTRUCTION DE MAISONS À LOYER MODÉRÉ 


le programme à été lancé par la loi de 1937. Cette loi a 
qu'une ide fédérale soit accordée aux communautés, 
pour loger 1es familles dont les revenus sont modestes et qui 
re peuvent, pour celle raison, s'adresser à des entreprises 
privées pour la construction de logements sains et confor- 
tbles, Le gouvernement fédéral accorde des prèts en capitaux 
pour la construction des immeubles, et des contributions 
annuelles qui permettent de maintenir les loyers à des niveaux 
peu élevés, Aux termes de ce programme, 191.400 habitations 
ont été entreprises dans trois cents localités. 

La loi de 1949 à apporté à la loi de 1937 Jes modifications 
dictées par une expérience de douze ans et a légalisé de nom- 
Lreuses pratiques déjà en cours. Elle à apporté un changement 
important, en ce qui concerne le coût de construction des 
immeubles publics à loyer modéré. Aux termes de la loi de 
1537, les sommes consacrées à ‘a construction et à l'équipement 
des inimeubles publics ne pouvaient dépasser 1.000 dollars 
par pièce ou 1.290 dollars par pièce, dans les villes de plus 
de 300,000 habilants. Ce plafond empêchait, dans de norm- 
breuses localités, la réalisation des projets de construction. La 
loi de 1949 fixe le coût maximum à 1.750 dollars par pièce, 
us surplus de 750 dollurs peut ètre accordé dans les régions 6ù 


li vie est chère. De plus, la loi de 1937 élablissait une somme 
limite pour chaque logement construit, la Joi de 1949 ne fixe 
qu'une limite par pièce, afin de permettre la construction de 
logements plus grands pour les familles nombreuses, Une 
chuuse importante à été ajoutée à Ja loi de 1949 donnant la 
jriorité dans les immeubles à loyer modéré aux anciens combat- 
lants de la première et de la seconde guerre -mondiale; un 
amendement à, par la suite, étendu cet avantage à tous ceux 
qui ont combattu depuis le 27 juin 1950. Les autres change. 
ments apportés par Ja loi de 1949 concernent les mesures prises 
afin de rendre plus attirants pour les investisseurs privés les 
litres émis par les autorités locales en vue de la construe- 
tion. Enfin, la loi de 1949 autorisa l’atde financière du gouver- 
mient pour Ja construction et la gestion de 810.000 nouveaux 
immeubles à loyer modéré pour une période de six ans, soit 
ce 135.000 par un. Le président peut porter la cadence de 
construction à 200.000 unités par an, ou la ralentir en la 
fixant à 90.000 unités par an. Tout de suite après le début 
de la guerre de Corée, le président estima nécessaire de 
limiter l’entreprise de nouvelles constructions à 35.000 unités 
pour le second semestre de 1950 afin de ménager les matériaux 
nécessaires à Ki défense et de stopper l'inflation. En janvier 
1951, il limita le nombre des nouvelles constructions à 73.000 
pour l'année fiscale 1992, donnant la préférence aux projets 
utiles aux zones de défense, Le congrès n'a autorisé que 50.000 
nouveiles inaisons pour cet exercice fiscal. 

Le rôle des autorités locales et le financement des construc- 
tions, — La construction de logements’ à loyer modéré peut 
être entreprise dans toutes les localités qui font partie d'Etals 
avant promulgué des lois autorisant la constitution d'autorités 
keales chargées de la construction de ces logements. Mainte- 
nant, de telles lois sont en vigueur dans quarante-trois Etats, 
ainsi que dans le district de Columbia, en Alaska, à Hawaï, 
à Porto-Rico et dans les îles Vierges. Les seuls Etats qui n’en 
ont pas encore sont les Elats d'Iowa, du Kansas, d'Oklähoma, 
d'Utah et de Wyomiug. La plupart des lois d'Etat prévoient que 
ces autorités Jocales seront nommées par les municipalités ou 
les gouvernemeuts des comtés; elles doivent ètre rétribuées par 
Jes maires et par les autrs chefs du pouvoir exécutif local. I 
existe, à l'heure actuelle, plus de 1.10) de ces organismes, aux 
Etats-Unis et dans les possessions américaines. 

Les pouvoirs locaux construisent leurs immeubles à lover 
modéré en passant des contrats avec des entrepreneurs privés, 
Ces immeubles leur appartiennent et ils les gèrent avec leur 
propre personnel. 

Quand une autorilé locale estime que sa localité a besoin de 
logements pour les familles dont les revenus sont peu élevés 
et que les habitations construites par les entreprises privées 
ne peuvent répondre à ces besoins, il adresse une demande à 
Public Housing Administration, afin d'obtenir l'autorisation 
de participer «8 programme fédéral d'habitations à loyer mo- 
déré, L'autorité Jocale doit fournir tous renseignements et statis- 
tiques justifiant sa demande qui est examinée par la P. H. A. 
En cas d'acceptation, on alloue à la localité un certain nombre 
C'immeubles pris sur ke contingent de nraisons à loyer modére 
dont la construction est autorisée pour l’année (c’est ce que 
l'on appelle « program reservation »). 

L'organisme local de construction demande alors à Ja 
P, H. A. l'allocation d'un premier prêt; cette demande doit rece- 
voir l'autorisation du gouvernement local. Ce prêt sert à par- 
faire les projets concernant les nouvelles maisons, On choisit 
leur emplacement, on désigne des architectes et on évalue Je 
coût de construction et de gestion de l'entreprise. On adresse 
au gouvernement local les demandes en vue d'exemption d'im- 

üts et, si nécessaire, en vue de la démolition des zones insa- 

Le coût des immeubles à loyer modéré est limité par la loi 
de 1949. L'iromeuble doit avoir des plans simples et être 
construit avee des matériaux convenahles et le coût de Ja 
construction et de l'équipement ne doit pas dépasser, ainsi 
que nous l'avons dit, 1.750 dollars par pièce, non compris le 
prix du terrain et äes installations adjacentes. Si le besoin 
de tels immeubles est urgent et si la somme n'est pas suffi- 
sante, on peut allouer un supplément de 750 dollars ps 

Quand le projet est an point et qu'il a été autorisé, il faut 
trouver les fonds pour le réaliser. Les pouvoirs locaux peu- 
vent émettre, à cet effet, des bons à long terme. La garantie 
de ces bons est constituée par l'engagement que prend le gou- 
vernement fédéral de verser une contribution annuelle. Ces 
bons sont exemptés de l'impôt fédéral sur le revenu. 

la contribution annuelle versée par le gouvernement est 
limitée par un plafond, qui est déterminé d'après un certain 
pourcentage du coût de la réalisation du projet. Le taux de 
ce pourcentage doit être égal à la valeur de Fargent à long 
terme, fixée par le gouvernement fédéral, plus de 2 p. 100, 
Dans les conditions actuelles, le taux de la contribution est 
de 4 et demi p. 100 du coût de la réalisation du projet. 
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Les échéances des bons émis par l'autorité locale sont fixées 
de facon à ce que le service de la dette s'élève chaque année 
approximativement à la même somme, celle-ci ne devant pas 
dépasser la contribution maxima qui représente la garantie 
de ces bons. Chaque année, la contribut'on gouvernementale 
est abaissée suivant le montant des fonds dont les autorités 
locales peuvent disposer. 

L'autorité locale peut demander à la P. H. A. de lui allouer 
us prèt pour la réalisation de son projet. La P. H. A. dispose 
à cet effet d’un fonds de 1.500 millions de dollars. Tous les 
rêts doivent être remboursés en totalité et portent intérêts. 
e seul débours fait par le gouvernement fédéral est celui 
des contributions qui sont versées suivant les besoins annuels. 
Jusqu'ici le programme d'immeubles à loyer modéré n'a 
employé que 58,5 p. 106 des sommes maxima autorisées. 

Qui peut habiier les immeubles à loyer modére ? — Jes 
autorités locales qui s'occupent du logement commencent à 
recevoir les demandes d'admission pour un projet, avant que 
celui-ci ne soit terminé. Les demandes sont examinées pour 
déterminer les droits et titres des demandeurs et pour appli- 
quer les préférences prescrites pâr la loi. La loi exige que le 
locataire soit citoyen des Etats-Unis, mais cette clause ne s’ap- 
plique pas aux anciens combattants et aux hommes qui ont 
servi dans les forces actives militaires et navales des Etats- 
Unis entre le 16 septembre 1940 et le 26 juillet 1947, entre 
le 6 avril 1917 et le 11 novembre 1918, où à n'importe quel 
moment après le 27 juin 1950. Sauf en ce qui concerne ces 
anciens combattants, 2 demandeur doit, soit venir de taudis 
ou avoir été chassé par la démolition de taudis où par d'autres 
projets de construction publique, soit être sur le point d'être 
sans logement pour une cause autre qu'une expulsion venant 
d'une faute de sa part. On accorde la préférence, en premier 
lieu, aux anciens combattants venant de zones faisant l'objet 
de démolition par suite d’insalubrité ou chassés de leur loge- 
ment par la réalisation de-‘projets de développement urbain 
ou de projets de constructions d'habitations à bon marché, en 
second lieu à toute autre famille délogée pour les mêmes rai- 
sons, en troisième lieu aux amiens combattants qui n'ont pas 
été délogés, 

I existe d’autres conditions qui assurent que, seules, les 
familles de revenus modestes occupent les immeubles à bon 
marché. Les principales de ces conditions sont: 

1° Les autorités locales doivent assurer que le loyer maxi- 
mum d'admission sera d'au moins 20 p, 100 inférieur aux loyers 
des plus bas auxquels l’entreprise privée peut fournir un bom- 
bre suffisant de nouvelles maisons confortables ; 

Les autorités loceles doivent. fixer la limite maximum du 
revenu familial, tant pour être admis dans l'immeuble projeté 
que pour continuer à y résider. Cette limite doit ètre approuvée 

ar la P. IL A. Elle est fixée après une étude attentive des 
sesoins locaux. Les facteurs pris en considération comprennent 
les revenus des familles vivant dans les locaux insalubres, les 
salaires les plus bas touchés par les travailleurs régulièrement 
occupés, et les niveaux de revenus autorisés par les organi- 
sations sociales pour leurs adhérenñts. Le plafond du revenu 
maxiruum pour une occupation prolongée est généralement de 
25 p. 100 inférieur à la limite fixée pour l’amission, afin de 

…rmettre une certaine augmentation du revenu familial; 

3° L'autorité doit adresser à la P. H. A. un rapport éerit 
montrant que les revenus des familles admises dans les immeu- 
bles à lover modéré et continuant à y résider sont dans les 
limites prescrites ; 

4° L'autorité locale doit périodiquement réexaminer le revenu 


. de toutes les familles locataires, afin de déterminer à nouveau 


leurs titres d'occupation et, si nécessaire, d'ajuster le montant 
des loyers. Les familles dont les revenus ont augmenté au delà 
des limites fixées pour qu’eiles puissent occuper leur logement 
sont priées de quitter l'immeuble. 

Ftrution des loyers. — Les loyers sont fixés par l'autorité 
locale à des taux permettant aux familles de revenus modestes 
de les payer, mais cependant suffisants pour couvrir les 
dépenses de gestion et d'entretien de l'immeuble. Le loyer 
demandé à une famille est basé sur son revenu et non sur 
la dimension des Jocuux qu'elle occupe. Chaque famille ne 
doit pas payer pour son loyer, y compris les charges, moins 
de 20 p. 100 de son revenu net. Pour aider les familles ayant 
des enfants mineurs, on autorise, sur le montant du revenu net, 
un abattement n’'excédant pas 100 dollars pour chaque mineur 
(non compris le chef de famille et son épouse). 

L'entrelien et la gestion des immeubles à loyer modéré sont 
confiés par les autorités locales à un personnel employé soit 
toute la journée, soit à mi-temps. On cherche par tous les 
moyens à gérer ces immeubles de facon économique. Les prix 
des réparations sont peu élevés et on encourage les locataires 
à les effectuer eux-mêmes, notamment en ce qui concerne 
l'entretien du terrain environnant, les peintures intérieures 
et les petites réparations. 


ANNEXE VI 


Comparaison entre le financement d'un logement économioue 
avec emprunt à la caisse des dépôts et consignations et avec 
emprunt au Crédit foncier par l'intermédiaire d'une sOc.cté 
coopérative d'H. L. M. (1). 


La loi du 3 janvier 1932, complétée par celle du 7 février 
1953, à prévu que les organismes d'H. | WR d'accession à la 
propriété pourraient intervenir pour faciliter à leurs ressor- 
tissants l'obtention de prêts au Crédit foncier. La :oi susvisée 
du 7 février a, en outre, institué les constructions écono- 
miques familiales bénéficiant d'un concours financier du Crédit 
foncier particalièrement avantageux. 

La question se pose alors de comparer le régime des prêts 
de Ja caisse des dépôts et consignations et ceux du Crédit 
foncier, étant observé que le montant global des prèts de la 
caisse des dépôts et consignations est limité, du fait de leur 
caractère budgétaire, alors que, dans les circonstinees actuelles, 
ceux du Crédit foncier sont indéfinis. ° 

Pour l'évaluation des charges respectives de ces deux catégos 
res de prèts, il est indispensable de prendre un exemple chiffré, 
Etant donné qu’une réduction sensible du coût de la construc- 
tion ne peut, selon les directives de la commission de la cons- 
truction au commissariat général au plan, S'oblenir qu'en réali- 
sant des constructions groupées, on se placera dans l'hypothèse 
d'une viabilité à réaliser: on supposera également un concours 
financier complémentaire, par exemple d'une caisse d'alloca- 
tions familiales, On obtient alors les chiffies suivants : 


Hypothèse : 
Prix de construction................ 1.700.000 
200.000 


Branchements 100.000 
Surface primable : 6) mètres carrés. 


Prêt de la caisse d'allocations familiales de 150.000 F sans 
intérèt remboursable en 3 ans. 


— Arrorts 


80 
a) Prêt du Crédit foncier —x2.231.000 (2) 1.785.000 
106 


Prêt de la caisse al'osations familiales. ...... 150.000 


1.935.000 


3.900.008 


85 
b) Prêt caisse des dépôts —x2.390.000=, ......., 1.905.000 
100 


Prêt de la caisse allocations familiales. ...... 150.000 


——— 


2.105.000 


Différence d'apport en plus en cas d'intervention du Crédit 
foncier : 170.000 F. 

(4) Extrait d'un rapport présenté par M. Dumesuil au congrès 
national de la fédération nationale de la propriété familiale 
(23-25 mai 1953). 

(2) Ce chiffre provient de la somme des éléments suivants: { mil- 
lion 700.000, 200.000, 100.000, 12 p. 100 (1.700.200, 175.000) {arrélé du 

. R. U, en date du 17 mars 1955), 
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AMORYISSEMENTS (Prime d'assurance exclue). 
CAISSE À PRIME NET 
PÉRIODE allocations la période 
familiales. 1à déduwre { annuel. 


a) Prét du Crédit foncier tagio de la coopérative 0,50 p. #00). 


Fn <ix premiers rnois d’inté- 
rêts à 6,10 sur la construc- 
6,10 
lion en COUrTS — x 27.200 
2 2 
Fréeimière à 5° année: 
5,00 
x 1.780.000 = 123.160... 30.000 93.165 465.825 
160 
€ à 20° année : 
963 
- x 1.753.000 = 171.895... &2.000 111.893] 1.678.425 
10) 
21° à 2} année: 
9,63 x 1.785.000 = 171.892. .... 171.89: 859.172 


b) Préts de la caisse des dépôts ef consignalions. 


Première à % année: 
4,09 
x 1.935.000 = 89.539. ..... 30.000 . 119.599 597.695 
104) 
Ge à 10e année: 
4,08 
—— x 1.905.000 = 89.539... ... 415.099 
100 
4ie à 25e année: 
—— x 1.995.000 = 109.089. : 189.089! 1.636.335 
100 
Total 2.681.725 


Majoralion de remboursement en cas d'emprunt au Crédit 
foncier: 319.200, 


Le recours au Crédit foncier représente une majoration de: 


Sur 120.000 519.000 
Sur l'amortissement. .... 349.000 (1). 


Si donc une coopérative effectue un pp de groupe- 
ments et que le crédit obtenu de la caisse des dépôts et corsi- 
goations soit insuffisant, elle est invilée à le compléter par des 
prèts du Crédit foncier, mais les conditions financières étant 
alors un peu moins avantageuses, il semble équitable d'effec- 
tuer entre tous les membres une péréquation de ces charges, 

On suppose une péréquation des charges, à raison de deux 
Lers par emprunt à la caisse des dépôts et un Uers par emprunt 
au Crédit foncier, soit trois emprunteurs, dont Jeux emprun- 
tant à la caisse et un au Crédit foncier. 


L'emprunteur de Crédit foncier payera: 
Apport: 251.667, au lieu de 365.009, bénéliciant de. 113.933 F. 
Annuité: 2.748.125, au lieu de 3030925, bénéfi- 


Les deux emprunteurs de Ja caisse des dépôts payeront cha- 
Apport: 251.667, au lieu de 193.000, perdant chacun. 26.667 F, 
Annuilé: 2.799.120, au lieu de 2.681.729, perdant cha- 


(4) En comptant 0,7 d'agio, l'amortissement s'élablirait ainsi: 
semestre durant lequel s'élève la construction, 30.390: fe à 5° année, 
UT EM, année, 115.390: Ms à 25 année, 1758320 
totate, 34%4.9%0, soit une charge en sus de 104415 F sur l'hypothèse 
de d'agio. 


a) Les annuités seraient ainsi modifiées, faisant apparaître 
les différences suivantes : 


DIFFÊRENCE 
emprunts 

PÉRIOPES axsonms}.. 
Du Crédit De la caiise 
foncier. des dépôts. 

Semestre intercalaire......... 0.070 |— 18.1 | + 9 07 
Première à cinquième année. 110.738 | + 17.582] —  &.701 
Sixième à dixièine |— 1100! +4 7.12 
Onzième à vingtième. année.... 110.0% |— 1,871 | + 433 

Viust et unième à vingt-cinquième 


On notera que, dans ce cas, l'écart maximum entre les an- 
nuilés est réduit à 33,033, ne dépassant que de 10 p. 108 ceux 
des opérations avec Ja caisse des dépôts; les variations d'on- 
huités ne sont donc pas beaucoup plus sensibles que dans les 
seules opérations avec celte deruicre et bien moindres que dans 
celles avec le Crédit foncier. 

Quant à l'apport, au lieu de varier de 200 à 40.009 F, àl res- 
sort au chiffre moyen de 250.000. : 


Si l'on égalisait sur ces bases toutes les annuités, ceHes-ct 
seraient, outre le semestre initercalaire de 9.070 F, de 111.426 F. 
Dans ce dernier cas, les écarts maxima avec les annuités du 
Crédit foncier ou de la caisse des dépôts sont de l'ordre de ceux 
de la solution précédente, mais toutes les annuités sont égales 
entre elles, sans les Variations inexplicables pour les emprun- 
teurs hi, en particulier, la hausse.sensible et pesant: des der- 
hières années. 
En résumé, le choix peut être pris entre les trois solutions 
suiv anles : 
Ausuilés 
Apport, es. 
a) Prèts de Ja caisse des dépôts........ 195.000 
b) Prets par l'intermédiaire du Crédit 
c) Péréquation de pwêts en raison de { 
du Crédit foncier pour 2 de la caisse 
des dépôts. 252.000 112.000 (1) 


Conditions de ces opérations. 


a) 1 est indispensable que les contrats avec la caisse des 
dépôts, d'une part, le Crédit foncier, d'autre part, soient iadé- 

ndants, sans sucune corrélation juridique: il ne saurait 

onc v avoir combinaison de telles opérations sur même 
unmeuble collectif, qui ne peut supporter ua régime hypothé- 
caire combiné; . 

b) Les bénéticiaires des opérations doivent s'engager, par un 
contrat social avec l'organisme d'habitations à loyer modéré, 
à effectuer leurs rembowsements Suivant des annuités Calcu- 
lées sous le régime de la pégéquation: cela nécessile une com- 
préhension mutuelle, qui ne peut être vraiment obtenue qu'au 
cas de realisalion de programmes groupés ; 

c) Les dates de payement des amortissements, donc de réa- 
lisation des contrats auprès du Grédit foncier et de la caisse 
des dépôts doivent être sensiblement les mêmes; également 
la durée des prèts du Crédit foncier et de la caisse des dépôts; 

d) Enfin, il doit être supposé que la construction d’'I L. M. 
soit réalisée à un prix au plus égal au plafond de celui des 
constructions économiques et familiales. 

Ce système semble présenter des avantages divers difficile- 
ment contestatles : 

a) N réduit les charges des constructeurs qui recoivent le 
concours du Crédit foncier, ce qui est particulièrement appré- 
ciable, puisque l’on se place dans l'hypothèse des immeubles 


les moins coûteux et, par conséquent, acquis par les classes 


le: plus modestes ; 

b) H permet avec un même volant de crédits d'H. L. M. d'ang- 
menter sensiblement le nombre de constructions, donc de duu- 
ner satisfaction à un plus grand nombre de demandeurs de 
crédits d'H. L. M. et de diminuer la pression pour l'obtention 
de ces crédits ; 

c) Il permet de rembourser par annuités les organismes pré- 


(1) Celie annuité pourrait être abaissée à 410.000 en réduisant la 


rémunération directe des services de la coopérative, 


G 
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d) Le poids excessif des annuités des dernieres années, parti- 
culièrement lourdes, au cas d'emprunts au Crédit foncier, quand 
ont cessé les allocations de logement et que la vie active est 
moins rémunératrice, est étalé sur les p‘emières années, Ce 
système peut susciter toutefois certaines objections ; 

e) I apporte une complication comptable dans Les travaux de 
la société d'H. L. M.: toutefois, cette compiicalion est faible au 
regard de la réglementation actuellement srnposée par la caisse 
des dépôts; 

I instaure une confusion des genres, en effectuant le 
mixage, sinon juridique, du moins de fait, des opérations du 
Crédit foncier et de la caisse des dépôts, mais n'y à t-il pas 
déjà confusion de< genres, lorsque l’on voit les offices d'H. L. M. 
habilités à effectuer l'accession à la propriété, que le régime de 
la location-participation coopérative procède de celui de la loca- 
tion simple, pour les modalités d'attribution des crédits et la 
location-attribution, pour celle des remboursements, lorsque 
le régime des loyers permet de louer un garage ou une villa 
dans une station balnéaire, on rend possible la sous-location 
d'une chambre à un prix plus élevé que celui d'un loyer prin- 
cipal, ete. Dès lors, une solution qui n'est pas très satisfai- 
sante pour un esprit cartésien peut sans doute ètre envisagée, 
si elle permet de construire plus de logements; 

‘g) Enfin, elle suppose que le régime des prêts H. LE. M. 
s'accomode de prêts à des conditions plus lourles que celles de 
la caisse des dépôts: une position affirmative à cet égard est 
de nature à affaiblir les revendications des organismes d'H. 
L. M. tendant À ce qu'en aucun cas ne soient effectuées des 
conditions moins avantageuses que celles des prêts de la caisse 
des dépôts et consignations, 


ANYRXE VII 


L'action logement des caisses d'allocations familiales. 


1. QUELQUES PRÉCISIONS SUR LA l'OLITIQUE DU LOGEMENT DES CAISSES 
D'ALLOCATIONS FAMILIALES 


Pour l’ensemble des organismes, les dépenses annuelles des 
fonds d'action sanitaire et sociale en faveur du logement 
s'élèvent en pourcentage et en valeur absolue aux chiffres 
suivants : 

1918: 
Pourcentage : 3,2. 
1919: 


Pourcentage : 10. 
Uhiffres absolus: 597 millions. dont 5360 pour la construction 
neuve et 37 pour l'améhoratiou de l'habitat existant. 
1950: 
Pourcentage : 13,5. 
Chiffres abso!lus: 98 millions, dont 416 pour la construehion 
et 42 pour l'habitat existant, 
1951: 
Pourcentage : 13,7. 
Chiffres absolus: 1.477 millions, dont 1.106,35 pour la constiuc- 
tion neuve et 71 pour l'habitat existant. 
1952 : 
Les chiffres n'ont pas encore été réunis. Is pourraient atteindre 
15 p. 100 des fonds d'action sanitaire et suciale (urdre de 
grandeur). 


Détail de l'action des caisses d'allocations familiales en 1951. 


Les caisses ont consacré 13,7 p. 100 des fonds d'action sani- 
taire et sociale au logement, soit 500 millions de plus qu'en 
1950, 

Le pourcentage moyen de la participation à la construction 
ressort à 13,06 p. 100, la veutilalion des dépenses se présentant 
de la manière suivante: 


Construction directe se 51.691 
Aide aux organismes de construction ou de crédit: 
Comités interprofess'onnels du logement....... 213.248 
Offices publics d'H. L. M....................... 319.465 
Sociétés anonymes d'H. L. M...............,.... 73.760 , 
Sociétés coopératives 248.991 
Sociétés de crédit immobilier .............,..,. 74.806 
Collectivités publiques 49.122 
Aide aux particuliers : 


Une part croissante de l'aide au logement des caisses est con- 
sacrée à la construction individuelle, qui représentait en 1951 
30 p. 100 de l'aide à la construction locative, contre 8 p. 100 
en 1990 et 1 p. 100 seulement en 1949. 

Accessoirement, les caisses accordent leur concours pour 
quisition de logements. Elles participent également, par des 
prêts et des subventions, à Famélioration des logements exis<. 
lants et à la lutte contre le taudis. Elles complètent ces actt 
vités si diverses par un très notable effort éducatif, services 
d'aide au logement, action éducative dans les foyers et dins 
les cités de relogement. 

Un récent rapport rédigé à FU, N. €. A. F. indique dans ses 
conclusions les critéres qui devraient guider à Favenir l'action 
des organismes, L'acceut pourrait être mis particulièrement 
sur : 

L'aide pécuniaire directe aux familles sons différente. formes: 

L'encouragement aux initiatives spécialisées à caractère 
SOCIA 

L'action d'éducation et d'information. 

Bien entendu, ce n'est :à qu'une orientation très générale. 


2. SITUATION FINANCIÈRE DES FONDS D'ALLOCATION LOCEMENT 
EL — Recettes. 


1. Le prélèvement sur les loyers. 
. Pour 1952, le prélèvement n'a pas éte fait et aucun aux 3 
été fixé par le M. R. 

janvier 1950 au 30 juin 19951, 170 millions. 

juillet 1934 au 31 décembre 1954, PS3 millions. 

2. Le prélèvement de 0,60 p. 100 sur les prestations versées à 
la section salar.ée, 


millions, 

À 781 millions. 
1952 91% millions, 


— Dépenses, 


fe janvier 1949 au 30 juin 1951, 456 millions (primes d'eme 
ménagement et de déménagement comprises). 

juillet 1954 au 30 jun 1952, 771 millions (primes d'envmé- 
nagement et de déménagement comprises). 

1% juillet 1952 au 1 décembre 1952, 524 millions (primes 
d'emménagement et de démenagement comprises). 


— Sommes dispoinbles ax décembre 1952, 


4.400 millions. 


ANNEXE VIH 


Aménagements fiscaux en faveur de la construction. 


SOMMAIRE 


— AVANT LES DÉCRETS DU SEPTEMBRE 7 octoëne 190 
d'Etat. 

1. Taxe proporlionnelle, 

2. Droits d'enregistrement, d'hypothèques et de timbre. 
perçues au profit des cuilectiviles 
locales, 

3. Contribulion foncière, 

4. Taxe sur le revenu net des propriétés bâlies. 


— Les DÉCRETS DU 18 SEPTEMBRE ET DU.7 1950 
A. — Dérret du septembre 19%. 
d'Etat. 
1. Taxe proporlionneile. 
Surtaxe progressive. 
Impôt sur les sociétés, 
. Taxe sur les bénélices non distribués. 
2. Droits d'enregistrement, d'hypothèques el de timbre, 
B. — Décret du 7 octobre 1%n, 
d'Etat. 
1. Taxe proportionnelle, 
2, lrapôt sur les saciélés. 
3. Taxes sur le chiffre d'affaires. 
4. Droits d'eurcgistrement, d'hy;vthèques et de limbre, 
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— Evrng LES DU 18 SEPTEMIME ET DU 7 OCTOBRE 1950 ET LE 
DÉCRET DU 6 1955 
A — Loi du 24 mai 1951 'hudget de reconstruction et de cons- 
pour 19»). 
Impôts d'Etat. 
Droits d'enregistrement, d'hvpothèques et de timbre. 
B. -- Loi du 3 1992 biget de reconstruction et de 
construction pour 192). 
hnpôts d'Etat. 
broit d'enregistrement, # hypotièques et de timbre. 
C. —- Loi du 14 avril 1952 (loi de finances pour 192), 
hnpots d'Etal. 
lupôt sur le revenu d's personnes physiques. 
impôt sur les 
Loi du 7, février 1953 (loi de finances poar 1953). 
hapots d'Etat. 
1. Tous impôts 
2. Droits d'enregistrement, d'hypothèques el de timbre. 
IV. Le pu 6 Mar 1953 
A. Modijicalions et compléments aux tecrtes antérieurs. 
B Mesures nouvelles, 


d'Etat. 
1. Taxe proportionnelle, 
2. Surlaxe progressive. 
3. sur les socifiés. 


. Taxes sur le chiffre d'affaires. 


5. Droits d'enregistrement, 4 hypothèques et de timbre. 


— AVANT LES DECRETS DU SEPTEMBRE 


ET DU 7 OCTOBRE (450 


DISPOSITIONS DU CODE GÉNÉRAL DES IMPOTS 


impôts d'Etat. 
1. PROPORTIONNELIE 


Art, 16, & er, — « Sous réserve des disposi- 
tions de l'arlicie 22 ci-après, le revenu net des 
constructions nouvelles, reconstruction et ad- 
de constrne 
n'est combri: dans Le total des revenus ser- 
vant de base à la tarïe prop rlionnelle qu'à 
partir de ta troisième année suivant celle de 
ech°vement 
lursqu'ekes ont fait l'objet d'une demande 
évulière de permis de construire où 


d'une déclaration spéciale à la mairie de la 
où seront eflectués les Iravaux, 
dans les quatre inois de louverlure de 
» 

En ce qui conrerne 
nouvelles. reconstruclions el additions de 
construction qui ont été commenrées avant le 
der janvier Ait, l'eremplion temporaire de 
taxe proporti nnelle prévue par l’article 16 du 
présent code est firée à compter de l'année 
suivant ceile de leur achèvement: 

4) À quinze ans lorsque, élant affectées à 
usage d'habitation, efles ont élé achevées soit 
avant le fr janvier SEK, soit entre la publiea- 
tion-du déret du 17 juin 198 (1) et le 31 dé- 
cembre 1911... 

« 2, En ce qui con-erne les constructions 
nouvelles, reronstruclions et additions de 
construction affectées à usage d'habitation 
non ternunées Le A décembre 1915 où com- 
mencces apres celle date, l'exemption (empo- 
raire prévue par l’article 16 du présent code 
est fixée à compter de l'année suivant ceile 
de leur achèvement: 

« ad) À quinze an*, 
lorsqu'elles ont au plus lard le 
31 décembre 1957; 


ORIGINE 
de dispositions, 


Ariicle 9, 2e alinéa 
de Ja loi du 8 août 
1400, 


Arlivle de l’or- 
donnance ne 45-2312 
du 27 octobre 195 
{codifié per le décret 
du der avril 1916 (visé 
1x0) }. 

Article 9, 3e alinéa 
de la loi du 8 août 
1800, 


Arlicle 166 de l'an- 
nexe de la loi du 
13 janvier 1911 


Article 44 de la loi 
no 1454493 du 31 dé- 
cembre 19:15, 


(4) Décret-loi du 17 juin 198 (Constructions nouvelles. — Exoné- 
rations). 


DISPOSITIONS DU CODE GÉNÉRAL DES IMPOTS 


ORIGINE 
de ces dispositions. 


« b) À vingt-cinq ans 


ou à quinze ans 

lorsque la dale de leur achèvement est posté- 
reure au At décembre 1947, 

Suivant que 

‘es rois quarls au moins de leur superficie 
loiaie sont 


on non 
affectés à l'habilalon, 


« L'exemplion de vingt-cinq ans visée au 
paragraphe b ci-dessus est étendue, que.le que 
soit la date de leur a‘hèvement, aux immeu- 
bles construits par PElat en application de 
l'ordonnance n° 45-2064 du seplembre 1955, 
lorsqu'ils ont été cédés à des propriétaires non 
sinisirés, 

« 3. Pour l'application des dispositions . du 
présent article, ne sont pas cC nsidérées 
comme aflectées à l'habitation, les habita- 
tions d'agrément, de plaisance ou sertant à la 
villégiature. » 


Iabitations à loyer” modéré. 


« Le rerenu nel des maisons individuelles 
ou collectives deslinées à être louées ou ven- 
dues et de cekes construites par les intéressés 
eux-némes, pourvu qu'elles remplissent Îles 
conditions prévues par les arlicles 2 et 3 de la 
loi du 5 décembre 1922 sur les habitations à 
loyer modéré el Ja pelite propriété, 
modifiées el complékes conformément à l'ar- 
licle 5 de la loi n° 47-1686 du 3 septembre 
1917 et à j'artitle 4 de la loi n° 50-511 du 
15 mai 1950, 
est affranchi de la tare proportionnelle 7'en- 
dant me durée de quinze ans à comp- 
ler de qui suit cecile de l'achèvement 
des constructions, 

« Celle exonération ne s'applique qu'aux 
par'ies de l'immeuble rée;lement occupées par 
les lagements à loyer modéré, » 

« Les membres des sociétés coopératives ar- 
lisanales bénéficient, pour ceux de leurs im- 
qui ont élé édifiés par lesdites socié- 
tés däns les conditions prévues à Partic'e fer 
de la loi du 2 août 1932 sur la constru-tion des 
locanx à usage artisanal, de l'exemption term- 
poraire accordée par #8 ci-dessus aux 
personnes peu forlunées hénéficiaires de Ja 
législation sur les habilalions à :oyer 


deré, » 


2. Droirs D'ENREGISTREMENT, D'HYPOTHÈQUES 
ET DE TIMBRE 


Mutations à titre graluit. 


« Les constructions nouvelles, ‘reconstruc- 
tions et additions de construction dont les trois 
quaris au moins de la superficie totale sont 
affe“tés à L'hcbilation, arhevées postériceure- 
ment au 31 dé‘ermbre 1447, sout eronérées de 
tous droils et taxes, lors de leur première mu- 
tation par décès on de leur première mutation 
entre vifs à titre graluit, lorsque celle-ci à leu 
entre ascendants et descendants. » 

« Bénéficient de l'exonération prévue à l'ar- 
licle précédent (2), lorsqu'ils oni été cédés à 
des propriétaires non sinistrés, les immeubles 
construits par l'Etat, en application de l'or- 
donnance n° 45-2064 du 8 septembre 1945. » (3) 


Article 91 de la loi 
ne 18-1350 du sep. 
lembre 1918. 


Arlicle 91 de la Joi 
n° 48-1369 du 1e sep- 
tembre 41918. 

Article 91 de la 
no 18-1360 du sep- 
lembre 419:8. 


Article 91 de Ja lot 
n° 48-1360 du sep- 
tembre 1918. 

Article 93 de la loi 
n° 38-1360 du 17 sep- 
tembre 1918. 


Article 166 de J'an. 
nexe 1 de la loi du 
43 janvier 1911. 


Article 10 de Ja lof 
du 24 195$. 


Article 10 de la Jo 
du 24 mai 1938 


Arlicle 2, % alinéa, 
de la li du 5 décem- 
bre 1922, 


Article 4er, derniep 
alinéa, de la loi du 
1er uoùt 41952. 


Article 92 de la Ja 
ne du 1% sep- 
tembre 4%18, 


Arliele 93 de la lot 
ne :8-1360 du 1e sep- 
tembre 1948. 


(13 L'article 60 de la loi du 5 décembre 192 stipulait une durée 
de 12 ans, L'article 17 de la loi du 43 juillet 19% stipulait une durée 
de 15 ans pour les constructions d'habitations. à bon marché qui 


seraient terminées avant le fer janvier 1933. 


(2) L'article 93 de Ja loi neo 48-1360 du 1 septembre 1918 précise: 
« quelle que soit la date de leur achèvement ». 

(3) Cette disposition a été élendue, par décision administrativ», 
aux immeubles d'Elat eédés à des propriétaires sinistrés (BuHetin de 
la direction générale des impôts — enregistrement — et du service des 


doimaines, année 1%», partie, n° 3339). 


| | 
| 
| 
— 
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DISPOSITIONS DU CODE GÉNÉRAL DES IMPOTS 


GRIGINE 
de ces dispositions. 


Mutations à titre onéreux. 


Art. 1974, 1er et 2e alinéas . . 
Le droit proportionnel 


de 10,80 p. 10 + 

ainsi que la taxe comp'émentaire exception- 
mélle sur la première mulation 

de 4,80 p. 100, 

sont supprimés pour la première mulation à 
titre onéreux des 'mmeubies dont ia cons- 
truction a été cormineneée entre le 17 mars 
et 1er octobre 1939 et achevée 
avant le {er janvier 1942, (1) 


À la condition que ceite première mutation 
sait enregistrée avant le {er janvier 1953. Le 
droit proportionnel ci-dessus visé est réduit 
des trois quarts pour la première mulation à 
titre onéreux des immeubles bâtis dont la 
construction aura élé commencée 
après le {°r mars 1959, (2) 
à la condition. que cette première mutation 
soit enregistrée avant le fer janvier 1955, » 
.« Toutefois, pour les locaux d'hébitalion 
construits postérieurement à la promulgation 
de la loi du 3 août 196, s'iis sont vendus 
avant d'être achevés ou dans l’ann‘'e de leur 
achèvement, la taxe complémentaire est per- 
çue seulement au moment de la deuxième 
transmission, » 


Art. 1372. — . . 

« Les personnes où sociétés dsjosées à 
construire, en vue de la vente, des 1naisons 
destinéas erclusivement à l'habitation, étant 
enfendu que le rez-de-chaussée pourra être 
affecté à un usage industriel ou commercial, 
ont la faculté de souscrire, avant le commen- 
cement des travaux, au bureau de i'enregis- 
trement du lieu de la construction à édifier, 
une déclaration dont il est délivré récépissé. 

« Si le prix de la vente ou la valeur vénale 
de la maison ou de l'apparlement re dépasse 
pas 2? millions de francs, indépendamment du 
prix du terrain, et si la vente est réalisée 
dans un délai de deux ans de 11 date du 
récépissé, le droit de mutation à titre onéreux 
exigible sur la vente de la maison ou de 
l'appartement sera réduit à 3 p. 100. la vente 
du terrain donnant lieu au droit ordinaire de 
mulation.. » 


Impositions perçues 
au profit des collectivités locales. 


3. — CONTRIBUTION FONCIÈRE 


1384. — . . 

Les constructions nouvelles, reconstrtions 
et addilions de construction sont exemptées 
de la contribution foncière des propriétés 
bâties dans les conditions et pour la durée 
prévues pour la taxe proportionnelle. 


4 — TAXE: SUR LE REVENU NET DES PROPRIÉTÉS 
BATIES 


« Les exemplions temporaires éont accor- 
dées dans les conditions prévues 
par le présent code 
vour la contribution foncière... » 

Toutelois en ce qui concerne les construc- 
tions nouvelles, reconstructions et additions 
de construction affectées à usage d'habitation 
achevées postérieurement au 31 décembre 
4955, la durée de l’exemption est limilée à 
celle prévue à l’article 16: elle prend fin à 

artir de la troisième année suivant celle de 
eur achèvement. 


Article 4 du décret 
du 28 février 1959. 


Article du décret 
du février 1939. 


Article 4 du décret 
du 28 février 199. 


Article 2 de la lai 
du 12 novembre 1940. 

Artic'e 4 du décret 
du % février 1959, 


Article 4 du décret 
du 23 fevrier 1959, 


Article 18, 5° alinéa, 
de la loi du 3 août 
1926. 


Article 203 du dé- 
crei ne 4$1%% du 


9 décembre 


Article 37 du décret 
ne 441%6 du 9 
cembre 41948. 


Article G du décret 
du 11 décembre 19%. 


Article 6 du décret 
du 11 décembre 1996. 


(1) L'article 4 du décret du % février 1999 sligulait: « avant le 


der janvier 1911 ». 


L'article 4 du décret du % février 19939 stipulait: « après le 


octobre 1939 ». 


| — LES DECREIS DU 1S SEPTEMBRE ET DU 7 OCTOBRE 150 


A. — Décret n°9 5041925 du 48 septembre 1450 
portant aménagements fiscaux en faveur de la construction, 


DISPOSITIONS DU PÊCRET 


ARMCLES 
correspondants 
du code général 

des impôts. 


Impôts d'Etat. 
10 PROPORTIONNELLE 


« Sont eremmlés de la tare proportionneile 
les produits des emprunts .obligala res 
en représentation des prels consentis, pour la 
construction et TFaménagement de maisons 
individuelles où cutectives à usage principal 
d'habitation, aux personnes ploysiques où Mmo- 
rales Lbénéjiciant des primes à la construction 
prévues à l'article 45 de la loi du 21 juillet 190 
susvisée, pourou que lesdites primes aiemt fait 
l'abjet d'une demande enregistrée avant le 
30 juin 1932. Le montant des emprunts obli- 
galaires exonérés ne peut execcder celui des 
préts consentis. 

En application de l'article 5, paragraphe 2, 
lorsque es sociétés de Construction visées 
l'article 4er de loi du juin 1%8, tendant 
à régler le statut de la copropriété des im- 
meubles divisés par appartements font à leurs 
membres, par voie de partase en nature à 
titre pur et simyle, attribution exclusive en 
propr.élé de Ia fractim des immeubles 
qu'elles ont construits et pour laquelle ils ont 
vocation, celle attribution est exonérér de la 
taxe proportionnelle à la condilion qu'ele in- 
tervienne dans les quatre années de la cons- 
titulion desdites sociétés, Aux termes du dé- 
cret, elle ne donne lieu, cn eflet, en dehors 
du droit fixe d'euresastrement prévu (1), à 
aucune perception au profit du Trésor. 


En ce qui concerne les sociétés de construc- 
tion visées à l'article 4e de la doi du 2 juin 
493% tendant à régler le statut de la copropriété 
des immeubles divisés par appartements et 
«constituées antérieurement à la dale d'en- 
trée en vigueur du présent décret les plus- 
values résultant de l'aitribution exclusive en 
prapriélé aux membres de ces sociétés, par 
voie de partage en nature à titre pur et sim- 
ple de la fraction des immeubles construits 
par celles-ci et pour laquelle ils ont vocation 
sont exonérées de la taxe proportionnelle vi- 
sée à l'article 1er du code général des impôts. 

« Le bénéfice de cette disposition est subor- 
donné à la condition que Île partage dont il 
s'agit soit constaté par un acte enregistré 
avant l'expiration : 

« D'un délai d'un an à compter de la date 
d'entrée en vigueur du présent décret pour 
les sociétés dont la canstilution est antérieure 
de trois années au moins à celte date, 

« D'un délai de quatre ans à compter de Ia 


date de leur constitution pour les autres so- 
cités. 


llabitations à loyer modéré, 


En application de l’article 7, les attributions 
de maisons ou de logements pour lesquels ils 
ont vocation, faites aur membres des suiiétés 
coopératives d'habitations à loyer modéré, 
sont erontrées de la tare proportionnelle. Aux 
termes du décret, elles ne donnent lieu, en 
effet, pour toute EEE au profit du Tré- 
qu'au droit fixe d'erfregistrement prévu 

). 


Article 126 bis. 


Article 115 bis, 
ragraphe 1. 


Article 115 bis, pa- 
ragrayhe 2, 


Article 113 bis, pæ 
ragraphe 3. 


(1) Voir plus Win: 5) Droits d'enregistrement, 
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ARTICLES 
correspondanis 
du code général 

des impôts. 


2. SURTAXE PROGRESSIVE 


De môme que pour la taxe proportionnelle, 
41 résulte de l’article 5, paragraple 2, que, 
lus<que les sociétés de constructi n visées à 
L'arncle 17 de la toi du 28 juin 1938 tendant à 
régier le siatut de la copropriété des immeu- 
bles divisés par appartements font à Jeurs 
membres, par voie de pariage en nalure à 
litre pur el simple, attribution exclusive en 
propriété de la fraction des immeub'es qu'el'es 
ont construits et pour laquelle ils ont voca- 
lion, celte attribution est eronérée de la sur- 
taire progressive à la condition qu'elle inler- 
vienne dans les quatre années de la conslilu- 
Lon desdites sociétés. (1) 


Habitations à loyer modéré. 


Hi faut déduire de l’article 7 que les attribu- 
lions de maisons où de logements pour les- 
quels jis ont vocation, faites aux membres des 
sociétés coopératives d'habitations À loyer mo- 
déré, sont eronérées de la surtare progressite, 
“omime, en vertu de cet article, elles le sont 
de la taxe proporlionneile. 


9. IMPOT SUR LES SOCIÉTÉS 


A, 

« Sous réserve des dispositions de l'artic'e 2 
ci-après, les sociétés et autres pers nnes Mm0- 
tales sont eronérées de l'impôt sur les sociétés 
pour la fraction de leur bénéfice net corres- 
pondant au revenu nel des immeubles dont 
la construction aura été commencée p stérieu- 
rement au 31 mars 1950. 

« Celle exonération est accordée pendant la 
durée de l’exemption de tngt-cing ans dont 
ces immeubles bénéficient en ce qui concerne 
la “ontribulion foncière des propriétés bâlies, 
en vertu de l'arlicle 1384 du code général des 
jimpôts, » (2) 

sont exoncrées de l'impôt sur les sociétés, 
en application de l'article 3, paragraphe 2, les 
sociétés de construction visées à l'article 1er de 
la loi du 2S juin 1938 tendant à régler le statut 
de la copropriété des immeub'es divisés par 
appartements, pour l'attribution exelusive en 
proprété à leurs membres de la fraction des 
immeubles qu'elles ont construits et pour Ja- 
quelle ils ont vocation, à la :ondilion que celte 
allribution intervienne dans le: quatre années 
de la constitution desdites sociétés (1). Comme 
il à élé vu plus haut, celle attribution ne 
donne lieu, en effet, aux lermes du décret, à 


aucune perceplion au profit du Trésor, en 
dehors du droit fixe d'enregistrement 
prevu. (5) 


Habitations à loyer modéré. 
Crédit immobilier. 


« Sont exronérées de l'impôt sur les sociétés, 
los sociétés d'habitations à loyer modéré el 
de crédit immobilier, régies par la loi du 5 dé- 
cemmbre 1922; les offices publics d'habitations 
à loyer modéré, ainsi que les unions de ces 
sociétés et offices. » 


Article 159 bis, pa- 
ragraphe 4, 


Article 159 bis, pa- 
ragrophe 2. 


Arlicle 210 ter, 


Arlicle 208, para- 
graphe 3. 


Arlicle 207, 


para- 
graphes 4, 4. 


7 


(t) L'article 159 bis, paragraphe f, du code général des impôts 


précise: « lorsque ces sociétés ont élé constituées 


térieurement 


à la da'e d'entrée en vigueur du décret no 50-1135 du 18 sep- 


tembre 1950 ». 
(2) L'article 208, paragraphe 3, du %+ode 


général des impôts 


précise: « lorsque ces sociétés ont été constituées postérieurement 
à la date d'entrée en vigueur du décret no 50-1135 du 18 sep- 
tembre 1950 ». 

{3) Voir plus loin: 3) Droits d'enregistrement, 


4. — TAXE SUR LES BÉNÉFICŒS NON DISTRIBUÉS 


« Les sommes prélevées sur le bénéfice de 
la période d'imposition à la taxe sur les 
bénéfices non distribués instiluée par l'ar- 
Ucle 231 du code général des impôts et 
affectées à la construction de logements des- 
tinés au personnel sont admises, pour la 
moilié de leur montant, en déduction des 
bases de ladite tare, dans la mesure où elles 
n'ont pas déjà été déduites pour l'élablisse- 
ment de l'impôt sur les sociétés. » 


5. — Drorrs D'ENREGISTREMENT, D'HYPOTHÈQUES 
ET DE TIMBRE 


« 1. Sont enregistrés au droit fire de 1.15% 
francs (1) Jles-actes ayant pour objet Ja 
constüution des sociélés de construction 
visées à l'articie 1er de la loi du 23 juin 1%8 
tendant à régler le statut de la copropriété 
des immeubles divisés par appartements et 
qui ne porlent aucune transmission de biens 
meubles où immeubles entre les associés ou 
autres personnes. 

« ?, Lorsque les sociélés visées au rä- 
graphe 1e ci-dessus font à leurs inembres, 
par voie de partage en nature à titre pur el 
simple, attribution exclusive en propriélé de 
la fraction des immeubles qu'elles ont cons- 
truits et pour lesquels ils ont vocation, cette 
attribution est enregistrée au droit fixe de 
1.150 francs (1) à la condition qu'elle inter- 
vienne dans les quatre années de la consti- 
tution desdites sociélés, Cette attribution ne 
donne lieu, en ce cas, à aucune autre percep- 
tion au profit du Trésor. » 

Les actes par lesquels les sociétés de cons- 
truction visées à l'article 1* de la loi du 
28 juin 193 et constiluées antérieurement à 
la date d'entrée en vigueur du décret du 
18 septembre 1950, font à leurs membres, par 
voie de partage en nature à titre pur el 
simple, attribution exclusive en propriété de 
la fraction des immeubles qu’elles ont cons- 
truits et pour laquelle ils ont vocation, sont 
soumis à la perception d'un droit fixe de 
1.150 jrancs (1). +4 

L'application du droit fixe de 1.150 francs 
{1) est subordonnée à la condition que le par- 
lage soit conelaté par un acte enregistré 
avant l'expiration: 

D'un délai d’un an à compter de la date 
d'entrée en vigueur du décret du 18 sep- 
tembre 1950 pour les sociétés dont la consli- 
tution est antérieure de trois années au 
moins à cette daté, 

D'un délai de quatre ans à compter de la 
date de leur constilution pour les autres 
sociétés. 


Mutations à titre onéreur. 


« Le droit proportionnel édicié par les arti- 
cles 721 (2) et 723 du code général des impôts 
est réduit à 1 p. 100 et la tare sur les forma- 
lités hypothécaires visée à l'article 813 ainsi 
que les taxes additionnelles établies par les 
articles 1584, 1995, 1597 et 1598 (3) du même 
code sont supprimées pour la première muta- 
tion à titre onéreux des immeubles dont la 
construction aura été commencée  postérieu- 


Article 23%4, para- 
graphe 3 bis, 


Arlicle 671, para- 
graphes à et 6. 
Article 631, para- 


graphe 7, 


du décret ne 51-32 du 9 janvier 1951 a porté ce 


droit à 1. 
(2) L'article 
pourcentage à 1,2. 


2 du décret n° 51-32 du 9 janvier 1951 a porté cé 


{3) Impositions perçues au profit des collectivités locales, 


cours et 
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rement au 31 mars 190 et achevée arant le 
der janvier et dont les. trois quarts au 
moius de la supe:ficie tolae seront adectés à 
l'usage d'habitation. 

« Cette premièse mulalion est, em outre, 
offranchie, ainsi d'ailleurs que les mutations 
subséquentes desdits immeubles, de la tare 
compléméntaire exceptionnetle sur a pre- 
anière raultalion prévue à l'article 939 du code 
général des impôts. ». 

« Lorsque la premiére mutation des immetu- 
bles visés à l’artieie 8 ci-dessus se produit 
dans le délai de deur ans à partir de leur 
achèvement, la 
imupeub'es, revêlant le même caracière, est 
assujettie droits d'enreyistrement et d'hy- 
pothèques à des tarifs réduits de mertié. » 

« 1. Le droit de mutalion à titre onfreur 
de biens immeubles édicté par les articies 721 
et 723 du code général des impôts (1), ainsi 
que Ia tare complémentaire exceptionnelle sur 
la première mutation prévue à l'article 989 (2) 
et les jares aclitionnelles élablies par es 
articles 1381, 1595, 1597 et 1598 (3) du même 
code sont rédnits de moilié pour les æcquisi- 
tions de terrains, à cond:tion : 

« a) Que l'acte constatant J'acquisition soit 
enregistré avant le 1 janvier 19%, 

« b) Qu'il contienne la déclaration que le 
terrain.est destiné à la construction de mai- 
sons dont les trois quart au moins de la 
superficie totale seront affectés à l'habitation, 

« c) Que les maisons soient construites 
avant l'expiration d'un délai de 3 ans, à 
compiler de la date de l'acte ». 

« 3, Les réduclions d'impôts prévues au pré- 
sent article ne sont pas applicabes aux ter- 
rains destinés à la construction de maisons 
individuelles, si la superficie de ces terrains 
et supérieure à 2.500 me, 

« Elles sont applicables sans Jimilation de 
superficie aux terrains deslinés à ka construc- 
tion de maisons collectives, à la condition que 
les constructions à édifier couvrent, avec ieurs 
jardins, la totalité des terrains ac- 
quis ». 


Habilations à loyer modéré. 


« Les attributions de maisons on de loge- 
ments pour lesquels is ont vocation, faites 
aux membres des sociétés coopératives d'ha- 

bitations à loyer modéré, ne donnent Heu 

ir toute perception au profit du Trésor qu'à 
’exigibilité d'un droit jire d'enregistrement 

de 575 francs » (#4). 

Le premier paragraphe (5) de cet ariicle 

stipule que le droit de mutation à titre oné- 
reux de biens immeubles édicté par les .arti- 
cles 721 et 723 du code général des impôts, 
ainsi que la taxe complémentaire exceptiou- 
nelle sur la première mutation prévue à l'ar-. 
Ucle 989 et les taxes additionnelles établies 
par les articles 1581, 1595, 1597 et 1598 du 
mème code sont réduits de moitié pour les 
acquisitions de terrains, mais notamment à 
la condition que ies maisons, qui doivent être 
construites sur ces terrains, le soient avant 
l'expiration d'un délai de 3 ans, à compter de 
la date de l’acte d'acquisition. 

Le paragraphe 4 du même article prévoit la 
ossibilité les organismes d'habitation à 
oyer modéré qui ont acquis un lerrain pour 

l'utiliser progressivement d'obtenir une 
eut annuelte renouvelable de ce délai de 


deurième mntalion de ces. 


pro- 


Article 4371 fer, 


Articles 1371 qualer, 
Le 


Article 670, 
graphe 46 (er. 


Articles 1371 qua- 
ter, 4,. 


(&) 40,80 p. 109 (art. 2 du décret me 54-32 du 9 janvier 1954). 

(2) 4,80 p. 100 (art. 2 du décret ne 51-32 du 9 janvier 195), 

(3) Impositions perçues au profit des coRectivités locales. 

{4) L'article 1er du décret no 51-22 du 9 janvier 1941 a porté ce 
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B. — Décret n° 90-1263 du 7 octobre 1950 complélant le décret 
n° du septembre portant aménagements fis- 


cauxr faveur de la construchon. 


DISPOSITIONS DU DÉCRET 


Impôts d'Etat. 


1. TAAE PROPORTIONXFELE 


L'article 3, $ 5, de l'ancien code géméral des 
impots directs (1» stipule que sont également 


passibes de l'impôt sur les bénéfices indus. 


lriels et commerciaux « les personnes et 50- 
ciéiés qui procèdent au lotissement et à la 
vente, dans les -onditions prévues par Pacte 
dit loi d'urbanisme ne 321 du 2% juin 1945, de 
terrains leur appartenant ». 

L'article 1e du décret du 7 octobre 190 pré- 
voit que « toutelois, cette dispasih,.n n'est pas 
applicable aux personnes physiques qui bolis- 
sent et vendent des terrains leur appartenant 
et provenant de successions ou de donations ». 

L'article 2 décrète l'insertion dans le code 
général des impôts d'un article 42 Lis. Celui-ci 
dit que les plus-values réalisées par les per- 
sonnes physiques qui procèdent au leli-se- 
ment et à la vente, dans les conditions pré- 
vues par la loi d'urbanisme no 324 du 24 juin 
1953, de terrains appartenant « à l'arca- 
sion de la vente de terrains pour lesquels l'au- 
torisation de Llir a élé accordée arant le 
Aer janvier 199 ne sont comprises dans les 
bénéfices impasables que pour le quart de 
leur montant si la vente intervient avant le 
fer janvier 1953, et, pour le tiers de leur mon- 
tant, si la vente intervient après le S1 décem- 
1952 ét avant le janvier 1055. » 


Habitations à louer modéré. 
Crédit immobilier, 


« Sont eronérés de la tare proportionnelle 
prévue à l'article 1er (fo) du code général des 
impôts, es intérêts, arréranes el autres wro- 
durts des emprunts obliqutaires ou des em- 
Prunts non négociables énns on eontractés, 
dans le cadre des dispositions de l'article 
de la loi n° 49-310 du 8 mars 1919 instituant 
des bonificalions d'intérêt, per les offices pu- 
blics d'habitations à lower modéré et de crédit 
immobilier régis par la loi du 5 déceinbre 1922 
ainsi que par les unions comlilmées par ces 
offices et ces sociélés en exéeution des arti- 
cles 5 et 6 de la loi da 43 juillet 198, » 


2. IMPOT SUR LES SOCIÉTÉS 


L'article 2 décrète l'insertion dans le code 
général des impôts d'un article 210 bis. 
Celui-ci prévoit que les plus-values réalisées 
par les sociétés où personnes morales qui pro- 
cèdent au lotissement et à la vente, dans les 
conditions prévues pe la loi d'urbanisme 
ne 324 du 24 juin 1913, de terrains leur appar- 
tenant « à l'occusi n de la vente de terrains 
pour lesquels l'autorisation de lotir à été ac- 
cordée avant le 17 janmer 1919 re sont com- 
prises dans les bénéfices imposables que pour 
la moitié de leur montant si la vente inter- 
vient avant le janvier 1953, 4t pour les 


. deux tiers de leur montant, si K1 vente inter- 


vient après le 31 décembre 4952 


et a 
{er janvier 1955. » Je 


3. TAXES SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 


L'article 1er, $ 2, du décret du 7 octobre 
1950 stipule que n'est pas nsswjetti œux tares 
sur le chiffre d'ajfaires (laxe à la production 
el taxe sur les transactions) Le pr.duit réalisé 
par les personnes physiques qui lotissent et 
vendent des terrains leur appartenant et pro- 
venant de successions ou dé donations. 


graphe 24, el 


ARTICLES 
correspond ents 
du eode général 

des impôts 


Article 33, 
graphe 2. 

Article 42 bis. 
Article #38, para- 


graphe 4, 


Article 219 bis. 


Articles 974, para- 
2%, 
paragraphe 46. 


droit à 690 F. 
(5) Cf. cidessüis: « Mulations à titre onéreux », 


Législation applicable au fer janvier 1916. 


| | 
| | 
| 
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ARTICLES B. — Loi n° 52-5 du 3 janvier 1952 relative au déveloÿipement 
DISPOSITIONS DU DÉCRET des dépenses de réparaion des dommages de qgueir2 et de 
du code génér construclion pour l'exercice 1952, 
des impôts 
Impôts d'Etat, 
4. Dnoirs D'ENREGISTREMENT, D'HYPOTHÈQUES DROITS D'ENREGISTREMENT, D'HYPOTHÈQUES ET DE TIMBRE 
ET DE TIMBRE 
So Habitations à loyer modéré. — Crédit immobilier, 
« Les actes, pièces et écrits relatifs à la réa- Article 1307 bis. 


l'amiable où par l'entremise d'associuali ns 
syndicales et portant sur des terrains destinés 
à la construction de maisons d'habitation sont 
exonérés de tous droits d'enregistrement, de 
tinbre et d'hypothèques, à la condition que . 
ces rememnbreinenis aient fait j’objet d’une 
approbation préfectorale…. » 


HT — ENIRE LES DECREIS DU 18 SEPTEMBRE 
ET DU 7 OCTOBRE 1950 ET LE DECRET DU 6 MAI 1953 


À. — Loi n° 51-650 du 24 mai 1951 relative au développement 
des dépenses d'investissements pour l'exercice 1951, 


(Réparation des dommages de guerre et construction.) 


- 
ARTICLES 
DISL'OSITIONS LÉGISLATIVES du code général 
des impôts. 
Impôts d'Etat, 
DROITS D'EXREGISTREMENT, D'HYPOTHÈQUES 
ET DE TIMURE 
Mutations à titre onéreur, 
« Les dispositions de l'article 10 du décret Article 1371 quin- 


du 15 septembre A%4) (1) concernant les droits | quies. 
d'enregistrement sont étendues aux ventes de 
terrains déjà bätis lorsque: 

« Les inmeubles existants sont reconnus 
vélusies ou insaïubres par les commissions 
compéientes; 2e dans le délai fixé par ledit 
décget, les anciens immeubles seront rempla- 
cés où complétés par des constructions nou- 
velles offrant des capacités de logement deux 
dois pius importantes », 


Habitations à loyer modéré. 


Les mscriptions et radiations des hypothè- Article 1193 bis. 
ques conventionnelles prévues par l'article 22 
de la loi du 5 décembre 1922, pour süre'é des 
avances consenties par l'Elal aux organismes 
d'habitations à loyer modéré et des hypothe- 
ques Kyales instituées par l'arlicle 5 de la 
loi du 27 juillet 1934 au profit des départe- 
ments et communes garanis des avances con- 
senties aux organismes d'habitations à loyer 
modéré, « ainsi que les inscriptions et radia- 
ions. des hypothèques prises par les organis- 
mes d'habilations à leyer modéré pour la 
sûreté et le recouvrement des prèts indivi- 
duels qu'ils sont appelés à consentir à des 
particuliers ne donnent dieu à aucune tare 
hypothécaire. 

« Les conservateurs des hypothèques per- 
coivent pour toutes ces inscriptions et radia- , 
tions le salaire minimum prévu par les textes 
en vigueur », (2 


(1) Cf. A}, 5°). 
(3 Cf. le décret no 38-1677 du 29 octobre 1958, art. fer, 88 2% et 5° 
(perception minimum: 2% F). 


Le 4° paragraphe de l'artile 51 prévoit que « les exonéra- 
lions de 4axes hypothécaires ainsi que la réduction du salaire 
du conservateur des hypothèques édictées par le 2° alinéa de 
l'article 24 de la loi n° 516%) du 24 mai 1951 (1) sont appli- 
cables à l'inscription et à la radiation du privilège institué 
par le 3° paragraphe » du mème article pour garantir le paye- 
ment des annuités dues à l'Etat les organismes d'habita- 
tions à loyer modéré lorsque ceux-ci ne bénéficient pa: de la 
garantie de la commune ou du département. 


Le 7° paragraphe de l’article 31 modilie comme suit le 2° ali- 
néa de l'article 24 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951 (1): 

« les inscriptions et radiations des hypothèques visées au 
paragraphe précédent ainsi que les inscriptions .et radiations 
des hypothèques prises par les organismes d'habitations à loyer 
modéré et de crédit immobilier pour la sûreté et le recouvre- 
ment des prêts individuels qu'ils sont appelés à consentir à 
des particuliers ne donnent lieu à aucune taxe hypothécire. 

« Les conservateurs des hypothèques perçoivent pour toutes 
ces inscriptions et radiations le salaire minimum prévu par les 
textes en vigueur » (2). à 


C. — Loi n° 52-401 du 14% avril 1952. 
(Loi de finances pour l'exercice 1932.) 


impôts d'Etat. 
IMPÔT SUR LE REVENU DES PERSONNES PHYSIQUES 
IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS 


L'article 237 du code général des impôts sipu'e que: « En 
aucun cas, les majorations de loyers intervenues après le 
31 décembre 1917 en ce qui concerne les locaux ou immeubles 
à usage commercial, industriel ou artisanal ne peuvent don- 
ner lieu, ni pour les propriétaires, ni pour les locataires, à des 
majorations de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
ou de l’impôt sur les sociétés. 

« De même, en aucun cas — nonobstant les majorations de 
loyers résultant de la loi n° 48-1360 du 1* septembre 1918 — 
la valeur locative imposable des locaux d'habitation ou à usage 
professionnel ne peut être supérieure au montant du loyer 
pratiqué à la date du 1 septembre 1948. » 


Ces dispositions sont abrogées par l’article 31 de la loi de 
finances pour l'exercice 1952 « en ce qui concerne les immeu- 
Ules figurant à l'actif des entreprises industrielles où commer- 
ciales ou des sociétés autres que les sociétés immobilières 

ui, quelle que soit leur forme, ont pour activité essentielle 
l'exploitation d'immeubles par voie de lacation. Les bénéfices 
ou revenus imposables de l'année 1951 et des exercices clos au 


. cours de ladite année seromt déterminés sans tenir compte 


de ces dispositions. » 


D. — Lot n° 53-79 du 7 février 1953. 
(Loi de finances pour L'exercice 1953.) 


Impôté d'Etat. 
1. Tous IMPÔTS 


Art, 53. — Le Gouvernement pourra prendre des mesures 
sortant allégements fiscaux en faveur de la construction et de 
des immeubles à usage principal d'habitation. 

« Ces mesures feront l’objet de décrets qui devront 
intervenir après avis du conseil d’Etat dans les délais de trois 
mois à compter de la promulgation de la présente loi. » 


(1) Cf, A). 
(2) Cf. le décret ne 48-1677 du 29 octobre 1918, art. #$er, par. 2°) 


el o°) (perception minimum: 25 francs}. 
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2. DROITS D'ENREGISTREMENY, D'HYPOTHÈQUES ET DE TIMBRE — 
Mutations à titre onéreux. 


Art. 96, — « Le payement des droits exigibles sur les actes 
constatant l'acquisition à titre d'habitation principale, soit d'un 
agpartement par l'occupant de bonne foi; soit d'un apparte- 
ment libre de location à la date du transfert de propriété, peut 
étre fractionné dans des conditions fixées par décret, » 


Les droits de mutation sur les terrains à bâtir acquis avant le 
1°" janvier 1956 pour construire dans les trois ans des logements 
(üroit ordinaire de 10,80 0/0, droit supplémentaire sur la pre- 
miere mutation (5,80 0/0) et taxes additionnelles au profit des 
collectivités locales), qui avaient été réduits de moitié par 
l'article 10 du décret 50-1135 du 18 septembre 1950 (voir ci- 
dessus, M. A. 5°) sont maintenant supprimés. 


IV. — LE DECRET N° 53-395 DU 6 MAI 1953 
PORTANT AMENAGEMENTS FISCAUX EN FAVEUR DE LA CONSTRUCTION 
ET DE L'ENTRETIEN DES IMMEUBLES A USAGE PRINCIPAL D'HABITATION 


A. — Modifications et compléments aux textes antérieurs. 


L'article 1% reporte au 30 juin 1954 la date limite pour béné- 
ficier de l'avantage de l’article 126 bis du code général des 
impôts (art. 4 du décret du 18 septembre 1950, Cf I, A. 1) 
qui était auparavant fixée au 30 juin 1952 (date de la demande 
de la prime à la construction). 


Art. 2, {. — Le délai de quatre années visé au 
de l’article 5 du décret du 18 septembre 1950 d 


aragraphe 2 
2), 3) et 5) est porté à six années. F 


À. 1), 


Art.:3, — L'article 3 du dévret du 18 seplembre 1950 Cf HI. 
A. 1), 2), 3) et 5) est complété par le paragraphe IN suivant: 

« IL — Les sociétés visées au paragraphe I* du présent 
article qui auront bénéficié de prèts accordés par application 
de l'urticie 39 de la loi du 21 juillet 1950 et äu décret n° 50-899 
du 2 août 1950 pourront se prévaloir des dispositions du para- 
graphe. IE ci-dessus, mème si la répartition de ces prêts a pour 
effet d’enlever au partage son caractère pur et simple, pourvu 
que celte répartition alt élé effectuée suivant les règles pré- 
vues par les organismes prèteurs », 


Art. 2, 2. — La condition au bénéfice des dispositions de l'ar- 
ticle 6 du décret du 18 septembre 1950 (Cf. IL A. 1) et 5) est 
ainsi modifiée : 


Le partage dont il s’agit doit être constaté par un acte enre- 
gistré avant: 


« Le 1% janvier 1954 pour les sociétés dont la ‘constitution 
est antérieure de trois années au moins à l'entrée en vigueur 
du présent décret. 

« L’expiration d’un délai de six ans à compter de leur consti- 
tution pour les autres sociétés ». 


L'article 6 remplace l’artice 1003 du code général des impôts 
par la disposition suivante: 

« Art. 1003. — Ne donnent lieu à aucune perception au pro- 
ft du Trésor, les acquisitions faites à l’amiable et à titre oné- 
reux par les départements, communes ou syndicats de com- 
munes et par les établissements publics départementaux ou 
communaux (1), lorsqu'elles sont destinées à l’enseignement 
public, à l’assistance ou à l'hygiene Sociales, ainsi qu'aux tra- 
vaux d'urbanisme et de construction, sous réserve qu’un arrèté 


préfectoral ait déclaré en cas d'urgence l'utilité publique de 


ces acquisitions sans qu'il soit besoin de procéder aux furma- 
lités d'enquête. » 


L'article 7 complète le pos Ir de l'article 1371 bis 
du code général des impôts (art. 8 du décret du 18 septembre 
1950. — Aflégement des droits sur la première mutation à titre 
onéreux des immeubles d'habitation (Cf. H. A. 5), par l'alinéa 
suivant: 

« Toutefois, le bénéfice des dispositions qui 
applicab’e aux constructions ayant donné lieu 


récèdent est 
l'octroi des 


(1) Le membre de phwase souligné ne figurait pas dans l’ancien 
article 10063, Par contre, celui-ci comprenait un deuxième alinéa ainsi 
conçu ; « La présente disposition est applicable aux acquisilions faites 
dans les’ offices publics d'habitations à bon marché en exécution des 
lois des 5 décembre 1922 et 13 juillet 1928. » 


primes prévues à l’article 14 de la loi n° 20-854 du 21 juillet 
1950 et pour lesquelles ie permis de construire à été délivré 
avant le 1% avril 1950. » i 


« L'article 15, 2, complète l'article 1371 quater du code géné- 
ral des impôts (art. 10 du décret du 18 septembre 1930. — 
Réduction des droits de mutation pour les acquisitions de ter- 
rains en vue de la construction d'immeubles d'habraïon 
(Cf, M. A. 5) par la disposition suivante: « Lorsqu'il s'agit de 
la construction d'ensembles à réaliser progressivement par 
tranches successivez, le délai de trois ans, à compter de la 
date de l'acte d'acquisition avant l'expiration duquel l'ar- 
ticie 1371 qguater prévoit que ‘es constructions doivent être 
réalisées, peut faire l'objet d'une prorogation annuelle renoit- 
velable, sas toutefois que le délai ainsi prorogé puisse exce- 
de: six ans ». 


B. -- Mesures nouvelles. 
Iurôrs D'ETar 
1. — Tare proportionnele, 


L'article {* étend aux travaux d'entretien ou de réparations 
effectués avec le concours du F. N. A. H. l’exemption de la 
taxe proportionnelle déjà prévue par l'article 126 bis du code 
général dés impôts (Art 4 äu decret du 18 septembre 1%, 
ef IL. A. 1. et IV. A.) pour !es produits des emprunts obliga- 
taires émis 20 représentation des prèts consentis pour la cons- 
truction. 


Art. 5. L — A compter de l'entrée en vigueur de Ja loi 
n° 33-80 du 7 février 1933 (dépenses d'investissements pour 
1953), les dispositions d'exonération des articles 3 et 6 du 
décret du 18 septembre ‘950, modifiés et complétés par les 
articles 2 et 3 du décret du 6 mai 1953, (cf. IL A. { et IV. A), 
sont applicables, sous les conditions fixées par ces articles, 
aux sociétés « constituées ou à constituer, quelle qu'en soit 
la forme, ayant pour objet la construction, l'acquisition où la 
gestion d’ensembles immobiliers à usage principal habitation 
composés d'immeubles collectifs, de maisons individuelles et, 
éventuellement, des services communs y afférents et destinés 
à être attribués aux associés en propriété ou en jouissance », 
auxquelles l’article 80 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953 étend 
les dispositions de la loi du 28 juin 1938 tendant à régler le 
statut de la copropriété des immeubles divisés par apparte- 
ments. 


2. — Surlare progressive. 


L'article 2, 2, applique en matière de surtaxe progressive les 
dispositions d'exemption prévues en matière de taxe propor- 
tionnelle par l’article 6 du décret du 13 septembre 1950 (ef, 
IL A. 1 et IV. A). 


Art. 5. L — Le bénéfice des exemptions prévues aux articles 
5, et 6 du décret du 18 septembre 1950, modifiés et complétés 
ar les articles 2 et 3 du décret du 6 mai 1953 (cf. IL A. 2 et 
V. A et ci-dessus article 2, 2) est étendu, sous les conditions 
lixées par ces articles, aux sociétés visées à l'article 80 de Ja 
Joi n° 53-80 du 7 février 1953, à compter de l'entrée en vigueur 
de cette loi (cf. ci-dessus, deuxième alinéa). 


3. Impôt sur les sociétés. 


L'article 2, HN, applique en matière d'impôt sur les sociétés 
les dispositions d'exemption prévues en matière de taxe pro- 
portionnelle par l'article 6 du décret du 18 seplembre #50 
(cf. I A. 1 et IV. A). 


Art. 5,1. — Le bénéfice des exemptions prévues aux articles 5 
et 6 du décret du 18 septembre 1950, modifiés et complétés par 
les articles 2 et 3 du décret du 6 mai 1953 (cf. IE. A. 3 et IV A. 
et ci-dessus art. 2, IL), est étendu, sous les conditions fixées 
par ces articles, aux sociétés visées à l'article 80 de la loi 
ne 53-80 du 7 février 1953 (ef. ci-dessus 1, > alinéa) à compter 
de l'entrée en vigueur de cette loi. 


Art. 16. — « Les départements, communes et établissements 
ubliss qui procèdent au lotissement et à la vente de terrains 
eur appartenant sont exonérés de l'impôt sur les sociétés 

et des taxes sur le chiffre d’affaires du chef de ces opérations. » 
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4, Bares sur le chiffre d'affaires. 


Aït. 16. — Voir ci-dessus: impôt sur les sociétés. 


5. Droits d'enregistrement, d'hypothèques et de timbre. 


Art. 4. — « Est dispensé du droit praportionnel d’enregistre- 
ment, prévu à l'article 714 du code général des 5mpôts (1), 
l'apport de marchés concernant la construction d'immeubles 
à usege principal d'habitation, effectué à titre pur et simple 
à des sociétés qui se constituent en vue de l'exécution de ces 
marchés entre personnes aux divers corps de mé- 
Uer appelés à y concourir. Lorsque l'acte constitutif ne men- 
Honne que des apports de celle nature, il est enregistré au droit 
lise de 1.350 F, » 

Ariicle 5, EL — Le bénéfice des articles 5 et 6 du décret du 
15 seplembre 19%), modifiés et complétés par les articles 2 
et 5% du décret du 6 mai 193 (perception d'un droit fixe de 
1.30 F) (cf. IE A. 5 et IV A), est étend, sous les conditions 
fixres par ces articles, aux sociétés visées à l'article 80 de Ha 
Joi n° 53-80 du 7 février 1953 (cf. ci-dessus: 1, 2° alinéa) à 
compter de l'entrée en vigueur de cette let. 


Art. 5. — IE — Les attributions de logements faites par les 
sociélés coopératives (loi n° 47-1735 du 10 septembre 1947) à 
leurs asssciés en application du deuxième alinéa de l'article 89 
de la loi n° 53-80 du 7 février 1953 (soit à titre de reprise ou de 
remboursement en nature d'apports, soit, pour la partie excé- 
dant la valeur de ces apports, par Voie de cession), sont sou- 
mises au droit fixe de 1.380 frahcs qui couvre toute perception 
au profit du frésor. Les attributions ainsi réalisées ne consti- 
tuent pas une première mutation au sens de l'artidie 8 du 
décret du 18 septembre 1950 (ef. H. A. 5). 


Ces dispositions prennent effet à compter de l'entrée en 
vigueur de la loi du 7 février 1953. 

Aït. 8. — IE — « La taxe visée à l'article 813 du code général 
des impôts (taxe sur les formalités mi rpg est suppri- 
mée pour lès actes de prèts consentis dans les conditions pré- 
vues au décret n° 50-899 qu 2 août 45% modifié, ayant pour 
objet le financement de la construction des logements économi- 
ques ou des logements à réaliser par des personnes groupées 
en sociétés où en associations qui s'engagent dans lesdits actes 
à faire par leurs membres des apports en travail, » 

HE — « Cette taxe est également supprimte pour les acqui- 
sitions (de terrains) bénéficiant des dispositions de larticte 4371 
quater du code général des impôts (article 10 du décret du 
18 septembre 1990). ».({Cf. IL A. 5 et IV. A. Art. 15,2. 


IV. — « Les formalités hypothécaires, pour lesquelles il est . 


alloué aux conservateurs des hypothèques un salaire propor- 
lionnel et gradué, donnent lieu à la perception du salaire 
twinimum lorsqu'elles se rapportent à la construction, à la 
première mutation on à l'attribution des logements visés au 
paragraphe I du présent article ou qu'elles intéressent les 
organismes d'habitations à loyer modéré et de crédit immobi- 
her. 

« Pour l'application du présent paragraphe, le salaire mini- 
mum Perte la moitié du salaire proportionnel et gradué 
normal, » 


Art. 12, — « En cas de mainlevée partielle d’une hypothèque 
conséculive à la division de la créance garantis, Ja taxe propor- 
tionnelle visée à l'article 843 du codé général des impôts est 
liquidée comme s'il s'agissait d'une réduction pure et simple 
d'hypothèque. » 


Art. 13. — « Sont dispensés de la taxe (sur les formalités 
hypothécaires) prévue à l'article 843 du code général des impôts 
les actes déclaratifs de propriété portant sur des immeubles 
envisagés dans leur état futur d'achèvement et dont les trois 

uarts au moins de la superficie lotale seront affectés à l'usage 
d'habitation. » 


Mutations à titre onéreux. 


Art, 8. — JT. — Le bénéfice des dispositions des articles 
1371 bis à 1371 quater du code général des impôts (art. 8 à 10 
du décret Au 1S seplerabre 1950, cf. IL A. b), modifiés et complé- 
tés par les articles 7, 44 et 135 du décret du 6 mai 4953 (2), 
« est élendu, sous les mêmes conditions, aux acquisitions de 


(1) 1,40 p. 100. 
(2) Voir cidessns: A. L'article #4 et le paragraphe 1 de l'article 45 
prévoient en outre des anodifications de formalités. 


terrains destinés à la construction des logements économique; 
prévue par, lot n° 53318 du: 15 avril 1953 ainsi qu'à la 
L'article 9 remplace l'article 1371 quinquies du code géuéril 
des impôts (art. 26 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951, éf: TL A. 
par les dispositions suivantes: À 
Les articles 1371 bis (1) et ter du code général des impots 
(art. 8 et 9 du décrei du 18 septembre 1950, ef M. A. 5) sont 
applicables: 4°. aux «maisons .édifiées postérieurement 40 
31 mars 190 et avant le janvier 1%56 en remplacement de 
bâtiments démolis et offrant une capacité de logement deux 
fois plus grande; 2° aux immeubles vétustes où insalubres 
reconstruits ou remis en état d'habitabilité au cours de là 
même périodé; 3° aux immeubles achevés avec lé bénéfiée des 
primes prévues à l’article 14 de la loi n° 36-854 du 2{'juillet 1%0 
ainsi qu'aux additions et surélévations d'immeubles réalisées 
avec les mêmes avantages au cours de là même période, » 
L'application de ces dispositions est notamment subordonné: 
à la condition que les trois quarts au moins de Ja superticie 
lotale des immeubles soient afféctés à l'usage d'habitation. 


Art. 10, — « Il est ajouté au code général des impôts J'arti- 
cle 1371 series suivant: 


« Les exonérations prévues à l'article 1371 quater (art. 40 du 
décret du 18 septembre 1550 — cf NH. A 5, et ci-dessus A, 
art. 13, 2), étendues aux acquisitions : 


« 1° De terrains recouverts de bâtiments destinés à ètre 
démolis ; . 

« 2° D'immeubles reconnus vétustes ou insalubres (2); 

« 3° D'immeubles inachevés (3) ; 

« 4° Du droit de surélévation d'immeubles préexistants et 
d'une fraction du terrain supportant ceux-ci, proportionnelle à 
la superficie des locaux à construire (3). 


« Ces exonérations sont subordonnées à la condition: 


« a) Que l'acte constatant l'acquisition soit enregistré avant 
le 1e janvier 1936; 

« b) Qu'il contienne: l'engagement, par l'acquéreur, d'effec- 
tuer, dans un délai de trois aus à compter de la date de Facte, 
les travaux nécessaires, selon le cas, soit pour édifier des mat- 
sons, soit pour renettre les immeubles en état dhabitabilité, 
soit pour terminer les immeubles en cours de construction, soit 
pour construire les nouveaux locaux; 

« c) Que les locaux ainsi créés, remis en état où achevés 
soient affectés à l'habitation pour les trois quarts au moins de 
leur superlicie totale; 

« d) Dans le cas visé au 1° du présent article, que es maisons 
construites offrent des capacités de logement deux fois plus 
importantes que cales des bâtiments démolis... » 


Art. 11. — Par sute des dispositions qui remplacent, en 
vertu de cet articse, le second alinéa de l'article 69 de Ha loi 
du ?8 octobre 1946 sur les dommages de guerre et le seconi 
alinéa de l'article 1176 du code général des impôts, sont exo- 
nérées du timbre et de tous droits d'enregistrement et d'hypo 
thèques, les mutations de biens sinistrés et des droits à indern- 
nité y afférents résultant d'acquisitions faites: 


« 1° Par les communes, les départements, les offices publirs 
et les sociétés d'habitations à loyer modéré en vue de la cons- 
truction d'habitations à loyer modéré ou de l'aménagement «ie 
re publies, dans ies conditions de remploi prévues par 

où; . 

« 2° Par des associations syndicales et des coopératives de 
reconstruction agissant dans le cadre de l'article 16 de la loi 
n° 50-531 du 2 juin 1950 et par les associations syndicales de 
remembrement, auprès de certains de leurs associés, en vue 
de la rétrocession à ‘d'autres membres de l'association dans 
l'intérêt des opératicns de remembrement. » 


Habitations à loyvr modéré et crédit immobilier. 


Cf. ci-dessus: A:t. 8, IV; art. 11, 


{1} Voir ci-dessus: artick 7. 
fait l'objet d'un arrêté de péril ou d’une interdiction 

iabiter. 

(3) Pour bénéfiier des exonérations prévues les parties doivent 
notamubent fournir à ‘appui de L'acte d'acquisition une copie eerli- 
fiée or de la décision provisoire d'octroi d'une prime à la 
construction. 
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PARTIE A 


INTRODUCTION 


INSTABILITE ECONOMIQUE RENDANT IMPOSSIBLES 
LES PREVISIONS 


I n'est pas de secteur de l'activité économique qui, pour 
s'organiser et se développer de manière rationnelle, ne requiert 
la stabilité dans les prix (prix des salaires, prix des matériaux, 
prix du matériel, prix des frais généraux). 

+ Il n'tst pas de branche de l'activité économique qui ne souffre 

des fluctuations monétaires. Celes-ci interdisent, en effet, les 

révisions à long ou mème court terme, remellent en cause, 

chaque instant, les programmes les mieux établis et plongent 

les entreprises, par une consommation de leur substance mème; 

dans des difficultés de trésorerie imprévisibles et insurmonta- 
bles. 

Mais il n'est pas de secteur industriel où ces difficultés 
soient aussi grandes que dans la construction, La production 
s’y étend, en cflet, sur de très longs dé’ais. Plus d’une année 
s'écoele et souvent deux, entre la conception initialé d’un pro- 
jet immobilier et la livraison de l'immeuble achevé. 

Le constructeur fait done obligatoirement une opération à 
long terme. Pendant celle-ci, les divers éléments du prix de 
revient subissent des hausses importantes et la poursuite mème 
des travaux, l'achèvement de l'œuvre commencée, risquent 
d’être rendus impossibles. 

Dans un elimat d’instabilité monétaire, c'est donc une 
de prétendre voir se développer une grande politiqu 
construction. 

Le présent rapport n’a pas pour objet de définir les redres- 
sements qui s'imposent pour mettre un terme à la dépréciation 
germanente de la monnaie, mais il nous a paru nécessaire, au 
seuil de nos observations, de poser en principe que la condition 

emière, inéluctable, d’une po'ilique efficace du logement est 
a stabilité monétaire, permettant l'élaboration de programmes 
à long terme, la mobilisation de l'épargne, la régularité et la 
continuité dans l'exécution des travaux. 

C’est sous 12 bénéfice de cette observation que nous exami- 
nons plus loin, sous leurs divers aspects, les problèmes mul- 
tiples qui se posent aux constructeurs et que nous suggérons 
des solutions. 


gagehre 
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PARTIE B 
MESURES D'ORDRE ADMINISTRATIF 


H est unanimement reconnu qu'il est indispensable de tons- 
truire le plus de logements possible, dans un délai aussi bref 
que possible. 

Ce résultat ne pourra être atteint qu'à condition: 

D'une part, d'utiliser au mieux les capitaux investis dans 
la construction d'immeub'es d'habitation, en réduisant le coût 
de la construction et en évitant, par une prompte exécution des 
travaux, les conséquences de l'instabilité monétaire ; 

D'autre part, de construire, dans un même laps de temps, 
une plus grande quantté de logements. 
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1 fout donc: 


D'abord que celni qui veut faire construire (appelé généra- 
lement le « constructeur ») soit en mesure de réaliser rapide- 
ment se< projels; 

Ensuite que l'entrepreneur soit en mesure d'augmenter sa 
produelivile, 

Mais l'initiafive de l’un et l'autre est limitée par des dispo- 
sitions législatives et réglementaires et il y a heu de recher- 
cher quelle est leur influence sur le rythme et sur le prix 
des travaux. 


IH n'est d'ailleurs pas possible d'examiner ici cette question 
dans tous ses détails et l'on devra se borner à une étude sus- 
cincle des points qui paraissent les plus importants. 


Cette étude portera: 


En premier lieu, sur la réglementation de la eonstruetion €t 
principalement sur les formalités imposées au constructeur, 
avant qu'il puisse commencer les travaux; 

En second lieu, sur la réglementation des travaux et plus 
particuiérement des travaux administratifs ; 

Enfin, sur la fiscalité de la construction et des travaux d'entre- 


prise. 


— DE LA CONSTRUCTION: FORMALITÉS 
IMPOUSEES AUX CONSTRUCTEURS 

On rappellera, d'abord, les dispositions essentielles de la 
réglementation en vigueur (A), qui permettra d'en apprécier 
la valeur propre (B). Puis, on s'efforcera de dégager les moda- 
htés de son application par les services intéressés (C). En 
conclusion, on indiquera brièvement les améliorations qu'il 
serait bon d'apporter, aussi bien à la réglementation elle-même 
qu'aux errcments acluels des services chargés de l'appliquer 
(D). 


LE: 


A. — La nécessité d'une réglementation de la construction 
inunobilitre, au moins dans les agglomérations importantes, est 
reconnue depuis fort longtemps. (C'est ainsi que les textes fon- 
damenutaux sur l'alignement sont un édit du 16 décembre 1697 
et uu arrèt du Conseil du Roi du 27 février 1765.) 

Les dispositions législatives et réglementaires concernant 
l'entend se sont inultipliées peu à peu et, avant la dernière 
guerre, il existait déjà une réglementation assez touflue (auto- 
risation de bâtir, plans d'aménagement, règlements d'hygiène, 
enquêtes « de commode el incommodo », servitudes diverses, 
elc.), mais qui restait fragmentaire et qui, en pralique, man- 
quait d'efficacité, Les lotissements de la banlieue parisienne eu 
sont la preuve 

La loi du 15 juin 1°M3 à mis fin à cette situation. Elle cons- 
titue la charte äctuelle de l'urbanisme. 


Elle impose notamment à toute personne désirant construtre, 
d'obtenir une autorisation spéciale — le « permis de cons- 
truire » — qui remplace toutes les autorisations précédemment 
uécessaires. 

Les modalités d'application du permis de construire ont été 
fixées par l'ordonnance n° 43-2542 du 27 octobre 1945, le décret 
du 10 août 1M6 et l'arrèté du 10 août 1946 (sans compter divers 
airetés visant des siluations particu'ières). 


Ces textes subordonnent la délivrance du permis de construire 
à des conditions de fond et à des conditions de forme : 


a) Le permis de construire ne peut être accordé que si les 
canstiuctions projetées sont conformes aux dispositions légis- 
latives et réglementaires en vigueur; il peut être refusé ou 
n'ètre accordé que sons réserve de l'observation de prescrip- 
tions spéciales, si les constructions, par leur situation, leurs 
dimensions ou leur aspect extérieur, sont de nature à porter 
atleigie à la salubrité où à la sécurité puh'ique, au caractère 
ou à l'intérêt des lieux avoisinants ou à la conservation des 
perspectives monumentales et des sites; 


l) Tes conditions de forme portent sur les pièces à fournir 
par le requérant et sur les délais, 


Eu qmincipe, le permis doit être délivré dans les 30 jours . 


du dépôt de la demande. À défaut de décision dans ce délai, 
le permis est censé être accordé, 

Mais le délai peut être porté à 2 ou 4 mois, suivant qu'une 
ou plusieurs autres adminisrations sont consultées, . 


B. — 11 semble, a priori, que l'institution du pesnis de cons. 
truire ait été une simplification. En fait, les conditions, les 
formalités et les délais de délivrance des permis, plus strictes 
que celles imposées pour les aulorisations exigées auparavant, 
ont rendu plus comp.iquée la tâche préliminaire du construc- 
teur. 

Mais l'utilité du permis ne saurait être discutée et il est 
normal que le constructeur soit soumis à certaines obligations, 
qui limitent forcément sa liberté. 

D'ailleurs, la réglementation du permis ne contient pas de 
disposition abusive. Au contraire, elle a été établie avee le souci 
d'éviter un formalisme excessif et de trop longs délais. 

Toutefois, à cet égard, elle est encore insuffisante, comme 
on le verra plus loin. 

D'autre part, les « dispositions législatives et réglementaires 
en vigueur » qui doivent être observées pour que Île permis 
puisse être délivré, sont extrêmement nombreuses. Si la loi 
du 15 juin 1913 a posé les principes de la réglementation de 
l'urbanisme, aucun texte n’a encore codifié les multiples pres- 
criptions touchant de près ou de loin à cette question. 

En outre, ces prescriptions sont loin d’être toujours extrè- 
mement pertinentes. (Par exemple, les enseignes lumineuses 
ne peuvent dépasser une certaine hauteur, mais elles peuvent 
être divisées en tronçons de Ja hauteur réglementaire, séparés 
Los un certain intervalle, H ne semble pas que, de celle facon, 
‘amélioration de l'esthétique soit considérable.) < 

De plus, les exigences des règlements ne correspondent ee 
toujours aux progrès de la technique et aux nécessités actuelles. 

Por exemple, la construction de W. C. ayant seulement une 
aine d'aération est interdite en France, alors qu'elle est admise 
ans de nombreux pays étrangers. 


C. — Malgré les précautions prises par les rédacteurs des 
textes réglementant Îe permis de construire (simpiification éven- 
tuelle des dossiers, délais préfixes), l'obtention du permis est 
loia d’être aussi rapide qu'il serait nécessaire. 

Les services chargés de l'étude des demandes de permis de 
construire ont tendance à élargir sans réelle nécessité la con- 
sultation des services administratifs ou techniques, g'us ou 
moins directement intéressés. 

Le délai courant de délivrance du permis se trouve ainsi 
“porté à plusieurs inois. 

D'autre part, des « prescriplions spéciales 
à imposer éventuellement au constructeur, est essentiellement 
subjective et, hien souvent, les services d'urbanisme exigent 
qu'il soit apporté des modifications sans véritable intérêt aux 
pans qui leur sont soumis. On à mème vu, dans un certain 
département, rejeter systématiquement tous les projets qui 
n'élaieut pas établis par un architecte. 

De mème, l'interprétation des « dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur » (déjà discutables en elles-mêmes; 
n'est pas toujours aussi compréhensive qu'il serait désirable, 
et cela malgré les instructions de la circulaire ministérielle du 
30 octobre 1946, qui indiquait : : 

« Les fonctionnaires auxquels incombe l'application des nou- 
velles dispositions doivent assurer le respect des textes avec 
le maximum de compréhension, de souplesse et d'efficacité... 
C'est à l'esprit des textes, plus qu'à leur lettre, souvent impar- 
faite, qu'il convient de se référer, dans les cas litigieux ou 
délicats ». | 

Bien plus, le constructeur se voit souvent opposer des textes 
qui ne sont encore qu'à l'état de projet. C'est un point sur 
lequel il convient d'insister : 


La loi du 15 re 1943 à prescrit l'établissement d'un « projet 
d'aménagement », dans toutes les communes d'une certaine 
importance. Ce projet doit être ee ar décret-pour devenir 
définitif, mais, antérieurement à l'approbation, des « mesures 
de sauvegarde » peuvent être prises, pour éviter de compro- 
mettre l'exécution éventuelle du projet. 

Il peut alors êlie « sursis à statuer » sur le permis de cons- 
truire jusqu'à la publication du décret d'approbation. 

IL en résulte que la délivrance du permis et, par suite, la 
construction envisagée, peuvent être différées pendant des 
années. 

Le cas est loin d’être théorique et, actuellement, à Paris, il 
n'est pas possible de construire sur de nombreux terrains 
libres, les services intéressés s’opposant à la délivrance du per- 
mis de construire en raison de l'existence d’un projet d’amé- 
nagement de la région parisienne qui n'est toujours pas 
approuvé, 
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Là encore, il serait utile que les services administratifs se 
réfèrent à l'esprit de la réglementation et non à sa lettre, 

En retardant, au delà des délais indispensables, la délivrance 
dn permis de construire, l'administration cause un grave préju- 
dice aux constructeurs. 

Les sommes engagées dans l'achat des terrains restent long- 
temps improduetives et sont indispensables pour d'autres epé- 
rations. 

Les sommes épargnées pour la construction proprement dite 
perdent de leur valeur, au fur et à mesure de la déprécia- 
ion de la monnaie, si bien que le constructeur est exposé à 
ne plus disposer des capilaux suffisants lorsqu'il pourra enfin 
faire construire, 


* 
LE 


D. — En reprenant les différents points exposés ci-dessus, on 
peut conclure qu'il est souhaitable : 

1° Que les règlements d'urbanisme et d'hygiène soient codi- 
fiés et tiennent compte des progrès techniques el que ces 
règlements soient appliqués dans leur esprit et non dans leur 
lettre ; 

20 Que les délais de délivrance dn permis de construire soient 
abrogée et, pour cela, que la consultation des administrations 
et services divers soit limitée au strict nécessaire. 

Que des délais impératifs — et courts — soient fixés aux 
différentes administrations consultées pour fournir leur réponse 
(ef. Annexe D ; 

3e Que le régime du « sursis à statuer » soit modifié, de telle 
sorte que des terrains disponibles pour la construction immé- 
Jiate logements ne soient pas frappés d'une interdiction 
de bâtir, en vue de la construction hypothétique d'habitations 
à loyer modéré ou d'immeubles administratifs (ef, résolution 
de la chambre de commerce de Paris - Annexe Il). 


Ces améliorations élant réalisées, le permis de construire 
cesserait de constituer, comme il arrive trop souvent, un 
obstacle à la construction. Situation d'autant plus anormale 
que, d'autre part, les pouvoirs ee proclament l'impérieuse 
nécessité de construire de nombreux logements. 


I n'a été question ci-dessus que de la formalité essentielle 
à remplir par tout constructeur, qu'il s'agisse d’un particulier 
ou d'une administration publique. 

Mais un grand nombre d'immeubles d'habitation sont cons- 
truits par des groupements qui bénéficient des dispositions de 
Ja législation sur les habitations à loyer modéré. 

Là aussi, les formalités administratives sont longues et 
compliquées. On a calculé qu'il fallait accomplir une einquan- 
taine de démarches pour faire aboutir un projet d'habitations 
à loyer modéré, 

La circulaire 51-177 du ministre de à reconstruction et de 
l'urbanisme, en date du 23 octobre 1951, a marqué un certain 
effort de simplification. 

Cependant l'énumération des pièces à fournir, tant aux ser- 
vices du ministère de la reconstruetion et de l'urbanisme qu'à 
la caisse des dépôts et consignations, pour l'obtention d'un 
prêt, reste encore impressionnante. 

IL est probable que de nouvelles améliorations pourraient être 
appoñlées à une procédure trop longue et trop compliquée. 

De mème, les crédits à Ja construction (primes à la construe- 
lion, -prèts du Sous-Comptoir et du Crédit foncier) ne sont attri- 
bués qu'après de nombreuses formalités et de longs délais. 

L'étude de ces questions demanderait de trop longs dévelop- 
pements pour qu'elle ne être entreprise iel. L’on devra se 
contenter de signaler: l'existence de problèmes dont une solu- 
tion favorable contribuerait heureusement à l'accélération de 
la construction. 


I. — REGLEMENTATION DES TRAVAUX 


En principe, le constructeur fixe librement avec l’entrepre- 
neur Îles conditions d'exécution des travaux. 

Mais cette règle générale n’est plus applicable en u'il s'agit 
à effectuer pour le d'une adm 
publique, 


nistration 


En effet, dans ce cas les conditions d'exécution des travaux 
sont fixées par l'administration et l'entrepreneur n'a que le 
choix d'y adhérer sans réserve où de renoncer à traiter. 

Etant donné la part de plus en plus grande des administra- 
tions publiques et des organismes qu'elles contrôlent dans la 
construction des logements, il est nécessaire d'étudier spéciale 
ment la réglementation des travaux administralifs et ses répère - 
cussions sur l'activité des entreprises. 


On examinera successivement : 


Les conditions dans lesquelles les travaux sont décidés. C'est 
la question des programmes ; 


Les conditions dans lesquelles les marchés sont passés; 
Les conditions dans lesquelles les travaux sont financés, 


* 
LE] 


{. Programme de construction. 


IH a souvent été reproché aux entreprises du bâtiment de 
conserver des méthodes de travail périmées, en un mot de ne 
pas « s'industrialiser ». 

Mais la première condition d'une production industrialiste est 
la possibilité d'établir un « programme d'action » tenant compte 
de l'évolution probable du marché. 


Actuellement cette prévision n'est pas possible dans le büti- 
ment, les administration publiques — qui sont les construc- 
teurs les plus importants — n'ayant pas de programme de cons- 
Uuuclion à longue échéance. 

La règle de l'annualité du budget coñduit, en effet, à limiter 
au montant des crédits de l'exercice les travaux pouvant étre 
exécutés pendant cet exercice. 

Par suite, même en admettant qu'il existe un programme, 
l'échelonnement des travaux de ce programme sur plusieurs 
années est toujours aléatoire et on comprend que, dans ces 
conditions, les entreprises hésitent à s'équiper et à s'organiser 
en vue de l'exécution de travaux qui ne seront peut-ctre jamais 
réalisés. 

D'autre part, le budget étant voté tardivement, les admfinis- 
trations ne disposent que d'un délai trop court pour faire exé- 
cuter les travaux. Comme elles désirent épuiser avant la fin 
de l'exercice les crédits mis à leur disposition, afin d'éviter la 
réduction de leur crédits sur le budget suivant, elles procédent 
en hâte aux adjudications et appels d'offres. 

Les entreprises sont ainsi soumises à des alternatives d'acti- 
vité désordonnée et de quasi-chômage. On conçoit que, dans 
ces comditions, une orgauisation rationnelle soit rendue bien 
difficile. 

On n'insistera pas sur le gaspillage qui résulle trop souvent 
de la nécessité d'utiliser, coûte que coûte, les crédits de 
l'exercice. 

Les inconvénients d'une telle situation n'ont pas échappé aux 
aux pouvoirs publics et quelques mesures ont été prises pour 
y remédier. 


C'est Ainsi que la loi du 24 mai 1951 à autorisé le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme a établir un « pro- 
gramme quinguennal de construction normalisée ». Le but 
poursuivi est d'abaisser les prix de revient, notamment en 
assurant aux entreprises des débouchés pendant une longue 
période. 

De mème, un arrèté du 13 novembre 1951 a créé nne « corn- 
mission du plan d'équipement scolaire, universitaire, scienti- 
fique et artistique », chargée d'établir un plan de réalisation 
des constructions « indispensables à l'instruction et à la 
culture ». 


Cette méthode pourrait être étendue à tous les ministères, 
On aurait ainsi, pour les différents départements ministériels, 
des lois de rap dpermrass de construction immobilières, ana- 
logues aux lois de programmes de travaux de fortifications ou 
de constructions navales, 


D'autre part, il serait nécessaire de coordonner ‘ces pro- 
grammes, chaque administration ayant trop souvent tendance 
à agir isolément, sans se soucier des projets des autres admi- 
nistrations. 
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L'établissement de programmes d'une certaine durée pose le 
problème de la revalorisation des crédits, au fur et à mesure 
de la dépréciation de la monnaie, 

Le même problème se pose pour les subventions et prêts 
accordés à des organismes de construction collective, tels que 
les offices et les sociétés d'habitations à loyer modéré. 

On voit que là question des programmes est surtout d'ordre 
budgétaire et qu'elle ne pourra être résolue que si le minis- 
tére des finances consent à recourir à des méthodes qui bou- 
leverseront peut-être ses habitudes, mais qui, seules, permet- 
trout la création d'un véritable marché du bâtiment, 


LE: 


2. Passation des marchés administratifs. 
Une élude complète des règles suivant lesquelles les marchés 
administratifs doivent étre passés demauderait un trop long 
développement, 


Aussi, l'on se-limitera à l'examen de deux questions essen- 
elles : 

L'unification des documents administratifs contenant la régle- 
mentation des marchés (A) ; 

le choix de l'entrepreneur (B). 

A. — Les marchés des administrations publiques sont soumis 
à une réglementation complexe, qui a pour but: 

a) De fixer les règles applicables en matière d'attribution des 
travaux; 

b) De fixer les conditions d'exécution et de payement des 
travaux. 

Cette réglementation fait l'objet: 

D'une part, de textes généraux visant tous les marchés d'une 
même collective publique. Etat, départements, communes, 
ele. ton cilera, notaminent, les décrets des 18 novembre 1882 
et 6 avril 1942 concernant les marchés de l'Etat, les ordon- 
nances des 14 novembre 1837 et 2 novembre 1945, et la loi du 
D avril 1884 relatives aux marchés des communes, etc.) ; 

D'autre part, de textes propres aux marchés passés par un 
département ministériel, où même un service administratif. 
Ce sont les cahiers des clauses. et conditions généra'es, les 
cahiers des prescriptions communes, elc.; 

Entin de documents spéciaux à chaque affaire: par exemple, 
le cahier des charges spéciales ou particulières. 


On concoit que les services administratifs intéressés, d'une 
part, et les entreprises, d'autre part, soient quelque peu 
deroutés par la multiplicité des pièces à rassembler et à étudier 
pour chaque marché, 

On peut se demander si la complexité, tant des dispositions 
législatives et réglementaires que des disposilions contrac- 
tuelles, est vraiment justifiée. 

Les marchés des administrations publiques présentent un 
grand nombre de caractères communs, En outre, bien des 
clauses des divers cahiers des charges sont identiques ou très 
voisines. Par contre, la diversité de certaines clauses s'explique 
mal, 

Dans ces conditions, il est difficilement compréhensible 
qu'il existe au moins une quinzaine de cahiers des charges 
duférents et que certains départements ministériels possèdent 
plusieurs cahiers des charges (c'est ainsi qu gxiste, au 
tuinistère de l'éducation nationale: le cahier des charges des 
travaux des beaux arts, le cahier des charges de l’enseigne- 
ment supérieur, le cahier des charges des comfounes pour les 
‘travaux de l'enseignement secondaire et de og pes rm 
prunaire, le cahier des charges de l'enseignement techhique). 

Les inconvénients d'une telle situation n'ont pas échappé aux 

pouvoirs publics, 

Par décret n° 48-1428 du 16 septembre 1948, a été créée ure 
commission d'études des marchés des collectivités publiques. 
klle a élé chargée notamment de la revision et de l'élaboration 
des règles générales relatives à la passation des marchés. 

Celle commission a déjà effectué un travail assez important. 
Elle a établi, en particulier, un projet de décret relatif au 

_pavement des marchés de l'Etat, mais ce décret est tuujours 
dans les cartons du ministère des finances. 

La commission poursuit l'étude d'un projet de cahier des 
clauses et conditions générales, commun à toutes les adminis- 
tralions d'Etat. 

Il serait souhaitable que les travaux de la commission soient 
accélérés et, surtout, que les projets qu'elle établit soient 
pris en considération par les pouvoirs publics, 


D'autre part, devant la réticence manifestée par certains 
ministères, notamment le ministère de l'intérieur, la commis. 
sion s’est bornée, jusqu’à présent, à rechercher l'amélioration 
de la réglementation des marchés de l'Elat. IL serait nécessaire 
ue son champ d'action soit plus vaste et qu'elle s'occupe 
de l'unification de la réglementation des marchés de toutes 
administrations publiques. 


Les efforts de la commission devraient porter, non seule. 
ment sur l'unification des clauses des marchés des diverses 
collectivités publiques, mais aussi sur la simplification et 
l'amélioration de ces clauses qui, trop souvent, ne font que 
rappeler des obligations imposées par des textes législatifs où 
réglementaires de portée générale, ou imposent à l'entre. 
preneur des obligations anormales (on a vu ainsi des cahiers 
des charges désigner le métreur auquel l'entrepreneur devait 
s'adresser pour faire établir ses mémoires) voire draconiennes 
(notamment dans les clauses techniques). 

L'amendement de la réglementation resterait inopérant si 
elle n'était accompagnée d'une simplification des 
administratives imposées aux services qui passent les marchés, 

L'étude d'un marché conclu dans des conditions normales 
a montré qu’il ne fallait pas moins de vingt-deux opérations 
administratives, pour permettre le commencement des travaux, 
à parlir de l'arrêté ministériel portant: ouverture de crédits 
(Annexe I). 

L'approbation de ce marché, après l'adjudicalion, a demandé 
plus de huit mois et demi. 

D'une facon générale, les délais d'approbation sont extréme. 
ment longs et pourraient, certainement, être considérablement 
diminués. 

En résumé, il est souhaitable : 

Que la réglementation des marchés administratifs soit unfite, 
ei que ses dispositions correspondent à des conditions normales 
d'exécution des travaux ; 

.Que es des marchés soient simplifiées et norma- 
lisées ; 

Que les formalités imposées aux administrations « maîtres 
de l'ouvrage » soient réduites en nombre et que les délais 
d'approbation soient abrégés. 


* 
LEE: 


B. — L'un des principes essentiels de la réglementation 
des marchés administratifs est que ces marchés doivent être 
passés avec concurrence, après publicité et attribués à l'entre- 
prise qui a proposé le prix le plus faible. C'est l'adjudication 
publique ouverte. 

En théorie, ce système rem le plus satisfaisant pour assurer 
une large concurrence et une parfaite égalité entre les sou- 
missionnaires, tout en permettant à l'administration de traiter 
au meilleur prix et d'éviter toute collusion entre, ses agents 
et les entreprises. 

Mais, en pratique, l’adjudication publique ouverte est loin 
de comporter les avantages qu'on en attend. 

La concurrence trop large permet à des entreprises qui ne 
sont pas techniquement qualifiées. de se voir attribuer des 
travaux qu'elles sont souvent incapables de mener à bien. 

L'attribution automatique des travaux au soumissionnaire 
le moins-disant conduit fréquemment à confier les travaux à 
des entreprises qui ont manifestement commis des erreurs ou à 
des entreprises aux abois qui espèrent, en prenant à n'im- 

rte quel prix de nouveaux travaux, obtenir des crédits qui 


Jeur permettront de poursuivre leur activité. En pratiqte, cet 


espoir est généralement déçu et, dans l'un et l’autre cas, ou 
bien l'entreprise doit abandonner les travaux, ou bien elle 
essaie de se rattraper sur la qualité. En outre, elle saisit toutes 
les occasions de réclamations, attendant d'une action conten- 
tieuse le supplément de prix qui lui est nécessaire. Dans tous 
les cas, le coût de l'opération est finalement beaucoup plus 
élevé, pour l'administration, que si elle avait traité dans des 
conditions normales. 

Cette situation n'est pas nouvelle et- Vauban écrivait à 
Colbert, dans un rapport déjà maintes fois cité : 


« tous ces rabais et bons marchés tant recherchés sont 
imaginaires, d'autant qu'il est d'un entrepreneur qui perd 


comme d'un homme qui se noie, qui se prend à tout ce qu'il 
peut... ». 


Certes, aucun système d'attribution des travaux n’est abso- 
lument satisfaisant, les conditions à réaliser étant contradie- 
toires, mais il est cependant flagrant que, dans une adjudi- 
cation publique, le moins-disant n'est pas nécessairement le 
meilleur marché. 


ormalités . 


21 A 
C'est 
la fort 
ette 
Mais, 
meillet 
à 
des pr 


Il ex 
prise 
des 
sglés. 

ce d 
-d 
longte 

En ] 
porta 
à l'en 

Mais 
crée 
depen 
activit 
exléri 

La 
que 
prene! 
placer 
son 

Ile 

Tou 
Lilise 

Ens 
et d'u 

Enf 
plus | 

H : 
tation 

on 
et lex 
elles 


qui} 


À. 
conce 
a) | 
garar 
b) 
trepr 
cours 
1 


que 


| 
| | 
I 
Le 
les s 
contt 
Le 
{aire 
acce] 
Le 
cahie 
sées 
du € 
Di 
des 
* 
un «4 
‘ # 


Août 193 


CONSEIL’ ECOXOMIQUE 747 


C'est pourquoi le Conseil économique préconise que, lorsque 
la formule. de l'adjudication publique ouverte est employée, 
ecite dernière n'ait lieu qu'entre entreprises qualifiées. 

\uis, en règle générale, le Conseil économique juge que les 
meilleurs modes de choix de Fentepreneur sont le marché de 
ve à gré on le concours, sons réserve. de la détermination 
préalable par le maître d'œuvre d'un prix maximum basé sur 
des prix faits et d’un programme descriptif precis, 


3. Payement des iravaux. 


I existe un décalage important entre le moment où l'entre- 
prise effectue les dépenses nécessaires à lexécution des tra- 
taux (versement des salaires et charges sociales, payement 
des matériaux, ele.) et le moment où les travaux lui sont 
rglés. 

Ce décalage résulte, d'une part, du délai nécessaire à lexéeu- 
lun -des travaux et, d'autre part, de l'habitude prise depuis 
longtemps par la clientèle des entrepreneurs de ne régler les 
wcimoires qu'avec un important. 

En période de stabilité économique, cette silualion était sup- 
portable, le payement des travaux atkieus permettant d'assurer 
à l'entreprise des liquidités suffisantes, 

Mais, actuellement, la déprécialion continue de la monnaie 
crée un déséquilibre permanent entre les recettes et les 
dépenses de l'entreprise et celle-ci ne peul maintenir son 
activité à un niveau constant qu'en faisant appel à des capitaux 
extérieurs. 

La vive concurrence qui existe dans le hätiment, aussi bien 
que la réglementation des prix, ne permettent pas à lentre- 
preneur d'établir ses prix en prévision de la valeur de rem- 
placement, D'ailleurs, il ne pourrait ainsi qu'atténuer ses 
diticultés de trésorerie, sans avoir le moven de moderniser 
sun équipement et de développer son activité. 

Il est donc nécessaire : 

Tout d'abord, que l'eutrepreneur ne soit pas obligé d'immo- 
Liliser, en cours de travaux, des sommes importantes ; 

Ensuite, que les prix des travaux suivent aussi rapidement 
et d'aussi prés que possible les fluctuations des cours; 

Enfin, que le règlement des travaux intervienne dans le 
plus bref délai possible. 

H y a lieu d'examiner si les Gispositions de la réglemen- 
tation actuelle des marchés, avant une incidence sur le finan- 
cement des travaux, répondent aux conditions précitées. 

On étudiera d'abord les règles actuellement en vigueur (A) 
et leur valeur (B), puis on recherchera dans quelles conditions 
elles sont appliquées {C), entin on proposera les amélivralions 
qui paraissent souhaitables (D). | 


LE: 


A. — Les dispositions relalives au payement des travaux 
concernent: 

a) Les sûretés pécuniaires à fournir par les entreprises, pour 
garantir Ja bonne ‘exécution des U'avaux. s'agit des caution- 
xements et de la retenue de garantie. 

b) Les avances et acomples qui peuvent être versés à l'en- 
treprise, soit avant le commencement des travaux, soit en 
cours de travaux, à valoir sur le règlement définitif. 

c) Les conditions de revision des prix. 

u) Lès modalités de payement. 


a) Cautionnements et retenues de garantie. 


Il existe deux sortes de caulionnements : 

Le cautionnement. provisoire, qui doit être versé par tous 
les soumissionnaires, I + pour but d'assurer à l'administration 
que les offres seront sincères et de lui donner un recours 
contre l'adjudicataire qui refuserait d'exécuter le marché. 

Le cautionnement définitif n'est versé que par l'adjudiea- 
laire, H est affecté à la garantie de l'exécution des obligations 
acceptées par l'entreprise. 

Le montant du cautionnement provisoire. est fé par le 
cahier des clauses et conditions générales des ponts et chaus- 
sées au soixantième de l'estimation des travaux et le montant 
du cautionnement définitif” au trentième. 

Divers textes ont quelque peu assoupli la réglementation 
des, cautionnements: 

L'administration peul dispenser l'entrepreneur de “héposr 
un cautionnement provisoire eu définiuif (décrets des 18 no- 
vetmbre 1882 et 6 avril 1942, décret du 2 août 1949). 


Mais il s'agit d’une simple faculté, dont l'administration use 
à son gré. 

Toutelois, pour les marchés de, l'Etat, le cautionnement 
provisoire est supprime dans les adjudications restreintes. 

D'autre part, le décret-loi du 4 juin 1938 permet aux admi- 
nistrations publiques d'accepter. une caution personnelle et 
solidaire, à la place du cautionnement provisoire et le décret 
du #2 décembre 1936 donne aux entreprises le droit de subs- 
tituer au cautionnement définitif une céautiuu personnelle et 
salidaire. 

La retenue de garantie est effectuée après la réception pro- 
visoire. Elle est, le plus souvent, du dixiéme du montant des 
travaux exécutés, Elle doit ètre remboursée après Ja réception 
détinitve. Le déln séparant la réception provisoire de récep- 
tion définitive, dit « délai de garantie » est, en général, d'un 
an. 

L'administration peut réduire le montant de la retenue de 
garantie où même la supprimer completement. 

Comme le cautionnement, la retenue de garantie peut être 
remplacée par une caution personnelle et solidaire (üécret du 
12 décembre 1936). 

Enfin, le décretdoi du 2 mai 198 prescrit que tout double 
emploi soit évité entre le cautionnement définitif et la retenue 
de garantie. Ce décret ne concerne, d'aleurs, que les marches 
de l'Elat. 


b) Acomptes et avances. 


Fn principe, le réglement des travaux ne doit intervenir 
qu'apres la réception définitive, mais, depuis Jongtemps déjà, 
les entreprises peuvent obtenir des acotupies sur les travaux 
exécutés. 

Le payement d'acomptes à été rendu obligatoire, pour les 
marchés de l'Etat, de FAtgérie et des Etablissements publics 
hationrux, par les décrets des 2 mai et 15 Juin 1938, 

Pour les collectivités locales, le payement d'acomptes doit 
être prévu par le marché. 

Les acomptes ne représentent qu'une partie du prix des 
travaux exécutés, en général, p. 10) seulemeut. Ce pour- 
centage est parfois réduit à SO p. 100. 

Outre es acomples, les entreprises peuvent obtenir des 
avanves de trésorerie (décret du 19 mars 439, pour les mar- 
chés de l'Etat, décrets des 10 août 1955 et 2 août 1949, pour les 
travaux de reconstruction, décret du 2 octobre 1949, pour les 
marchés des collectivités locales). Ces avances ne peuvent 
être accordées que dans des cas limitativement énumérés par 
les textes précités, et sous certaines conditions. L'entreprise 
doit, en particulier, fournir des sûretés garantissant le rem- 


. boursement de l'avance. 


€) Revision des prix. 


En principe, les marchés administratifs sant traités à forfait, 
Tuais, depuis longtemps déjà, les cahiers des ‘charges conte- 
ralent des clauses permettant une certrine revision des prix, 
en cas de modification des conditions économiques et la possi- 
bilité, pour l'entrepreneur, de résilier le contrat dans le cas où 
une certaine hausse serait dépassée (article 43 du cahier des 
causes et conditions générales des ponts et chaussées), 

Depuis 1956, les variations des salaires et des prix de maté- 
maux sont devenues plus fréquentes et il à fallu introduire 
dans les marchés de nouvelles clauses de revision serrant de 
pius près la réalité, le droit à résiliation étant maintenu, 

En général, la revision du prix est effeetnée au moyen d'une 
formule de variation tenant compte des différents éléments com- 
pusant le prix (salaires, charges sociales et matériaux). 

Mais une partie de la hausse est laissée à la charge de l'entre- 

rise, la formule comprenant un « invariant » ou « partie fixe », 
Quelquetois méme, un « seuil de revision où une marge neu- 


tralisée ».) 
d) Modalités de payement. 

Les marchés de l'Etat dont le montant est supérieur À 
500.000 francs doivent étre payés par traites à un an sur le 
Crédit national. 

Ces traites produisent intérét à un taux qui, en principe, est 
égal à leur taux d'escompte. 

s'. 

B. — L'étude à laquelle il vient d'être procédé montre que les 
dispositions réglementaires intéressant le pryement des mar- 
chés aëministralifs né correspondent pas aux nécessités 
actuelles : , 

1° Si Je cautionnement provisoire est relativement pen 
génant, par contre, le cautionnement définitif et la retenwe do 
garantie imposent aux entreprises l'immabilisation de sommes, 
importantes pendant un temps considérable, 
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La possibilité de substituer une caution personnelle et soli- 
diire à ces sûretés conslitue une amélioration certaine, mais 
es banques qui accordent cette caution demandent des taux 
d'intérêt assez élevés et, de plus, en raison des récentes 
mesures de resserrement du erédit, elles ont tendance à res- 
treimdre les facilités qu'elles accordaient jusqu'à présent aux 
entreprises ; 

2° La revision imparfaite, et souvent tardive, des prix laisse 
detinitivement à Ja charge de l'entreprise une part importante 
des hausses, qui peut être supérieure à son bénélice et lui.cause 
ainsi une perte; 

3° Le versement d'avances et d'acomptes atténue, évidem- 
ment, les difticultés de trésorerie de l'entreprise, mais les 
avances qui ne sont accordées qu'avec parcimonie, ne représen- 
tent qu'une part assez faible (les trois quarts au maximum, en 
général) des dépenses de l’entreprise et leur montant est dimi- 
nué du coût des sûretés que l'entrepreneur doit fournir. 


Les acomptes subissent un abattement important; d'autre 
part, 1ls ne sont pas toujours valorisés en cours de marché, 
Dans ce cas, leur montant n'est souvent qu'une faible partie des 
sommes décaissées par l'entreprise. 

Enbn, le pavement par traites à un an impose à l'entreprise 
un délai supplémentaire, avant qu'il puisse toucher délinitive- 
ment ie solde de son marché, 

On voit done que, malgré les assouplissement apportés À une 
réglementation primitivement assez étroite, les conditions à réa 
liser pour assurer un financement correct des travaux sont loin 
d'être réunies, 


€. — D'autre part, l'apphcalion des règles rappelées succes- 
sivement ci-dessus est souvent défectueuse. 


La possibilité de réduire ou de supprimer le cautionnement 
detinitf et la retenue de garantie nest, trop souvent, pas 
utilisée, 

Le non-cumul du cautionnement définitif et de la retenue de 
grantie n'est pas toujours stipulé dans les cahiers des charges, 
contrairement aux prescriptions du décret du 2 mai 1938. 

La substitution d'une caution personnelle et solidaire au cau- 
tionnement définitif et à la retenue de garantie soulève des difti- 
eultés. C'est ainsi que, récemment, se basant sur les disposi- 
tions d'un décret du 31 mai 1862, le ministère des finances avait 
donné des instructions pour que les retenues sur acomptes ne 
soicnt plus remplacées par une caution personnelle et solidaire, 
alors que, traditionnellement, ces retenues étaient assimilées 
à la retenue de garantie, avee d'autant plus de raison que la 
retenue de garantie est constituée, après la réception provisoire, 
par les retenues sur acomptes cumulées, 

Le ministère des finances est revenu sur sa position, mais ses 
nouvelles instructions sont ambiguës et, maintenant encore, des 
ertreprises se voient refuser le droit de substituer une eaution 
personnelle et solidaire aux retenues sur acomptes. 

En ce qui concerne les avances, il semble que les services 
administratifs éprouvent une certaine répugnance à les accor- 
der aux entreprises, En outre, la retenue sur acomptes est fixée, 
hien souvent, à un taux trop élevé (20 p. 100 par exemple) et 
les acomptes ne sont pas réévalués en cours de travaux. 

De mème, Ja revision des prix est généralement imparfaite, 
les adiministrations avant tendance à neutraliser une notable 
partie des hansses, en imposant une partie fixe considérable 
(19 où mème 20 p. 100), où en superposant à la partie fixe une 
marge neutralisée, On a méme vu les pouvoirs publics inter- 
venir par voie réglementaire, pour suspendre le jeu des for- 
diules de variation (arrèté n° 20838), 

Parfois, la clause de résiliation est supprimée. 

Entin, l'escompte des traites à un an n’est pas sans présenter 


“quelques difficultés, Les banques ont tendance à n'accepter 


qu'avec rélicence, bien qu'en pncipe il n'entre pas dans leur 
dlafond de réescompte des effets commereiaux. D'autre part, 
Liens le taux de l'escompte est majoré, l'entrepreneur subit la 
perte de la différence entre le nouveau taux et le taux antérieur, 
aveune mesure transitoire n'ayant été prise, jusqu’à présent, 
pour éviter cet inconvénient, 

L'insuffisance de la réglementation des marchés touchant au 
financement des marchés est encore aggravée par la rigidité de 
la réglementation de lordonnancement et du payement des 
dépenses publiques. 

Les entreprises sont obligées de fournir de nombreux 
mémoires où élats récapitulatifs (jusqu’à 11 exemplaires pour 
certaine administration) ; la vérification est compliquée et tatil- 
lonne; les trésoriers payeurs généraux exigent de nombreuses 
icces. 


Par exemple : 


Le payement d'acomptes pour ges travaux exécutés dans un 
« centre » administratif nécessité seize opérations, dont trois 
revisions du mémoire présenté par l'entrepreneur et dermands 
près de six mois (voir annexe IV). 

Enfin, trop souvent, les agents de l'administration ou les archi. 

téctes différent sans motif Valable la réception provisoire et là 
réception définitive, retardant ainsi le règlement définitif de; 
travaux. 
.ILen résulte, maintes fois, que l'exercice est clos avant que 
l'entrepreneur soit réglé et que celui-ci doit attendre le. report 
ces crédits d'un exercice sur l’autre, avant de pouvoir toucher 
les sommes qui lui sont dues. Les reports de crédits étant tar- 
difs, le payement demande alors des délais inadmissibles (plu- 
sieurs années parfois). 

I est vrai que, lorsqu'il s'agit de marchés de l'Etat ou d'éta. 
biissements publics nationaux, les entreprises peuvent obtenir 
des intérêts moraloires qui courent de plein droit (décrets des 
2 mai et 14 juin 1938). Cette mesure a pour but d'inciter les 
agents des services administratifs à accélérer le règlement des 
travaux. On peut affirmer que le résultat n'a pas été atteint, 

En conclusion, dans les circonstances actuelles, le finance. 
ment des travaux ne peut être assuré normalement, 


LE: 


D. — Une réforme de la réglementation et des errements 
administratifs s'impose. 


H suffirait d'ailleurs d'étendre et de rendre obligatoires les 
mesures d'assouplissement de la réglementation exposées 
ci-dessus : 

1° Cautionnement et retenue de garantie: 


Le cautionnement provisoire pourrait être supprimé, dans la 
plupart des cas; il devrait toujours pouvoir être remplacé par 
une caution personnelle et solidaire où par une caulion 
mutuelle (exemple: Caisse mutuelle artisanale agréée). 

Le cautionnement définitif devrait être supprimé, chaque fois 
qu'il n’est pas strictement indispensable et, en tout état de 
cause, être limité à une somme raisonnable, 

D'autre part, le non-cumul du cautionnement définitif et de 
la retenue de garantie devrait être une règle absolue, jouant 
eutomaliquement. 


2° Retenue de garantie: 


Comme le cautionnement définitif, la retenue de garantie 
devrait être supprimée, toutes les fois qu'elle ne paraît pas 
absolument indispensable et, lorsqu'elle subsisterait, ètre limi- 
tée en importance et en durée, Elle ne devrait pas dépasser 
10 p. 100 pendant une durée égale ou inférieure à six mois apres 
la réception provisoire, Elle devrait également être limitée à une 
certaine somme. 

H y a lieu de noter que les frais demandés par les banques 
pour accorder leur caution solidaire sont assez élevés. Ta 
commission d'étude des marchés publies avait proposé, en 
juillet 1949, la suppression des garanties imposées aux cau- 
tions des titulaires des marchés, afin d'obtenir une diminution 
du taux de l'intérêt des eautions, Ces suggestions devraient 
ètre prises en considération. 

3° Avances: 

Le régime des avances devrait être modifié dans un sens plus 
libéral: le versement d'avances devrait être prévu pour tous les 
imarchés administratifs, les cas dans lesquels des avances peu- 
vent être octroyées devant être plus nombreux, et l'attribution 
d'avances devant être soumise à des conditions moins rigou- 
reuses. 

4° Acomples: 


Le payement d'acomptes devrait toujours être obligatoire. La 
relenue sur acomptes ne devrait jamais dépasser le dixième 
du montant des travaux. Enfin, les acomptes devraient être 
revalorisés mensuellement, 

5° Revision des prix: 

Les prix devraient suivre exactement les fluctuations des 
cours, c'est-à-dire qu'il ne devrait être prévu, ni de « seuil de 
revision », ni de « marge neulralisée », ni de « partie fixe ». 

L'entrepreneur devrait conserver le droit d'obtenir la résilia. 
tion, lorsque le montant des travaux restant à exécuter dépasse 
d'un certain pourcentage le montant des mêmes travaux éva- 
lué aux prix initiaux (voir cahier des clauses et conditions 
générales des ponts et chaussées). 
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6° Modalités de payement : 

Le payement par traites à un an devrait être supprimé. H 
semble d’ailleurs que les services du ministère des finances ne 
seraient pas défavorables à cette solution. 


Tout au moins, les propositions présentées en juillet 1949 
ar la commission d'étude des marchés devraient être adoptées. 
a connpission demandait : 

Que la limite du payement entièrement en espèces soit 
augmentée ; 

Que le pourcentage de payement par traites ne soit établi 
que sur la tranche du montant du twarché supérieure à cette 
limite. 


Dans tous les cas, l'intérêt des traites et leur taux d'escompte 
devraient toujours coincider et des mesures transitoires 
devraient être prévues, en cas de majoration du taux de l'es- 
compte. 

Enfin, il serait indispensable que les banques recoivent des 
iustructions formelles, afin qu'elftes acceptent à l'escompte, 
sans aucune limitation, les traites à un an. 

Mais ces mesures resteraient inefficaces, si les architectes et 
les services adininistratifs continuaient à retarder les payements 
par des contrôles et des atermoiements injustitiés. 

Pour pallier, au moins partiellement, les retards administra- 
tifs, le système des intérêts moratoires dûs de plein droit 
devrait être généralisé, Peut-être, dans ces conditions, devien- 
drait-il pius efficace, 


* 
LE] 


Quelles que soient les améliorations qui seront apportées au 
règlement des travaux administratifs, l'entreprise aura toujours 
besoin de crédits pour alimenter sa trésorerie. 

On sait que les marchés administratifs peuvent être donnés en 
nantissement, avec garantie de Ja caisse nationale des marchés 
de l'Etat, Il Serait souhaitable que les opérations de cet éta- 
blissement soient étendues au nantissement des marchés des 
organismes contrôlés par les administrations publiques, nolam- 
ment les sociétés d'H. L. M. et les sociétés coopératives de 
reconstruction. 

En outre, les effets avalisés par la caisse nationale des 
marchés sont, maintenant, compris dans le plafond des rées- 
comptes des banques. Cette décision qui restreint considérable- 
ment les facilités de crédit qui, jusqu'à présent, étaient accor- 
dées aux entreprises, devrait être rapportée dans un très court 
délai. 

D'ailleurs, d’une façon générale, les mesures de restriction 
de crédit prises en octobre 1951 ne devraient pas être appliquées 
aux entreprises de bâtiment. 

Celles-ci ne peuvent se livrer aux opérations spéculatives que 
l'on a voulu éviter en restreignant le crédit. Mais elles ont un 
besoin impérieux d'obtenir l'aide financière temporaire qui 
De. est indispensable, pour faire face aux fluctuations de leurs 

esoins. 


HI. — LA CONSTRUCTION ET LA FISCALITE 


A. — Du point de vue fiscal, on doit tout d'abord ind'quer 
que, jusqu'à présent, Ja plupart des mesures adoptées en faveur 

e la construction, sont destinées à encourager les particuliers 
et sociétés à construire, mais que bien peu de ces mesures ont 
pour eflet d'amener une düninution notable du coût des 
constructions. 


C'est ainsi qu'une exemption d'impôts de 25 ans a été 
accordée aux particuliers et sociétés pour les constructions 
neuves dont les trois quarts de la superticie développée sont 
affectés à l'habitation. Ces mêmes constructions, édifices après 
le 31 mars 1950 et avant le 1% janvier 1956, sont exonérces de 
tous droits de mutation, en cas de donation ou de succession 
entre ascendants et descendants; en outre, lors de la première 
vente desdites constructions, les droits de mutation à titre 
onéreux et la taxe hypothécaire sont ramenés de 20.80 p. 100 
à 1,20 p. 100. Des exonérations sont également accordées pour 
les lotissements et remembrements de terrains, 


Les sociétés de construction, fonctionnant suivant les dis- 
ositions de la loi du 28 juin 1938, jouissent d'avantages impor- 
ants: enregistrement au droit fixe de leurs actes de constitu- 
tion, d'augmentation de capital et d'attribution des locaux 
construits, Quant aux associés, ils sont exonérés de tout impôt 
sur les plus-values résultant de ces attributions. 

D'autre part, des mesures fiscales de faveur concernant Je 
financement des constructions: réduction de la taxe hypothé- 


caire, en cas de prêts à la construction par billets notariés, 
exonération de taxe proportionnelle pour les revenus d'em- 
prunts émis en vue de consentir ces prêts. ele. 


Soulignons enfin que la mesure qui, bien que d'une portée 
limitée, iuflue le plus directement sur le prix de revient des 
immeubles, est celle qui a trait à la réduction de moitié des 
droits d'enregistrement dûs pour Fachat des terrains à bâtir, 
réduction que le Gouvernement propose d'ailleurs de porter à 
75 p. 100. ° 

Sans sous-estimer l'importance des mesures fiscales ainsi 
accordées et de l'effort budgétaire qu'elles entrainent, puis- 
qu'elles se traduisent par une moins-value sensible dans la 
rentrée des impôts, on peut se demander si les résultats obte- 
nus par une telle politique, correspondent bien à ceux qu'on 
était en droit d'espérer, 

IL convient de considérer, en effet, que très nombreux sont 
les particuliers qui construiraient ou se rendraient acquéreurs 
d'appartements neufs, s'ils en avaient les moyens, Tous ceux 
qui, mal logés où insuffisamment logés, révent d'une petite 
villa où d'un logement plus spacieux, sacritieraient volontiers 
des exonérations d'impôt à terme (impôt foncier et sur les per- 
sonnes physiques, droits de mutation sur la premiére vente et, 
à la rigueur, droits de succession), pour obtenir une diminution 
du coût des constructions suffisante pour mettre ce coût à la 
portée de leur bourse: encourager à construire est bien, pourvu 
qu'on ait les moyens de construire ou de pouvoir se les pro- 
curer, 

Î apparaît ainsi qu'il existe un ordre d'urgence parmi Jes 
mesures fiscales destinés à favoriser la construction: d'abord 
abaisser les prix de revient; en même termps, rendre le finance- 
ment possible, aux meilleures conditions ; ensuite, mais ensuite 
seulement, accorder des exonérations d'impôts susceptibles d'at- 
tirer vers la construction, en la faisant apparaitre comme une 
opéralion financière replable dans Favenir. 

Jusqu'à présent, cet ordre d'urgence n'a pas été respecté. 
Ce n'est sans doute pas qu'il ait échappé à la clairvoyance des 
législateurs, mais c’est vraisemblablement parce que ceux-ci ont 
considéré qu'il n'est pas possible d’abaisser les prix de revient, 
sans consentir des réductions appréeiables sur les taxes frappant 
le bâtiment, ce qui entrainerait des moins-values budgétaires 
immédiates importantes, On a done préféré reporter ces moins- 
values sur l'avenir mais, il faut bien le dire, c'est au détriment 
du but recherché. 


B. — Si done, nous admettons que la diminution du prix de 
revient de la construction est le problème primordial, 11 nous 
faut examiner, tout d'abord, les taxes-qui pèsent sur ce prix. 
Parmi celles-ci, les plus importantes sont les taxes sur le chiffre 
d’aflaires, puisque, d’après les études des spécialistes et Je 
rapport précédemment fourni à notre assemblée (Journal officiel 
du 10 mars 1950, pages 162 et 163), ces taxes atteignent, en 
moyenne, à elles seules, 12 à 14 p. 100 du coût (hors taxe) de 
l'immeuble, chiffre auquel s'ajoutent environ $S à 10 1 100 
d'impôts directs, soit, au total, 20 à 24 p. 100 d'impôts divers, 
compte tenu de leurs taux actuels. 


Les taxes sur le chiffre d'affaires grevant les constructions 
sont notamment les suivantes: 3 

La taxe à la produetion (taux de 15,35 p. 100) qui frappe la 
valeur des matériaux, au moment de leur extraction ou de Jeur 
fabrication (préfabrication) ; 

La taxe sur les prestations de services (taux de 5,80 p. 100), 
due pour les travaux d'entreprises proprement dits; 

La taxe sur les transactions de 1 p. 100, due sur tous les 
achats et ventes, factures et mémoires ; 

Les taxes forestières (taux de 6 p. 100), ba:ées sur la valeur 
des bois bruts de scierie ; 

La taxe de 2 p. 160 au profit du budget annexe des prestations 
familiales agricoles, qui est acquittée sur tous les achats de 
bois aux propriétaires fonciers ; 

La taxe locale (taux de 1,50 p. 100 à 1,75 p. 100), qui s'appli- 
que sur la totalité des mémoires des entrepreneurs ; 

La taxe sur les marchés (taux de 1,80 p. 100), lorsqu'il s'agit 

de travaux exécutés pour le compte de l'Etat, ou des collectivités 
publiques. 
. Or, non seulement les entreprises de constructions immobi- 
lières sont frappées de multiples taxes, mais la diversité de 
celles-ci et de eurs taux entraine, dans les faits, d'innombra- 
bles difficultés et s'oppose même au progrès technique. 

En pratique, le caleul des taxes à la produgtion et sur les 
prestations de service, est, ‘la plupart du temps, très difficile : 
en eflet, leurs assiettes se chevauchent, l'entrepreneur étant 
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trés souvent conduit à réaliser certains travaux qui, par leur 
halure, se à limite des travaux de manufacture 
(535 p. 100) et des travaux d'entreprise (3,80 P: 100). IE en 
est ainsi, selon La thèse administrative, lorsque l'entrepreneur 
de tuavonnerie moule en atehier, où même sur le chantier, cer- 
tain< éléments qui, en raison de leurs formes et de leurs dimen- 
sions spéciales, be Sont utilisables que pour une construction 
déterminée. Tel est encore le gas, lorsque le charpentier, afin 
d'aliéger où d'abréger sa tâche, fabrique à l'avance des élé- 
meuts qu'il utilise ensuile pour monter sur place une charpente 
artieuère, Une situation analogue, enfin, se rencontre pour 
fe errurier préparant, en atelier, les éléments d’une grille à 
poser. Un tel ehevauchement des bases de caleuk e:t si gènant 
que Fadministration des coutribations indirectes à dù prévoir 
des rigimes forfaitaires, en ce qui concerne les menuisiers, ser- 
ruriers et charpentiers: les menuisiers producteurs, par exerm- 
ple. appliquent, en principe, la taxe de 15,35 p. 100 sur 50 p. 100 
de leurs mérmoires et celle de 5,80 p. 100 également sur 30 p. 100. 
Pur eontre, lorsqu'ils effectuent des travaux de réparations, 
GO p. 100 des mémoires sont taxables à 5,80 p. 100. Là encore, 
la sistinction entre les travaux neufs et les travaux de répara- 
tion s'avère délirate ct eongtilue fréquemment une source de 
contestations aves l'admimstration. 


Par ailleurs, ka taxe sur les fransactions et la taxe locale 
&e superposent aux deux principales taxes sur le chiffre d’affai- 
res, male sur des bases différentes, puisqu'elles s'appliquent à 
li totalité des mémoires et factures. 


En outre, lorsque les taxes sont laissées à la charge des 
cents, elles se caleulent sur elles-mêmes et leur taux effectif 
est lors tout différent du toux légal; il varie même selon les 
cas: c'est aimsi qu'il est de 9,050 10 pour les mémoires 
de Havaux ne comportant aucune fourniture, 9,702 p. 1009 pour 
les imenuisiers produeteurs effectuant des travaux neufs, ete. 
En ce qui concerne les entrepreneurs fabriquant des produits 
qu'ils utihsent ensuite dans beur: entreprises de travaux immo- 
bilis1<, (livraisons à soi-même) le taux effeehif des taxes n’est 
obeuu qu'en appliquant des formules algébriques très eom- 
plexes, exigeant souvent plusieurs pages de 


Entin, la complexité atteint son maximum, lorsque les mar- 
chés, comprenant à la fois des fournitures et des services, sont 
exécutés par des sous-traitants el s'étendent à plusieurs commu- 
rares exigeant chacune une déclaration distincte pour Ia taxe 
ocale. 


Une telle complexité à pour résultat une perte de temps sen- 
<ible pour l'entrepreneur, ainsi que l'emploi d'un service eomp- 
table spéciahsé: d'où une augmentation notable des frais géné- 
el, par suile, du montant des marchés, 


Mais il y a plus grave. 


L'industrie du bâtiment a, depuis plusieurs années, aecompli 
un effort considérable, en vue d'abaisser ses prix de revient et 
d'accroître sa prodnetivité, en utilisant les procédés de la pré- 
fabrication, Ces procédés consistent, comme chacun sait, à exé- 
euler en série des éléments séparés de construction, dans des 
usines fabriquant en continn et selon des formes on dimensions 
normalisées, La préfabrication, qui est particulièrement avanta- 
geuse pour des travaux en grande série, s'applique actuellement 
à des éléments très divers, depuis les murs porteurs jusqu'aux 
blocs croisées et aux blocs cuisines, Elle réalise une économie 
jraportante de matériaux, de main-d'œuvre spécialisée (si rare 
sur les chantiers) et des frais généraux; il est done souhaitable, 
à tous points de vue et il y aurait le plus grand intérêt à encou- 
rager ces nouvelles techniqnes de progrès, 


Or, dans le système fiseal actuel, c'est la taxe de 15,35 p. 400 
— cestà-dire la plus lourde — qui frappe les upérations de 
prefabrication, 

Pour reprendre l'exemple cité par M. Emile Hhigue:, député, 
dans une proposition de loi: « L'acte de produetion étant laxé 
à 15,39 p. 100 et l'acte de construction à 5,0 p. 100, il en résulte 
qu'un parpaing est taxé au taux le plus élevé, s’il est fabriqué 
hors du bâtiment, c'est-à-dire dans les meilleures conditions 
de produetivité et au tarif le plus bas, s’il est monté dans le 
mur. Le béton hii-mème est taxé au tarif fort, s’il est fabriqué 
en centrale et au tarif faible, s'il est gâché à la main sur le 
Chantier 


« D'autre part, poursuit M. Hugues, l'impossibilité pour lad- 
mirstration d'exercer un eontrèle permanent sur les ehantiers 
umene souvent les entrepreneurs à fabriquer sur le ehantier, 
c'est-à-dire dans des conditions peu favorables à la prodmetivité, 
ds produits qui seraient normalement taxés à 15,35. p. 100, 
mais qui, étant immédiatement incorporés à la construction, ne 
sont imposés qu'à 5,80 p. 100, » 


Diverses solutions ont été envisagées pour remédier à 6.1 
état de choses. Des propositions de loi ont été déposées nr 
M. flugues, eomme nous venons de l'indiquer, ainsi que par 
MM. Deixonne, René Schmitt et des membres du groupe socii. 
liste de l'Assemblée nationale; ces propositions tendent à a<<i. 
ruiler la construction aux produits de première nécessité, tels 
que bes produits énergétiques, l'eau, la viande, ete.,.et, par 
suite, à ramener de 15,35 p. 100 à 6,35 p. 100 ke taux de Ja 
taxe à la production qui frappe l'extraction, la fabrication et 
la préfabrication des matériaux, Ces propositions offrent un inté- 
rèt certain, puisqu'elles réduiraient de 3 à 4 p. 100 le coût 
des constructions, mais elles laissent subsister les difficultés 
résultant de la dualité des taux et elles seraient insuffisantes 
pour assurer un Véritable démarrage de la construction. 


Si l'on veut arriver à ce but. il faut que l'Etat eonsente en 
sacrifice immédiat, en exonérant de toute taxe d'Etat, les diver- 
ses opérations touchant à la construction des habitations. Ce 
n’est sd ce prix que le sacriliee dont il s’agit atteindra Je 
but recherché, sacrifice d’ailleurs payant, puisqu'il à été caleule 
2. immeuble entraine chaque année, du fait de sa situation, 
de son exploitation et de son occupation, le versement d'impôts 
divers, perçus ur ke compte de FlEtat et des collectivitis 
locales et dent le total n'est pas inférieur à 30 p. 100 du eoût 
de cet immeuble; ce pourcentage s’augrmente même notablement 
après la fin de la période d'exemption de 23 ans et ne lent 
pas compte des droits de mutation aequittés, si l'immeuble 
est verulu. 


Si l'on estime, cependant, un tel sacrifice trop élevé, il v 
aurait lieu, au moins, d'envisager l'application d'un taux unique 
à toutes les opérations aboutissant à la construction, afin de 
supprimer ki complexité des taxes; une telle solution, qui à 
été déjà adoptée pour le vin et la viande, contribuerait gran- 
dement à simplifier la tâche des entrepreneurs et à encourager 
préfabrication. 


Mais, bien entendu, le taux d'une telle taxe unique ne devrait 
pas ètre supérieur à celui qui frappe les prestations de seruices 
(5,80 p. 100), car les taxes étant toujours intégrées dans les 

rix, influencent directement le coût des immeubles, A plus 
orte raison, convient-il de n'accueillir favorabhement les projets 
de « taxe unique sur la valeur ajoutée », actuellement proposes 
your remplacer les taxes sur le chiffre d'affaires, qu'à la con- 
dition que soit prévu un taux spécial pour les entreprises ie 
bâtiment; l’apphcation à celles-ci du taux envisagé pour ladiie 
taxe aboutirait, en eflet, à une muajoralion importante je 
l'umpôt, qui se répercuterait immédiatement dans les prix. 


Au surplus, il conviendrait de souligner que l'effort bhud:f- 
taire à consentir est beaucoup moins lourd en réalité, quo 
serait tenté de le supposer, étant donné qu'une partis impor- 
tante des taxes sur la construction est versée au ministre des 
finances, par ses autres à l'occasion des travsux que 
ceux-ci font exécuter pour leurs départements respectifs. En 
4951, par exemple, sur un chiffre global de travaux de Fordre 
de 623 milliards de francs, environ 260 milliards concernmaieut 
des marchés financés directement ou indirectement par PEtat et 
les collectivités locales (reconstruction comprise). 


Ainsi, l'Etat se taxe lui-même et, s'il abaïssait les taxes, il 
retrouverait aussitôt Ja contrepartie de son sacritice sous la 
lorme d’une diminution correspondante des crédits nécessaires 
à l'exécution des travaux qu'il finance. 


C. — Après avoir envisagé de réduire les taxes qui pèsent 
sur le prix de revient des immeubles, il y « Feu de prévoir 
les exonérations d'impôts nécessaires pour dimipuwer le coût du 
tinaneement. Bien rares sont, en eflet, les personnes qui: di<- 
eme des capitaux suffisants pour acquitter immédiatement 
’intégralité du prix des trayaux; on a toujours plus onu moirs 
recours à Feroprunt r construire. C'est pourquoi, il faut 
À les capitaux d'investissement, les contrats et opératiorrs 
e crédit. 


Les intérêts des prêts consentis qe les particuliers et sociétés 
aux personnes qui en investissent te moutant dans des censtruc: 
tions de nts d'habitation devraient être totalement exu 
nérés de l'impôt. sur les personnes physiques. 


Les actes de prêts eux-mêmes devraient être exonérés de tous 
droits d'enregistrement et d'hypothèqres, comme aussi des 
taxes sur Je chiffre d’affaires. | 

Par ailleurs, le crédit foneier, le sous-comptoir des entrepre- 
neurs et autres établissements de crédit, ne disposant pas 


«etueltement des fonds suftisants faire des prêts corres- 
nt au programme de constructions reconnu iodispensable, 


il importe d'attirer les capitaux. frais vers la construction, en 
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Jeur assurant l'immunité L'immeuble constitue l'inves- 
üssement de rechange naturel le plus sûr pour les détenteurs 
d'or, mais, pour amorcer le transfert de l'épargne-or stérile 
vers l'épargne immobilière productive, il aurait convenu de 
conférer aux capitaux susceptibles de s'investir dans la cons- 
tuction, les immunités qui ont fait et qui continuent à faire 
le succès du marché de l'or, à savoir: l'anonymat des transac- 
lions, l'absence d'impôt sur ces transactions et la possibilité 
d'une libre transmission sueccessorale. 


Nous signalons, en outre, qu'il y aurait intérêt à étendre les 
dégrèvements en vigueur à de nouvelles catégories d'immeubles. 
Par une lacune de là loi du 28 juin 1938, les avantages consentis 
aux sociétés de construction ne s'étendent pas au cas où, au 
lieu d'être édiliées en hauteur, les constructions sont réalisées 
en surface et comportent des maisons individuelles avee instal- 
litions communes, ainsi qu'au cas où les locaux construits sont 
à usage professionnel ou commercial. 

11 conviendrait done de compléter, pour la moderniser, la 
loi de 1938, qui a été adoptée à une époque où seule la copro- 
priété d'immeubles à étages divisés était pratiquee. 

Le coût élevé des constructions oblige actuellement plusieurs 
sntrepreneurs à se grouper pour assurer l'exécution des tra- 
Vaux. 

Ceux-ci, autrefois, étaient presque toujours effectués par un 
entrepreneur général et des sous-traitants; depuis là 
de la taxe sur les transactions et de la taxe locale, 11 y a super- 
rosition de ces deux taxes sur le montant des mémoires des 
sous-traitants; d'où une majoration ioutile et peu équitable du 
coût final de construction. 

On tend à pallier cet inconvénient en faisant souscrire le 
marché par les divers entrepreneurs conjointement, ou par Île 
gérant d'une association en participation groupant les entre- 
yreneurs en présence. Les administrations publiques se refusent 
à adopter la première formule; quant à la seconde, elle sou- 
lève l'opposition du fise, qui prétend y voir une maniere de 
fraude. 

IL y aurait un intérêt évident à faire cesser le flottement de 
là doctrine administrative en cetté matière et à faire admettre, 
à l'avenir, que la construction d'immeubles importants implique 
nécessairement la collectivité des entreprises participant à cette 
construction et, par conséquent, là non-superposilion des taxes. 


PARTIE C 


L — INTRODUCTION 


Pour étudier utilement le marché de la construction de loge- 
ments, 11 est indispensable de distingner deux secteurs, 
d'ailleurs parfaitement délinntés: celui du Jogemeut individuel 
et celui des immeubles à appartements. 


On sait qu'en France, comme dans tous les autres pays, le 
désir de la grande majorité des individus s'exprime ey faveur 
du logement individuel, entouré d’un jardin, mais ce désr 
ne saurait être satisfait dans tous les cas, pour de nombreuses 
taisons, dont F’analyse dépasse notre propos (manque de ter- 
rains, éloignement du lieu de travail, moyens de transport, 
coût de la viabilité, etc. 
on peut dire que l'obstacle majeur consiste dans le coût trop 
clevé de la construction, 


À 


1° En fait, dans tous les pays du monde et depuis la fin de 
la guerre, l'effort de construction s’est principalement porté 
sur la réalisation de programmes de logements individuets. 

Ce problème peut paraître simple, du fait que les besoins 
de logement d'une famille mayenne, dans un pays donné, 
sont bien connus, d'une part (ou devraient l'être) et que ces 
besoins sont pratiquement constants, d'autre part. “semble 
done que les solutions d'ensemble de ce problème doivent 
être peu nombreuses, si le problème a été bien étudié et 
ce elles puissent donner lieu à la répétiton d'un grand nombre 

éléments identiques, en vue d'une meilleure économie, 


dans l'état actuel des choses, 


Or, chaque fois qu'il est question de construire un gronipe 
de logements, fut-il de quelques umlés, que se passe-Lil ? 


On en confie l'étude à un architecte, qui reprend le problème 
à zéro, étudie un nouveau plan, dessine de nouvelles facades, 
introduit le plus souvent des éléments de dimensions peu 
courantes (principatement en matiñre de menuiserie), avec te 
souci de marquer de son individualité les eonsttuetions à 
réaliser. En d'autres termes, on fait constamment du « sur 
mesure », sans être certain, par ailleurs, que le produit suit 
effectivement à la mesure de l'usager. 


Si, en Angleterre, en Hollande, en Allemagne, dans les pays 
scandinaves (pour ne pas parler des Etats-Unis), on est parvernn 
au cours des dernières années à accroitre la productivité dans 
le bâtiment, c'est parce qu'on s'y est efforcé de hmalter le 
nombre de types de construction et que les types choisis ont 
cté longuement étudiés, en vue de satisfaire aux besoins et 
d'être reproduits à un grand nombre d'exemplaires. 


Nous pouvons et nous devons nous inspirer de ces exemples, 
pousser à fond l'étude de quelques types de logements indi- 
viduels, en tenant compte principalement de leur exploitation 
el renoncer à un individualisme qui est devenu un luxe. 


L'architecture de nos facades est généralement traitée avec 
trop de recherche. On peut voir, dans certaine région du 
Nord de la France, des logements individuels de caractere et 
de confort modestes, construits en briques et pourvus de 
haies circulaires qui ont coùlé des fortunes. Les encadrements 
de baies. bandeaux, corniches et acrotères moulurés et beau- 
coup d'autres agréments de facade coûtent très cher et l'argent 
dépensé pour de tels travaux permettrait bien souvent d'equi- 
per le logement d'une cuisiniere, d'une machine à laver et 
de bien d'autres éléments de confort. 


Nous n'avins pas les moyens de continner ces erreurs et 
nous avons le devoir d'économiser Fargent. H faut done adop- 
ter les solutions simples, consacrer le maximum des moyens 
disponibles au bien-être de ceux qui vivent dans les maisons 
et définir, au prix d'une recherche conscieneieuse et screnti- 
fique, quelques types de constructions simples, économiques 
et confortables. 


C'est possible. L'exemple de l'étranger le démontre. 


2° Ces mêmes observations s'appliquent à la construction 
d'immeubles d'appartements. 


Dans ce domaine, comme dans celui du logement individuel, 
chaque construction semble, en etlet, conslituer, sur le plan 
pratique, un problème nouveau, soumis à des études sans 
cesse renouvelées et donnant lieu à des solutions nouvelles, 


Dans lous les pays étrangers, on a étudié des immeubhles- 
types et des appartements-types, qui ont été construits en 
aussi grand nombre que possible. On à pu ainsi réduire les 
frais d’études, organiser rafionnellement l'exécution, réduire 
le nombre des heures de travail, éviter les gaspillages, utuliser 
un matériel bien adapté aux travaux et pouvant être ameorti 
dans de bonnes conditions, comprimer enfin les prix de revient, 
ce qui est le Lut recherché. ï 


Partout, on a simplitié les façades, bani les ornêments coû- 
teux, sacrifié le Juxe an profit du eonfort, alors que, trop 
souvent encore en France, on voit aujourd'hui construire des 
immeubles d'habitations à loyer modéré sans chauffage cen- 
mais habillés de coûteuses facades. 


De toute nécessité, il faut demander à nos architectes de 
concevoir plus simplement et plus efficacement. 


Une architecture pauvre n'est pas fatalement une architee- 
ture médiocre, bien au contraire, La règle cistercienne à 
engendré des merveilles et 1} faut y revenir. 


Il faut aussi demander à nos architectes de ne pas dispersér 
leurs efforts, de ne jpas considérer que toutes les maisons 
individuelles, que tous les immeubles et tous les appartements 
doivent être absolument différents les uns des atitres et portrr 
chacun la marque d'une originalité qui lui soit propre; cela 
cuûle trop cher et nous n'en avons pas les moyens. 


A celle conception plus simple du logement, il y à lie 
d'associer une préparation plus poussée de l'étude. 


Sur les plans technique et économique, la mission de l'arehi- 
lecte consiste’ essentiellement à fournir aux exéculants des 
plans et des devis descriptifs. Les plans ne seront jamais trop 
précis et ne contiendront jamais trop de détaus, les’ devis 
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descriptifs ne Seront jamais trop complets. Ces documents 
doivent laisser fe minimum de prise à linferprétation, car ce 
n'esi qu'à ce prix qu'il sera possible d'organiser rationneliement 
l'exécution. 

Nous aurons d'ailleurs l'occasion de revenir sur ces obser- 
valions, en étudiant de plus près la préparation du travail. 


C 


Sans doute, faut-il également considérer a notion de durée 
des constructions, nolamment en ce qui concerne les loge- 
ments individuels. 

L'Américain construit pour trente ans, FAnglais pour soixante 
et le Français pour des siécles, Les règlements imposent à cet 
égard des règles de construction qui sont d'un autre âge. 

I n'est pas douteux, en eflet, que si lon présentait à nos 
adiminishalion des projets de construction de logements iten- 
tiques à ceux que lon réalise actuellement en Angleterre, en 
Allemagne ou en Suëde, de tels projets seraient impitoya- 
blement rejetés et considérés comme insuffisants, du point de 
vue des résistances, de l'isolation où de la durée. 

Si l'on veul réellement résoudre en France le probléme du 
logement, il faut résolument S'orienter vers des solutions 
moins grandes, moins lourdes et moins durables, afin de pou- 
voir construire deux logements pour le prix d'un seul, tel 
qu'on le réalise actuellement. H faut simplifier et surtout nor- 
maliser les éléments et les types de construction. 

Peut-être thème, fautal envisager comme solution provisoire 
et fragmentaire, la construction de logements dont léquipe- 
ment, quoique prévu, ne serait pas entièrement installé à 
l'origine, étant entendu que l'équipement installé devrait cor- 
respondre à uu d'habitabilité. 

HW 4 a done un grand effort à entreprendre sur le plan de 
la conceplion des ouvrages. C'est là la première phase et sans 
doute la plus importante de la réforme nécessaire pour pouvoir 
pré aux Français les millions de logements dont ils ont 


— STANDARDISATION, — NORMALISATION 


Le caractère essentiel de Ta normalisation est de laisser aux 
Usagers le plus grand degré de liberté possible, sauf sur les 
quelques points qui font l'objet de chaque norme, La standar- 
disation où mieux la tvpification consisté, au contraire, à déter- 
aminer complétement toutes les caractéristiques d'un produit ou 
d'un ouvrage. 

Le fait que les normes sont homeglognées, c'est-à-dire reçoi- 
vent l'approbalion de M. le commissaire à la normalisation et 
font l'objet d'arrèétés de M. le ministre de l'industrie et du 
commerce, publiés au Journal officiel, eur donne un caractère 
juridique particulier. 

Cependant, l'application des normes n'offre de caractère obli- 
galoire que pour les administrations publiques. Dans le domaine 
privé, el en peut regretter qu'il en soit ainsi, cette obligation 
ne résulte que de l'intérèt économique qui s'attache au respect 
des normes; aussi, y trouve-t-on à plus grandes difficultés 
so leur application, C'est ce qui explique la diversité des 
ormes et des dimensions (hors normes) de matériaux et de 
manne ouvrés que l’on trouve encore sur le marché, mème 
orsqu'une norme existe et restreint ces caractéristiques. Il ne 
faut pas oublier, en effet, que l'esprit individualiste des fabri- 
cants et des négociants se trouve encore stimulé par les exi- 
genuces de la clientèle, C'est ainsi que lon a pu signaler récem- 
inent l'existence de 72 modèles d'abattants pour W. C, et que 
des architectes ont critiqué les dimensions préférentielles du 
tuinistère de la reconstruction et de l'urbanisme, qui diminuent 
le nombre des types de croisées (33S) que permet la norme 
française les concernant, , 

Par ailleurs, il faut signaler que, pour l'heure, les difficultés 
de trésorerie qu'éprouvent les industries et les entreprises se 
réperculent sur le plan des investissements que nécessite la 
rénovation de leur outillage, pour la fabrication des nouveaux 
modeles conformes aux normes, Pour reprendre l'exemple des 
abatlants, citons le coût de 1.200.000 F auquel revient le moule 
permettant la fabrication d'un seul modele en matière plas- 
tique, 

Enfin, le manque d'intérêt des architectes pour la norma- 
lisation n'est pas un fait nouveau; c'est ainsi qu'un jeune 
architecte, pregant la parole au rom de ses camarades, au 
cours d'une conférence sur la normalisation, à reconnu qu'ils 
ignoraient systematiquement la normalisation par réaction 
contre toutes les sujétions dont le résultat est de restreindre 
la de l'architecte el contre le système actuel qui teud 


à faire de l'homme un esclave et alors que des architectes 
trouvent que la norme sur la modulation ne laisse pas sufii- 
samment de souplesse, les préfabricateurs dénoncent le mo- 
dule de 10 centimètres comme trop petit. 


Nous venons d'examiner, dans le domaine de Ja normalisi. 
lion, les causes faisant obstacle au progrès technique; nous 
allons rechercher les remèdes qui peuvent être proposés. 


Pour porter remède au manque d'obligation dans l'appli- 
cation des normes pour les entreprises privées, il conviendrait 
qu'une autorité fat désignée pour en exiger le respect. Quelle 
devrait être cette autorité ? Le commissaire à la normalisation 
en un organisme professionnel qualifié ? Le décret du 24% mai 
1944 définissant le statut de la nortmalisation prévovait, an 
titre IV (article 16), que les ministres responsables avaient 
la faculté de faire effectuer par leurs services où par FAfnor, 
tant auprés des administrations publiques que des entre. 
prises privées, les enquêtes nécessaires sur l'application effec. 
tive des normes homologuées et, (article 20) qu'en cas de 
difficultés dans cette application, des demandes de dérogation 
devaient être adressées à FAfnor par les administrations 
publiques, par les représentants qualifiés des producteurs où 
par tout intéresse. Les arrêtés d'homologation .pouvaient en 
rendre application obligatoire et les infractons correspon- 
dantes étaient justiciables de sanctions (article 15). Le carac- 
tére obligatoire pouvait faire l'objet de décisions des orga- 
nismes professuwnnels intéressés: c'est en application de ces 
prescriplions que, par äécision n° 11, en date du 27 mai 19, 
le comité d'organisation avait rendu obligatoire pour tous le: 
professionnels de Ja couverture-plomberie le code des ecoudi. 
tions minima d'exécution des travaux de plomberie et instal. 
lations sanitaires. 

Afin de faciliter l'accord de tous les intéressés à la mise en 
vigueur effective des normes, il est désirable que tous ceux 
qui participent aux enquêtes publiques fassent connaître leur 
avis (qui leur est demandé sous le titre: Modalités d'applica- 
tion) sur les condilions de délai dans lesquelles ils souhaitent 
que l'application de ces normes soil rendue obligatoire. 


Il conviendrait de faciliter les investissements aux fabricants 
de produits normalisés, soit en revisant en leur faveur les 
conditions de ‘l'obtention de crédits ou les taxes qui obérent 
les trésoreries et en accélérant les règlements des marchés 
passés par les administrations et les collectivités publiques, 


La politique actuelle du Gouvernement en matière de erédit 
conduit, par ailleurs, à des mesures de restriction telles qu'il 
est devenu pratiquement impossible à La quasi totalité des 
industriels d'investir des capitaux dans Ja construction et 
l'équiquement d'usines nouvelles permettant de livrer sur ls 
marché de Ja construction les matériaux et les produits ouvrés 
normalisés et standardisés, dont on reconnaît la nécessité. 


Nous n'insisterons pas sur la nécessité d'imposer l'emploi 
des matériaux et des éléments normalisés dans le secteur 
public, puisque nous avons vu que l'application des normes 
y était obligatoire. 


Il faudrait évidemment fixer une tâche précise à l'A. F.N,. 0. 
et, pour cela, il conviendrait que les professionnels s'enten- 
dissent d'abord pour savoir ce qu'ils veulent normaliser. Le 
décret du 24 mai 1941, déja mentionné, avait prévu qu'en 
de normalisation, l'initiative, en ce qui concerne léta- 
blissemeut des programmes, appartenait aux organismes pro- 
fessionnels (comité d'organisation), le programme général et 
l'ordre d'urgence des travaux à entreprendre étant arrèlés par 
le commissaire à la normalisation. 


Pour aider la mise en applicealion des normes, il y a un 
double effort de propagande accomplir auprès des architectes 
et des entrepreneurs, C'est dans ce but que l'A. F, N. O0. R. a dif- 
fusé auprès des 8.000 architectes un tableau sur lesquels sont 
répertoriées les principales normes du bâtiment, avee illus- 
trations à l'appui, de telle sorte que, muni de ce document, 
l'architecte, lorsqu'il trace sur sa planche un détail d'exéru- 
lion, peut vérifier s'il existe une norme pour lui faciliter son 
travail. Dans le mème ordre d'idées, il serait utile qu'un effort 
de propagande fût tenté auprès des entrepreneurs, car On à pu 
constater que, dans la plupart des cas, les entrepreneurs n ap- 
pliquent pas les normes, non par mauvaise volonté, mais parce 
qu'ils ne les connaissent pas. H est done souhaitable que les 
chambres syndicales et la fédérahon nationale du bâtiment 
participent à l'effort de propagande auprès d'une grande partie 
des 165000 entreprises du bâtiment, L'entrepreneur étant 
l'homme de l'art qui commande les matériaux, produits el 
appareils aux producteurs, c'est à ce stade que doit Jui être 
demandée l'action à exercer à l'égard des fabricaris et des 
fournisseurs, pour l'application des normes. 
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Enfin, en ce qui concerne les études de coordination modu- 
Jaire, la difficulté provient du fait que les architectes ne sont 
pas d'accord pour savoir de quelle harmonie ils doivent partir. 
Depuis l'homologation de la norme sur la modulation. il semble 
que les architectes n'aient pas poussé plus avant Fidée de la 
modulation à appliquer dans leurs plans, ni celle de la modu- 
lilion des grands éléments préfabriqués, en allant des éléments 
aux ensembles, mais c'est là une question à étudier entre les 
architectes, des fabricants et l'A.F.N.O.R. En vue de faire un 
choix harmonieux, qui pourrait être donné par une série basée 
sur l'étude des proportions et à la demande de M. brevdal, 
directeur général de V'A.F.N.O.R., il avait été décidé, au cours 
d'une conférence, que la commission consultative du bureau de 
normalisation de Fordre des architectes ctudierait cette question 
au cours de ses séances de travail. H semble qu'elle ne suit pas 
uucore résolue, 


Normalisation des plans. 


Ce travail est en cours depuis des années dans la mécanique, 
uis il aurait une valeur générale. 

Dans le bâtiment, il y a, en ce domaine, des inutilités à 
supprimer; l'institut technique se préoccupe de la question avec 
le concours d'entrepreneurs (Balensy), à la lumière des besoins 
réduits exprinés par les utilisateurs des plans et non pas par 
ceux qui les font et les compliquent inutilement. 


Normalisation des devis. 


Problème très difficile. Dans le R, E. E, F. le problème n'est 
que partiellement résolu, les intéressés (architectes et entre- 
preneurs) n'étant pas eucore familiarisés avec des docuients 
nombreux. 

L'essentiel est que l'architecte donne de l'ouvrage une des- 
cription convenable, c'est-à-dire définissant clairement des 
conditions à remplir pour faciliter les études et obtenir le 
meilleur prix. 

Dans ce domaine, la codification mènera nécessairement à 
un « cadre trop poussé », done à une complicabüon. 


Conclusion. 


Il est exagéré de penser que FA.F.N.OR. à manqué à sa 
Tuission; elle à un appareil administratif évidemment un peu 
lourd, mais elle à surtout manqué de concours effiraces guidés 
par des idées claires et, plus encore, par une conviction réelle. 

Il demeure que, dans le bâtiment, le problème de la norma- 
lisation doit être repris à la base, sur des directives claires et 
simples. En attendant, dans les résultats acquis il y a des 
“léments valables, qu'il s'agit de discerner et d'exploiter, er 
leur donnant une publicité suffisante. 

En somme, dans ce domaine de la normalisation et de la 
standardisation, comme dans beaucoup d'autres, d'ailleurs, il 
faut sortir du champ des idées pures, pour pénétrer dans celui 
de la pratique. 


En ce qui concerne la normalisation théorique, M. l'ingénieur 
général Salmon déclarait récemment que la France n'avait rien 
à envier à personne et il l'a démontré, mais il n'a pas craint 
d'ajouter : 

« Par contre, l'application est l'objet de tous nos désespoirs ; 
nous n'arrivons pas à faire appliquer les normes et c'est ne 
vraiment, le gaspillage industriel apparaît d'une facon tout à 
fait pénible. » 

Après avoir donné des exemples, il concluait : 


..«“ Voilà des exemples de gaspillage, dont l'importance, vue 
du côte de la normalisation, est telle qu'à mon avis, la France 
£saspille à plaisir la moitié de sa substance. Si, réellement, elle 
pores se discipliner un peu, si nous étions moins individua- 
istes et un peu plus atlachés à l'intérêt national, avec les 
50 p. 100 d'économies que l'on ferait partout, la France attein- 
drait une prospérité qui, hélas, reste pour l'instant dans le 
domaine du rêve. » 

En ce qui concerne le bâtiment, cette observation sévère 
prend tout son relief et chacun doit faire un eflort en vue de 
téaliser par la normalisation les économies à la fois indispen- 
sables et possibles. 


En premier lieu, les architectes, dont on sait qu’une grande 
Majorité reste hostile à toute standardisation, doivent bien se 
pénétrer du fait qu'on ne résoudra jamais le problème du 


logement en France, si on ne parvient pas à normaliser les 


éléments des constructions, H ne s'agit pas, pour chaque archi- 
lécte, de propæer son propre module, en affirmant qu'il est 
meilleur et plus efficace que celui proposé par le voisin: 1 
s'agit de respecter une discipline extérieure, à défaut de laquelle 
il n'est pas de solutiqn possible à l'abaissement du coût de la 
construction. 

Les entrepreneurs ne sont pas hostiles à la normalisation, bien 
au contraire, Pris entre les eMgences d'architectes pal 
individualistes désirant imposer leurs propres normes et 1° 
possibilités d'un marché commereial, qui met à sa disposihon 
une nute de produits disparates, l'entrepreneur n'est pmalique- 
ment pas maitre du choix, däns la plupart des cas. Son rôle 
ne doit cependant pas rester passif et il appartient inecontesta- 
blement aux associations d'entrepreneurs de favoriser là pros 
pagande au profit de Ja normalisation. 

En ce qui concerne les fabricants de matériaux et d'éléments 
de construction, le problème est beaucoup plus vaste, 
comporte pas seulement un élément technique, mais aussi un 
aspect cotumercial Quand on pense que, depuis plus de Vingt 
ans, on n'ést pas parvenu en France à normaliser des éléments 
aussi simyles que les briques et les tuiles, on mesure les diffi- 
cultés qui peuvent être soulevées, lorsqu'il s'agit de menuise- 
ries où d'appareils sanitaires. 

Là encore, il apparaît nécessaire de créer par la propagande 
un élimat favorable, en vue de réaliser cette œuvre conmmune, 
à défaut de laquelle il n'y aura pas de progrès. Le défaut de 
normalisation provient essentiellement d'un manque de laison 
cnire les professions, et c'est sur ce point qu'il faut, en tout 
pictuier lieu, faire porter les efforts. 


— LIUDE DE LOGEMENTS TYPES INDIVIDUELS 
ET COLLECTIFS, 


En matière de logement, il est indispensable — comme il a 
été dit précédemment — de distinguer le logement individuel 
et l'immeuble d'appartements. Ce sont deux problèmes enticre- 
ment différents, a tous points de vue, à tel point que, dans 
certains pays, ils correspondent à deux imarchés bien distinets, 


A. — Dans le cas du individuel, l'abaissnent 
prix de revient ne peut étre obtenu que par le choix d'un 
nombre assez limité de types ayant fait l'objet d’études très 
poussées et permettant la consruction en série, selun des 
inéthodes industrielles. 


Une telle affirmation semble ètre lexpression d'une évidence 
et cependant, si on considère ce qui à élé réalisé en France 
depuis la libération, on constate que des logements individuels, 
comparables au port de vue de la surface habitable et du prix, 
ont été réalisés sur la base de miiliers de plans différents. avec 
des milliers de façades différentes et selon les procédés jes 
plus divers. II y à là un gaspillage de matière grise, de main- 
d'œuvre et de matériaux qui détie l'imagination, sans aucun 
profit de nature esthétique, à de rares exceptions près. Le 
résultat de telles erreurs est bien eonnu: un logement indivi- 
duel de S0 mètres carrés, comportant quatre pièces et, pourvu 
d'un confort minirum. coûte plus de 3 millions, non compris 
l'achat du terrain, les twavaux de viabihté et les honoranes 
d'architecte. 


Si nous jetons un coup d'œil sur ce qui a été fait en Angle- 
lerre, nous trouvons un seul type courant de logement ind.vi- 
duel, reproduit à plus d’un million d'exemplaires en cinq ans. 
C’est un logement de cinq pièces, d’une surface habitable de 
72 à 90 mètres carrés, comportant: au rez-de-chaussée, entrée, 
salle commune, coin pour manger, cuisine et W. C., et à 
l'étage, trois chambres à coucher et üne salle de bains. Le 
chauffage est toujours installé; dans la cuisine, on trouve une 
cuisinière et une lessiveuse; la salle de bains est complètement 
équipée et il y a même aux fenêtres, des tringles à rideaux. 
Le résultat, le voici: le logement coûte de 1.000 à 1.400 livres, 
honoraires d'architecte compris, achat du terrain et viabilité 
non compris, c'est-à-dire entre la moitié et le tiers du logement 
français comparable. 


IL parait donc indispensable d’éludier un on plusieurs types 
de logements individuels, sur Ja base de normes modestes, car 
nous ne Sommes pas riches, Lorsqu'on voit des pays comme 
l'Angleterre, les pays scandinaves, l'Allemagne, admettre des 
normes de 12 mètres carrés de surface habitable par occu- 
ant, lorsqu'on voit un paÿs puissant et riche comme les Etats- 
inis admettre, pour les logements populaires, des hauteurs de 
plafond de 2 m. 28 et des façades en briques ordinaires, sans 
aucun ornement, on est bien obligé de dire que nous voyons 
trop grand et trop solide aussi, 
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Le logement individuel doit être petit, modeste, mais confor- 
table. I faut en soigner l'équipement, de manière à rendre la 
vie plus facile aux occupants et surtout à la ménagère. C'est 
possible, à la condition de normaliser, de standsrdiser ces équi- 
péements qui, eux aussi, doivent être fabriqués en grandes séries 
et à bon marché, 


B. = En ce qui concerne les immevbles d'appartements, le 
probléme duit êtie abordé dans espril. 

I faut étudier un immeuble de trois élagés, sans ascenseur, 
et un immeuble plus élevé, avec ascenseur, Des éludes appro- 
fondies devront êlie entreprises, pour déterminer les conditions 
oplima d'utilisation de l'espace, en vue de la plus grande écono- 
mie: hauteur, nombre d'élages, épaisseur des bâtiments, lon- 


gueur, hauteur d'élages ete. I ne faut plus traiter uniquement 


du cas particulier, mais étudier le probléme dans son ensemble 
et reproduire à de nombreux exemplaires les immeubles dont 
la conception et Lexécution auront été reconnus comme effi- 
caces, économiques et répondant à leur destination. 

Ces immeubles coroprendront des types d'appartements élu- 
dés pour répondre aux besoins des familles. 

On ne réussira pas dun premier coup et c'est pourquoi il sera 
nivessaire de s'entourer des avis compétents, au stade des 
éludes. L'escentiel est de réaliser, même si ce n'est pas parfait, 
car il faut loger les Français dans des maisons 0" des apparte- 
awents dont ils puissent payer le loyer aormal. 


PARTIE D 


PREPARATION DU TRAVAIL 


Toutes les missions de productivité du bâtiment françaises 
él étrangères, qui sont allées aux Etats-Unis, ont retenu comme 
premier facteur technique de productivité la préparation du 
{ravail. 


J — DEFINITION DU ROLE RESPECTIF DE L'ARCHITECTE 
DES INGÉNIEURS ET DES ENTREPRISES 

Dans la préparation et l'exécution du travail, plusieurs concep- 
tiuns se heurtent, 

La conception admise au Etats-Unis, soumise à l'expérience 
en Angleterre, en Allemagne et dans les pays scandinaves, à, 
pour le moins, le mérite de la simplicité. 

L'architecte et les ingénieurs-conseils spécialisés qui l'assistent 
ont la pleine et entëére responsabilité de Ia conception et des 
études. 

L'entrepreneur général à la pleine et entière responsabilité de 
l'exécution, 

En France, les études techniques sont généralément faites 
par les entreprises et non par Farchitecte, d'une part, et, d'autre 
part, l'architecte et les entreprises partagent la responsabilité 
de l'exécution, 

Une des principales raisons qui fait que le système en usage 
aux Etats-Unis et en Angleterre ne peut être appliqué couram- 
ment en France, consiste dans le fait qu'il n’y a pas à vrai dire, 
dans notre pays, d'ingénieurs-conseils spécialisés indépendants 
autres que ceux qui calculent les ouvrages de Béton armé et 
de charpente métallique. Or, les équipements prennent dans la 
construction des bâtiments une importance sans cesse grandis- 
sante et les ingénieurs compétents dans le domaine du chauf- 
fase, de la plomberie et de l'électricité (pour ne citer que ces 
trois grandes spécialités) travaillent en quasi-totalité dans les 
entreprises spécialisées, les fabriques d'appareillage ou les 
bureaux de contrôle, 

I n'est pas certain, par ailleurs, que la préparation intégrale 
de toutes les études techniques par des bureaux d'études ou 
par des ingénieurs-conseils, attachés ou non aux cabinets d’ar- 
porta, soit, du point de vue technique, la meilleure solu- 
lon, 

on peut, en effet, redouter, de la part de ces bureaux ou de 
ces conseils spécialisés, une certaine paresse d'esprit qui les 
conduise à des solutions standards qui, d'une part, ne répon- 
dent pas forcément aux conditions particulières d'un pro- 
gramme et qui, d'autre part, peuvent consliluer un frein au 
progrès technique. 

A cet égard, le manque de contact avec la réalité des chan- 
tiers peut contribuer à eréer cet état d'esprit. 

Par contre, les bureaux d'études des entreprises sont mieux 
adaptés au progrès; ils gardent un contact permanent avec le 
réel et sont en mesure d'apporter à certaines conceptions ou à 
cerlaines méthodes des améliorations génératrices de progrès. 


Il est très vraisemblable que les techniques du béton précon. 
{aint, par exemple, n'auraient pas vu le jour, ou, pour le 
moins, ne se seraient développées que beaucoup plus lente. 
ments, si glles n'avaient pas été mises au point par ïes bureaux 
d'études de grandes entreprises. 

Par ailleurs, il convient d'éviter l'écueil trop souvent signalé 
dans les industries françaises et qui fait que les techniques y 
apparaissent en perpétuelle évolution à l'intérieur même d's 
entreprises, sous le prétexte L peut toujours Rs améliorer, 
C'est, du point de vue de l'efficience, le danger le plus grave 
el, du point de vue de l’économie, la solution la plus coûteuce, 
un ne peut pas produire à bon marché, quand on change cons- 
lainment les méthodes de production. 

IL est donc indispensable de tenir compte de la structure 
actuelle de l’industrie française du bâtiment pour envisager 
une rationalisation de la préparation du travail et c'est dans 
cet esprit que Ja fédération nationale du bâtiment et des acti- 
vités annexes à élaboré un rapport analysant les fonctions res. 
péctives de l'architecte, des ingénieurs {et bureaux d'étud:. 
el des entreprises, au stade de la préparation du travail. 

Dans l'état actuel des choses, il est, en effet, impossible de 
‘énéraliser un système où n'interviendraient pas, à ce stade, 
es organes d'études qui font partie intégrante des entreprises, 

Le problème le plus important reste la coordination des Ua- 
vaux, au stade de l'exécution, comme au stade des études. 

Aux Etats-Unis, en Angleterre et dans d'autres pays, le pro. 
blème ne se pose pas: au stade des études, le coordinateur et 
l'architecte; au stade de l'exécution, c'est l'entrepreneur gént- 
ral. Cette solution simple découle automatiquement du partage 
des responsabilités. 

En France, le problème est beaucoup plus compliqué et là 
seule solution possible semble être celle qui consiste à confier 
à l'architecte la mission de coordonner à la fois les études et 
l'exécution, C’est une très lourde tâche assurément et il n'est 
pas cerlain que la grande majorité des architectes y soient bien 
préparée. On entend souvent dire que l'architecte est un chet 
d'orchestre, La comparaison n'est peut-être pas tout à fait 
exacte. C’est un métier de conduire un orchestre et, à de rares 
exceptions près, il est reconnu que les compositeurs ne sont pas 
de bons chefs d'orchestre, même lorsqu'ils conduisent leurs 
propres œuvres. Ecrire Ja partition et diriger l'exécution, c'est 
assurément trop demander à une profession, considérée dans 
«on ensemble, 

C'est pourquoi, dans certains cas, et notamment lorsque le 
volume des travaux à exécuter sst très important ou lorsque 
leur degré de technicité est élevé, l'architecte pourra s'adresser 
à l'entrepreneur pilote, en vue d'organiser la coordination, soit 
des éludes, soit de l'exécution, soit encore des unes et de 
l'autre. 

Cette tâche est capitale et on ne saurait apporter trop de soins 
à la bien remplir, notamment au stade de la préparation, du 
travail. 


I est admis qu'un progrès technique généralenr d'éconn- 
mie n'est concevable que si le commencement des travaux 
n'intervient qu'après une étude poussée jusqu'au détail el 
qui ne soit plus modifiée en cours d'exécution. 

D'une manière générale, il n’est pas souhaitable de bâtir 
une solution fondée sur l'intervention, étendue à tous les éche- 
lons, d'organismes nouveaux, qui restent encore à créer. Il 
faut, au contraire, chercher à résoudre le problème, en utili- 
sant les éléments valables qui existent déja. 

Il ne s'agit pas de copier littéralement ce qui se pratique en 
Amérique, avec des moyens techniques, dont la répartition 
entre les différentes parties en cause n'est pas la même qu'en 
France. Nous sommes partisans d'une solution directemen: 
inspirée des réalités françaises. 

Certains auteurs créent une certaihe confusion d'autorité 
entre l'architecte, qui ne peut être supprimé, et un bureau 
d'études à créer de toutes pièces, Il n'y a pas, en effet, de 
bureau d'étude privé polyvalent du type envisagé; ceux qui 
existent sont nettement spécialisés. i 

Il semble que l’on ait cherché trop systématiquement à 
utiliser au maximum et partout cetle entité nouvelle, supposée 
compétente dans tous les domaines. Cependant, c'est un fait 
le personnel d'étude valable n'existe qu’en nombre limité, 
tant donné la masse des travaux à exécuter, il est plutôt 
insuffisant, Dans ces conditions, l’extraire du milieu dans 
lequel il est actuellement employé, pour le transférer dans des 
organismes nouveaux, ne paraît pas une politique rentable. 

Il nous semble préférable de mobiliser les moyens et les 
hommes là où ils Se trouvent déjà, en conservant le principe 
d'uhité de l'autorité et de la responsabilité, 
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S'il n'y a pas de bureaux d'études polyvalents, il Y a, par 
contre, des architectes qui sont quand mème les hommes es 
plus qualifiés pour coordonner l'ensemble des études et des opé- 
Jationus d'exécution, 

Nous croyons qu'il est aisé de trouver parmi la masse des 
architectes le nombre requis d'honimes vraiment valables, 
susceptibles de jouer ce rôle leinement, avec autorité et 
la responsabilité qui s'attachent à la définition légale de larelu- 
tecte, À cœux-ci, nous demanderons un effort et un travail plus 
important et plus poussé que par le passé, tout en leur laissant 
le soin d'utiliser auprès d'eux des ingénieurs compétents pour 
mener à bien l'étude qui leur sera demandée, mais nous ne 
croyons pas que dans cette tâche, il soit opportun d'amesrer 
l'architecte à sortir du cadre de sa fonction, en l’obligeant à 
pousser l'étude préliminaire dans le détail, au delà de ce qu 
est vériablement nécessaire. 

En résumé, le projet doit demeurer un projet d'arcuilecte. 
Les dessins d'exécution relèvent d'une phase ullérieure, après 
désignation des entreprises. La mise au point préalable d'un 
projet poussé jusqu'au détail conduirait à un couble emploi. 

L'architecte à qui incombera la responsabilité doit être un 
chef. I ne saurait être remplacé par un conglomérat d'arehi- 
tetes, désigné improprement le nom « équipe », dont 
la coordination poserait un probième encore plus difficile que 
celle des entrepreneurs. La multiplication des architectes pro- 
voquerait d’ailleurs une dispersion des honoraires, génératrice 
d'unpuissance, Pour un programme important, les honoraires 
uon divisés de l'architecte devraient suffire. 


Dans ces conditions, la préparation marché se présen- 
terait de Ja facon suivante: 


Le PHASE 

Il y a lieu de considérer une première phase précédant la 
désignation des entreprises; elle doit aboutir à la confection 
d'un dossier suffisamment précis et‘complet pour répondre aux 
exigences légitimes du maitre de l'ouvrage, Les exigences sont 
les suivantes : 

H faut que les entrepreneurs puissent être consultés dans 
des conditions qui permeltent de comparer valablenrent leurs 
SOUMISSIOUS. 

D'autre part, à travers l'étude de l'architecte, le maître de 
l'ouvrage doit pouvoir dégager une valeur suffisamment appro- 
chée du coût de la construction, afin d'être assuré que Île 
projet étudié rentre dans de eadre des crédits dont il peut 
disposer. 

ll faut donc que ke dossier fourni par l'architecte pose 
completement et clairement les problèmes à lentrepreneur. fi 
doit dégager les données techniques délimilant ces problèmes, 
tout en laissant à l'entrepreneur la possibilité d'apporter des 
perscunelles susceptibles de s'inscrire dans <es 

L'architecte doit fournir des plans au 1/50° et un descriptif 
sultisamment complet. En outre, il doit propaser une solution 
qui implique, de sa part, un choix, bien que ce choix ne soit 
pas nécessairement définitif, mais, en tout état de cause, il 
permettra au maître de l'ouvrage de chiffrer approximative- 
ment le coût de l'opération. 

C'est l'architecte qui est responsable de la confection du 
dossier, H lui sera peut être nécessaire de faire appel à des 
ligénieurs-conseils où à des organismes parfaitement au point, 
comme les Bureaux Securitas et Veritas, qui lui apporterent 
leurs concours gn matière de contrôle, étant bien enteudu que 
celte notion de contrôle ne doit pas être comprise trop stricte- 
nienl et que, dans une certaine mesure, l'intervention de ces 
organismes peut avoir pour effet d'apporter des couseils techni- 


ques utiles, Ils sont d’ailleurs les seuls utilisés pour fournir - 


une documentation complète sur l'étude des fondations, des 
sols et des matériaux de construction employés. 

A la fin de la première phase, les entreprises peuvent être 
appelées sur le dossier ainsi mis au 

Quelle que soit la méthode employée pour la désignation des 
entreprises, groupées ou non sous la direction d’un chef de file, 
le principe fondamentsl à observer est que l'appel doit être 
fait en une seule fois pour tous les corps d'état. Nous consi- 
dérons que l’entreprise doit être appelée à donner un prix 
£lobal et forfaitaire, correspondant au projet de l'architecte. 
Cependant, elle doit avoir la faculté de faire admettre une 
autre solution que celle proposée par l'architecte si, dans de 
cadre des données techniques da dossier, cette” solution 
ipporte une économie de réalisation on d'exploitation. 

La première phase qui précède la désignation de l’entreprise 
est alors terminée, 


2e PHASE 


Elle correspond à la mise au point complete du dossier d'exée 
cution aboutissant au plarming détaillé et à l'ensemble des 
dessims d'exécution. 

Ce complément d'étude est, en effet, nécessaire, C'est alors 
que doit mtervenir la collaboration des bureaux d'études spe- 
cialisés d'entreprises (ou, à défaut, ceux auxquels celles-ci 
s'adressent haliluellement), dans chacune des parties je 
construction. 

C'est, eu effet, au cours de cette phase, dans le cadre un 
descriptif et des données de l'architecte, que les bureiux 
d'études d'entreprises, seuls au contact du chantier et dims uns 
atmosphère de réalisation, sont susceptibles d'apporter, en 
vertu de leur expérience et de leur spécialisation, des éléments 
de progrès qui ne doivent pus être néghgés. 

En conséquence, un délai doit être prévu dans le projet de 
planning qui figure au dossier élabli au cours de la prennere 
phase, pour le complément d'étude aboutissant au dossier déti- 
nitif d'exécution, Ce dossier devient alors « me varietur » apres 
examen, Je cas échéant, par le bureau de contrôle, tant an 
point de vue sécurité qu'au poiut de vue économie et produc- 
tivité. 

La deuxième phase est alors terminée. 


93° PHASE 


Elle est celle de l'exécution. 

L'architecte vérdable chef de l'opération, doit assurer 
direction, ke contrôle et la coordination des Uavaux. K lui 
uppartiendra, le cas échéant, de s'appuyer sur l'entrepreneur 
de gros œuvre, mandataire d'un groupement ou désigné comm 
chef de file de l’ensemble de l'opération. 

IH y a lieu d'observe” que, dans certains cas, be délai que 
comporte la deuxième phase de nuse au point du projet d'exe- 
cution pourra être mis à profit pour entamer l'exécution mmé- 
diate des fondations qui, la plupart du temps, anront été 
suffisamment définies par le dossier d'appel aes soumissions 
naires. 


H. — DETERMINATION DES OFFRES DE PRIX 


“L'avantage incontestable que présente le système en usage 
aux Etats-Unis et en Angieterre, en matiere de préparation du 
travail, consiste dans le fait que les entrepr<es générales appe- 
lées à remettre des offres d2 prix disposent de tous les él‘iments 
qui permelront de rendre ces offres comparabtes. 

Les documents remis par l'architecte me laissent place à 
aucune interprélahion, Tout est dessiné et tout est décrit, ju-que 
dans le moindre détail. En Angleterre, l'srchitecte ajoute même 
aux documents dessinés et écrits un devis quantitatif {les \még 
ricains ne sont pas d'accord sur cette disposition, car ils pré- 
ten lent que l'entrepreneur général étant responsable de l'exé- 
cufion, et seul responsable, il lui appartient de déterminer 
lui-mème les quantités des différents ouvrages). 

En France, il n'est pas d'usage de remettre aux entreprises 
consultées na dossier technique complet, sauf dans quelques 
cas isolés, et c'est une des raisons qui expliquent les différen-es, 
arfois très importantes, que l'on constate dans les proposi- 
ions reçues. 

Nous pensons avoir apporté une solution francaise à re pra- 
blème délicat, en précisant le moment où doivent intervenir 
les eutreprises, tant au stade des études qu'à celui de ia pré 
Paration et de l'organisation du travail (voir plus 

Quant à l'établissement des offres de prix elles-mêmes. il 
ne peut ètre valablement envisagé que sur là ba<e de | expé- 
rience et des statistiques. 

Cela suppose unè connaissance suffisamment précise des prix 
de revient unitaires, basée sur la détermination des quantités 
de matériaux, des temps de travail des hommes et des machines 
et des frais généraux des entreprises. C'est dire, notamment, 
que le montant des offres de prix sera influencé, dans une 
cerlaine mesure, par le degré d'équipement technique des 
entreprises. 

li y a lieu d'écarter l'atilisation des séries, en vue de l'éta- 
blissement d'offres de prix pour des constructions neuves : d’ail- 
leurs, certaines administrations publiques proscrivent formelle. 
ment l'emploi des marchés sur séries pour de telles constrwe- 
tions. Les séries ne sont consultées, à ce stade préparatoire, 
que pour l’exéention de travaux d'entretien, de transformation 
où encore en vue de compléler les postes imprévus d’un bor- 
derean de prix. 
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HE, — PROBLEME DE L'ENTREPRISE GENBRALE 
ET DE L'ENTREPRISE PILOTE 
Ce probléme présente un double aspect: psychologique et 
technique, 

Sur le plan psychoiogique, l'entreprise générale a été mhl 
acceptée en Frace par un très gratl nombre d'entreprises 
petites et moyennes rt, sans doute, faut-H voir une justification 
de celte attitude dans le résultat d'expériences facheuses à 
divers égards, 

Ce probleme ne se pose d’ailleurs pas seulement en France 
et, pour éviter les abus que chacun connaît, Ges dispositions 
ont été prises dans de nembreux pays qui font qu'en fait, 
l'entreprise générale y est acceptée aujourd'hui sans réserve. 
(C'est ainsi qu'aux Etats-Unis, par exempie, chaque « sous- 
entrepreneur » a le droit, à tout moment, de demander au 
auaitrs de l'ouvrage quel est le montant des payements effec- 
tués entre les mains de l’entreprise générale, au titre des tra- 
vaux qu'il a lui-même exécutés.) 

Les Arméricans et les Anglais assurent, sur ce point, que 
d'expérience acquise dans le passé permet d'affirmer que l'efi- 
maxirna dans la realisation d'un projet qui entraîne 
l'interpénétration de âifférentes opérations ne peut étre obtenue 
so lorsque Lx responsabilité pieine et entière de l'exécution 
de la totalité des ouvrages incombe à une éntreprise uuique, 
expérimentée et compétente, dite cntreprise généraie, liée au 
maitre de l'ouvrage par un eontrat général unique. 

Sur le plan technique, l& problème de l'entreprise générale 
se heurte, par ailleurs, à un obstacle sérieux, qui n'est autre 
que Ja cascade de taxes affectant les payements effectués au 
protit des sous-traitants: cet état de chose suffit à condamner, 
en France, le principe mème de l'entreprise générale et c’est 
une des raisons essentielies qui ont conduit à l'abandon de 
celte pratique, 

La tendance actuelle consiste à substituer à l'éntreprise géné- 
rale l'entreprise-pilote. 

Celle-ci joue le rôle d'un chef de groupe participant à la 
coordination des études et de l'exécution des travaux, mais 
dont là responsabilité reste limitée à lexécution des travaux 
qu'elle réalise elle-mème, L'entreprise-pilote sera toujours, dans 
Ja pratique, l'entreprise de gros-œuvre (maçonnerie, béton 
armé). 

En outre, son intérêt réside dans le fait que le groupement 
peut être constitué dès la phase des études, ce qui permet 
d'organiser raticanellement le travail, en vue de l'efticience et 
de l'économie de l'exécution, 


La fédération nationale du bâtiment à mis au point, avec 
de MR. U., une formale mieux adaptée aux nécessités actuelles: 
Je « groupement d'entreprises ». 

Les entreprises des différents corps d'état sont titulaires 
éhiaicune d'un marché, On évite la superposition des taxes. 

Mais ces marchés sont passés par l'une des entreprises, en 
génvcral cale du gros-œuvre, qui agit comme un mandataire 
des autres entreprises. Un seul acte est d'ailleurs dressé pour 
tous marchés, 

L'entreprise mandataire est chargée d'assurer l'organisation 
des chantiers et la coordination des travaux. Elle représente 
les autres entreprises auprès du maître de l'ouvrage. Par con- 
séquent, comme dans l'entreprise générale, celui-ci n'a de 
gapport qu'avec une seule entreprise, le mandataire commun. 

Cette formule réunit les avantages de l'exécution des travaux 
par lots séparés et de l'entreprise générale, sans en avoir les 
serait souhaitable qu'elle puisse se déve:opper. 

Enjin, contrairement à l'association en participation, qui ne 
réumit qu'un nombre très restreint d'entreprises, le « groupe- 
“ment d'entreprises » permet de constituer des équipes assez 
nombreuses (jusqu'à vingt entreprises parfois). Ainsi, les 
peliles et movennes entreprises ont le moyen de participer à 
des travaux dont elles auraient été exclues, si elles n'avaient 
eu à leur dsposition que les modes c'assiques d'association, 


IV. — MAIN-D'OEUVRE 


Ce problème se pose comme en novembre 1951, avec les 
correcufs suivants: 


Les flottements constatés dans les volontés gouvern-mentales 
se sont traduits par des réductions dans l'élaboration des pro- 
grammes et se repercutent fâcheusemeut sur le rendemem des 
diverses sources de main-d'œuvre, 


Suivons le plan du rapport du Conseil économique, établi 
le novembre 191: 


1° Mesures à effet immédiat. 
a) MIGRATIONS INTÉRIEURES D'OUVRIERS QUALIFIÉES 

Cerlains membres du Conseil estiment que les difficultés 
dont souffie acluellemem l'industrie du bâtiment en ce qui 
coneerne la imain-d'auvre qualiliée, sont dues, pour une part 
non négligeable, à la mauvaise répartition géographique de 
celle-ci, Is considèrent qu'une propagande intelligente, des 
avantages spéciaux compensé leur déplacement, des 
Salaires accrus dans les régions où il y a pépurie de main- 
d'œuvre, l'assurance de pouvoir s'y loger avec leur famille, 
pourraient amener certains ouvriers qualifiés disponibles à 
se déplacer d'une région à l’autre de la France. Outre Ja 
France métropolitaine, ces migrations internes leur semblent 
particulièrement indiquées d'Aigérie en France. 

D'autres membres du Conseil émettent des doutes sur les 

ossibilités réelles d'augmentation de la main-d'œuvre qua- 
Hiée en activité, que comportent les migrations internes, ILs 
ont notamment considéré qu'il n'y avait guère d'ouviicrs qua- 
lihés d'Algérie dispon'bles. 

Quoi qu'il en soit de ces possibililés réelles, il est certain 
qu'il y à lieu de prendre toutes mesures destinées à favoriser 
çette meilleure répartition géographique de la mañ:-d'œuvre 
qualifiée du bâtiment, 


L\ RETOUR AU BATIMENT D'OUVRIERS QUALIFIÉS QUI L'ONT QUITTÉ 
Le drès important chômage qui a sévi dans l'industrie du 
bâtiment, de 1929 à 1939, à amèné de nombreux ouvriers qua- 
litiés du bâtiment à essayer de se reclasser dans d'autres indus- 
tries. Certains membres du Conseil estiment qu'il doit être 
possible de ramener ces ouvæiers au bâtiment, en élevant suf- 
lisamment les salaires de cette branche d'industrie. 

D'autres membres du Conseil émettent des doutes sar l’éten- 
due de ces possibilités, Is estiment que les anciens Guvriers 
du bâtiment qui se sont yeclassés dans d’autres industries 
répugneromt à changer à nouveau de métieæ; qu'en outre, 
malgré l'indemnisation du chômage intempérie qui a été orga- 
nisée, le bâtiment souffre d'une certaine désaffeetion de la 
part des ouvriers, du fait du travail au dehors qu'il impose 
généralement. 

Quoi qu'it en soit, il est certain que tous efforts doivent 
être faits pour tenter de ramener au bätiment, par des ugsures 
appropriées, les ouvriers qualifiés qui l'ont quitté. 

€) IMMIGRATION LIMITÉE D'OUVRIERS QUALIFIÉS 

Le ministère du travail a pris il y a un an et demi d'impor- 
dantes mesures, qui tendent à simplifier les formalités dont 
les opérations d'embauchage se trouvaient entourées, qui aug- 
mentent Ja limit: supérieure de l'âge en faveur des ouvriers 
robustes et assouplissent les procédures et les conditions des 
introductions. 

D'autre part, une expérience portant sur l'introduetion d'un 
elit nombre’ de manœuvres italiens est en cours, en vue de 
eur formation dans les centre de F. P. A, Cette expérience est 
intéressante en elle-même, mais ne doit pe être généralisée 
avant que n'aiemt été épuisées les possibilités de recrutement 
dans la métropole et dans l'Afrique du Nord. 

Mais le problème majeur est toujours le même: non seule- 
ment loger cette main-d'œuvre, mais également la famille, et 
cela à proximité des chantiers. 

nous retrouvons done sans cesse devant les mèmes dif- 

Les deux paragraphes suivants du rapport du 8 novembre 
1951 restent toujours vrais: À 

« IL avait semblé nécessaire à la commission que le pro- 
blème de l'immigration ne soit plus abordé dans le eadre indi- 
viduel des entreprises, mais dans celui de la profession, pour 
que puisse être résolu dans ce cadre le problème du logement 
de Ja main-d'œuvre immigrée. 

« Elle avait considéré que, dans ce domaine, c'est à l'Etat 
qu'il appartient de prendre les dispositions nécessaires, en 
prévoyant des crédits spéciaux insæits dans le budget du minis- 
tère & la reconstruction et de.l'urbanisme dans un esprit 
analogue à celui suivaat lequel, dans un passé récent, lors 
de équipement des secteurs importants de l'économie, les 
premiers crédits ont été utilisés pour la construction des loge- 
ments du personnel », 

En conclusion, le Censeil économique considère que la mise 
en chantier d'un nombre de logements croissant chaqu: annés 
jusqu'à atteindre 240.000 en 1957 et la reprise des travaux d'en- 
tretien, pratiquement arrêtés actuellement, nécessiteront, après 
épuisement des possibilités de la F, P, A. et réalisation du 
plein emploi dans l’industrie du bâtiment, l'immigration d'ou- 
vriers qualifiés, dans la mesure où on nourra assurer lcur loge- 
ment. 
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9° Mesures à effet à court terme: 
formation professionnelle des adultes. 


a) SITUATION PRÉSENTE 


Depuis la création de la F. P. A., le nombre d'ouvriers du 
bâtiment ayant satisfait à l'examen de fin de stage s'établit 
comme suit (1): 
| 
1948 17.576 1952 10.800 (2) 
1949 15.888 ———— 

Soit un total de. 75.476 


On peut ajouter À l'actif de la F. P. A. que, sur les quelques 
6.000 stagiaires ayant Suivi le cycle complet d instruction, mais 
ayant échoué aux exarnens de sortie, nombre d'entre eux ont 
dù rester attachés au bâtiment comme bons manœuvres. 

Fait notable: près de 80 p. 100 des ouvriers formés appartien- 
nent aux métiers du gros-œuvre (notaniment 21.000 maçons 
et 8.500 spécialistes de béton armé). 

L'examen du tableau ci-dessus dressé montre que la cadence 
de formation de la F. P. A. bâtiment est en diminution depuis 
fin 1918. 

Ce phénomène est le résultat des méthodes incohérentes par 
lesquelles, depuis le 1% janvier 1950, le Gouvernement et Le 
Parlement dotent la F. P. A. 

IL est accentué depuis peu par des difficultés graves de 
recrutement, dont les causes sont en partie d'ordre budgétaire. 


Lb) CAUSES DU DÉCLIN DE La F. P. A. 


L'examen des faits montre que la F. P. A. a fonctionné nor- 
malement, tant qu'elle a été assurée d’avoir — en temps voulu 
— un budget convenable, c'est-à-dire jusqu'en 1949. 

Four 1950, le budget n'avant été voté qu'en août, le minis- 
tère du travail a dû freiner le recrutement, dès le début de 
janvier, pour l'arrêter le 4 février, en raison des menaces que 
faisait peser sur le sort de la F. P. A., une proposition de la 
commission des économies. Les effectifs des stagiaires du bâti- 
ment sont ainsi tombés à 1.800 au 1% juillet. 

Les crédits accordés n’ont été que de 3.550 millions, très 
inférieurs à ceux de 1919, mais suffisants pour l'exercice, en 
raison de la mise en sommeil de la F. P, A., entre janvier et 
août. 

Pour 1951, le budget n'a été voté qu'en fin mai. La F. P. A. 
a dù vivre pendant cinq mois sur des douzièmes provisoires, 
douzièmes du budget réduit de 1950, 

La loi de finances de 1951 s'est bornée à reconduire le budget 
normal de 1950, le Parlement laissant au Gouvernement le soin 
de dégager — comme il le pourrait — les quelques 1.200 mil- 
lions complémentaires indispensables. 

Bien que marquant une amélioration sur ceux de 1951, les 
crédits de 1952 (1.000 millions) sont restés inférieurs à ceux 
de 199. 

Enfin les crédits proposés pour 1953 sont du même ordre 
que ceux votés en 1952. Toutefois, selon les déclarations du 
ministre du travail du cabinet de M. Pinay au cours des débats 
de l’Assemblée nationale du 23 octobre 1952, le secrétaire d'Etat 
au budget avait pris l'engagement, dans une lettre adressée 
à celui-ci, le 8 octobre 1932, « de compléter les crédits ouverts 
en cours d'exercice, si les possibilités de recrutement des 
centres de F. P. A. existants le permettent, afin de porter 
éventuellement le nombre des stagiaires à 28.000, au cours de 
l'année 1953 ». 

Quoi qu'il en soit, non seulement, pendant 1950, 1951 et 
1952, la F. P. A. n'a recu que des crédits inférieurs à ceux de 
1949 (alors que les prix de toutes choses n'ont fait que croître, 
notamment les salaires des stagiaires qui entrent normalement 
pour les deux tiers dans le budget de l'institution), mais elle 
a vécu dans l'incertitude, quant à son futur et quant à ses 
ressources, 

Cette incertitude a porté des coups rudes à son fonctionne- 
ment et à son recrutement. 

A son fonctionnement, car il n’est pas possible qu'une insti- 
tution ainsi traitée puisse avoir des vues d'avenir sur son 
développement et soit gérée de façon économique. 

À son recrutement, car il est vain d'attirer des adultes vers 
les centres de F. P. A, si l’on doit leur fermer la porte au 
moment où ils se présentent. 


(D Chiffres communiqués par l'A N. I. F. R. M. O. (Association 
nationale interprofessionnelle peur Ja formation petionnelle de la 
main-d'œuvre). 

(2) A 1 ou 2 p. 100 prés. 


C) CRISE ACTUELLE DE RECRUTEMENT 


Depuis le début de 1951, la F. P. A. bâtiment conoait une 
crise grave de recrutement. 

Il se peut que, la conjoncture économique évoluant, le nombre 
des adultes contraints de changer de métier ou de <e faire 
une vie nouvelle diminue, 

Mais les méthodes de financement employées sont pour beau 
coup dans les difficultés actuelles de recrutement. 

Tout d'abord, l'alternance de mises en sommeil et reprises 
d'activité ci-dessus décrite a détruit l'effet de la propagande et 
désamorcé périodiquement le courant de recrutement. 

Ensuite, l'insuffisance manifeste des crédits destinés à l'amé- 
nagement des centres empêche de développer les installations 
d'internat. Les centres assurant un logement à leurs stagiures 
sont facilement rempli. 

Enfin, nombre de centres avant été fermés (soit en raison de 
difficultés locatives, soit pour que les crédits alloués ne soient 
pas dépassés}, la répartition géographique des centres demeu- 
rant ouverts ne cadre plus avec la distribution des réxions où 
le recrutement serait aisé. 


d\ QUE PEUT-ON FAIRE POUR RENDRE A LA F. P. A. 
SON ACTIVITÉ DE 1949 


Si l'on résume les vicissitudes de la F. P. A. depuis deux a: 
on constate que: 

Le ministre du travail à con-tamment demandé an ministre 
des finances et au ministre du budget l'inscription aux projets 
de budget des crédits nécessaires au plein fonctionnement de 

Le Gouvernement, en conseil de cabinet, a constamment rogné 
les demandes du ministre du travail et n'a présenté au vote 
du l'arlement que des propositions insufiisantes ; 

Le Parlement unanime, tant en 1950 qu'en 194 et en 
1952, a constamment pressé le Gouvernement de doter Ia F. PA. 
de crédits suffisants, mais — bridé par la réglementation qu'il 
s'est imposée — il m'a jamais pu augmenter des crédits insufe 
fisants soumis à son vote, pour les rendre adéquats aux besoins. 

Le Gouvernement est donc le seul maitre du futur de la 
F. P. A. puisque — pratiquement — nul crédit voté ne peut 
être supérieur à celui qu'il propose, 


n'y qu'une solution: 

Donner au plus tôt à la F. P. A. la certitude qu'elle sera 
dotée des crédits jugés nécessaires à son plein fonctionnement, 
en faisant dans crédits une part suffisante aux 
tions des centres pour faciliter le recrutement, 


Le Conseil économique considère que ces erédits annuels 
devraient être de 13 milliards par an. permettraient 
Imation de 20.000 ouvriers qualifiés par an. 


e) FORMATION PROFESSIONNELIE DES ADUTTES « SUR LE TAS » 
PAR DES MAÏTRES ARTISANS 


Un membre de la commission à proposé que la formation pro- 
fessionnelle des adultes soit effectuée, non seulement par les 
centres de la F. P. A., mais aussi, directement « sur le tas » 
ms les maitres artisans, qui ont toujours contribué, pour une 
arge part, à la formation des apprentis. 


Il considère que ce mode de formation professionnelle des 
adultes présenterait, par rapport à la formation par les centres, 
les avantages suivants : 

1° Le recrutement serait facilité, du fait que les stagiaires 
ne seraient plus obligés de quitter leur famille, ce qui est le 
cas pour la plupart des centres. Ils trouveraient aisément, à 
proximité de leur résidence, des artisans susceptibles de les 
« convertir » en ouvriers du bâtiment; 

2° Les ouvriers qui ne vont dans des centres que pour recevoir 
une rémunération momentanée, sans avoir l'intention de deve- 
nir ouvriers du bâtiment, seraient beaucoup plus aisément déce- 
lés que dans les centres; 

3° L'ambiance familiale de l'entreprise ärtisanale serai! plus 
favorable au reclassement du stagiaire dans son nouveau 
métier ; 

4° Le stagiaîre, travaillant en collaboration permanente et 
directe avec l'artisan, pourrait, sans risque de malfaçons, contr:- 
buer d'emblée à la production, contrarement à ce qui à icu 
dans les centres; 

5° A l'issue de sa formation professicnnelle, le élagiaire trot 
verait vraisemblablement un emploi sur place, alors que les 
stagiaires sortant des centres éprouvent souvent une eértsie 
difficulté à se faire embaucher. 
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Le <ligiaire recevrait le même salaire que dans les centres. 
L'arlisan serait dédomimagé des frais qu'il aurait supportés pour 
subvenir à la formation du stagiaire. Le contrôle indispensable 
pourrail étre assuré par l'association nationalé interprofession- 
nelle pour Ja formation rationnelle de la main-d'œuvre, en 
liaison Jes ispectewms d'apprentissage des chambres de 
métiers. 

Le Conseil économique, lors de ses débats du 8 novembre 1951, 
se: prononce en faveur de cette suggestion et a considéré qu’il 
y avait Heu de l'etdier et de la mettre en œuvre. A la suite 
d'un amendement déposé par le groupe de la C. G. T.-F, ©., il 
a inétue cie plus loin que sa commission et s’est prononcé en 
faveur de l'étude et de Ja mise en œuvre de cette suggestion, 
seulement chez les maîtres artisans, Imais aussi dans les 
entreprises de plus grande envergure. 

Par ailleurs, un membre de la commission propose la création, 
à litre d'essai, de stages complémentaires par des stagiaires 
médiocres issus de la F. P, À. Ses stages pourraient avoir lieu 
üe préférence chez les artisans, 

Que la 
pair le pa 


formation professionnelle des adultes ait lieu comme 

, exclusivement dans les centres, ou qu’on leur 
cotime complément la possibilité de formation dans 
les entreprises et par les maitres artisans, une seule difficulté 
ttubsiete: le recrutement, 


Ni, apres avoir Cpuisé toutes les possibilités métropolitaines et 
de promotions de manœuvres en ouvriers qualifiés, 
en connnencant par les manœuvres du bâtiment et en recru- 
ensnile les manceuvres des induétries en cours de recon- 


version, nous nous trouvons encore en face d'une pénurie de 
œuvre qualifice du bâtiment, nous devrons Lire appel 
manceuvres de l'Union française et ensuite aux 
de Leétranger, L'innigration éventuelle de ces futurs 


ouvriers spéelañisés nécessittsa préalablement l'adoption des 
énoncées ci-dessus, pour l'immigration d'ouvriers qua- 
ji 


.* Mesures à effet à long terme: apprentissage. 
a) POSSIBITITÉS ACTUELLES 


Actuellement, l'apprentissage n'arrive pas à « entretenir » les 
elfecufs dans les métiers du gros œuvre, c'est-à-dire qu'il ne 
comble pas ces vides que la mort et les abandons y créent de 
facon resniicre, 

S'il était seule source de la muin-d'œuvre, l'effectif de ces 
melers diminuerait chaque année de 4.000 unités. 

Aussi hien, l'apprentissage demande trois ans pour fournir 
ur jeunv ouvrier qualifié. 

L'upprenlissage ne peut donc pas être retenu comme moyen 
d'accroitre, en 1453, le nombre des ouvriers du gros œuvre. 


D SON DÉVELOPPEMENT EST NÉANMOINS NÉCESSITÉ URGENTE 


La constatation précédente n'empêche pas que l'apprentissage 
doit etre largement développé, pour qu'il puisse assurer, tout 
an moins, l'entretien des effectifs actuels et celui des effectifs 
accrus en 1953, puis au cours des années suivantes. 

y paryiendrait, s'il pouvait recruter chaque année 9.000 à 
prentis de première année suppémentaires, pour Jes métiers du 
gros Œuvre. 

L'apprentissage en écoles publiques on privées ne peut se 
devewpper que tres lentemept, en raison de son coût élevé. 
Dans le+ centres d'apprentissage de l'Etat, en construction, la 
place aménagée pour un élève coûte près de 1.200.000 F. L’entre- 
Len aunuel d'un élève des centres d'apprentissage monte À envi- 
xon 100.000 F, 

En revanche, l'apprentissage dans l'entreprise est, lui, capañble 
d'un développement re, à la doub'e condition qu'il ne soit 
plus — comme aujourd'hui — une charge financière excessive 
pour l'emploveur et que les familles ne soient plus portées à 
diriger leurs enfants Vers des emplois immédiatement rémuné- 
Jatcurs, ne comportant pas d'apprentissage. 

I ect donc urgent que les employeurs du bâtiment formant 
des apprentis des métiers déficitaires : 

Se voient dégrevés À la fois de leur cotisation aux allocations 
famiiales et de l'impôt de 5 p. 100 sur le montant des indem- 
horaires qu'ils versent à Jeurs apprentis ; 

Recuivent des « indemnités compensatrices » du genre de 
celles préconisées par la proposition de loi n° 10188, déposée 
par Mnie Poinso-Chapuis, membre de l'Assemblée nationale, en 
juin 1950, 

Fulin, le barème de la taxation d'apprentissage devrait com- 
porter, pour toutes les professions du bâtiment, la clause du 


« budget normal », avec coefficient 1, 


Autrement dit, tout employeur du bâtiment formant un 
apprenti devrait pouvoir invoquer en exvuération — au titre de 
la formation d'ouvriers qualifiés — !a totalité de sa taxe d'an. 
prentissage, dès l'instant où il aurait fait des dépenses (de n 
mag ss de ce:les admises) égales ou supérieures au montant de 
sa taxe, 

Dans le mème temps, pour décider les familles à orienter leurs 
enfants vers les métiers du gros œuvre, il faudrait : 

Que des bourses fussent largement octroyées aux enfants 
venant apprendre ces méliers dans les écoles et fes centres 
d'apprentissage, ces enfants devant jouir d’une priorité sur tous 
les autres ; 

Que l'apprentissage en entreprise ne privât pas les familles 
des allocations familiales, comme cela se produit dans l’état 
actuel des choses, dès que l'indemnité donnée à l'apprenti par 
son patron s'élève quelque peu; 

Inciter es employeurs à faire tout le nécessaire pour recruter 
el conserver les apprentis. 


* 
LE: 


Un membre de la commission, estimant qu'il existe une mau- 
vaise coordination, d’une part, entre les divers départements 
ministériels intéressés au recrutement et à la formation de ja 
main-d'œuvre du bâtiment, d'autre part, entre ces services et 
les professionnels, a ee la création d’un office national de 
la main-d'œuvre du bâtiment, composé paritairement de fonc- 
tionnaires et de professionnels, présidé par un représentant du 
Gouvernement et chargé notamment d’un rôle de coordination, 

La commission étudiera ultérieurement l'opportunité de la 
création d’un organisme de ce genre. 


* 
LE: 

Quel que soit l'accroissement des effectifs en 1952, nous 

serons encore loin des besoins exprimés. 

C'est pourquoi, nous devons, par un meilleur aménagement: 

1. Des marchés; forme, date de passalion, importance; 

2. Des procédés de construction : allègement en poids, ma'sons 
en série pour relogement urgent, Imaisons à équipement 
partiel, 

compenser la main-d'œuvre qui pourrait encore nous faire 
défaut. 


* 


IL faut constater avec regret que la résolution du Conseil 
économique du 8 novembre 1951 n'a pas été prise en considé- 
ration par le Gouvernement. 

I y à donc lieu de lui demander, en attirant fortement son 
attention sur la gravité de la question, quels sont les mesures 
et les moyens qu'il compte prendre, à a suite de <ette résolu- 
tion, réaffirmée aujourd'hui avec d'autant plus de vigueur que 
les événements ont apporté la démonstration de la nécessité de 
sa mise en application. 


V. — PERSPECTIVES SUR L'APPROVISIONNEMENT 
EN MATERIAUX 


Parmi les facteurs qui conditionnent l'activité de l'industrie 
du bâtiment, l'approvisionnement en matériaux apparait sous 
un jour particuliérement favorable. 

En ce domaine, les perspectives n'ont cessé de s’éclaircir, 
depuis la fin de ia guerre, au fur et à mesure que les moyens 
de production se reconstiluaient, se développaient en se moder- 
nisant et que les ressources énergétiques du pays S accrois- 
saient. 

Certes, des « à-coups » se sont produits, à plusieurs reprises 
dans l'approvisionnement des chantiers, au cours de la periode 
de démarrage de la construction. L'ampleur des processus infla- 
tionnistes qui ont affecté l’économie et l'absence de program- 
mes de construction à long terme se traduisaient, en eflet, 
par des fluctuations sensibles de la demande; peu favorables 
au développement harmonieux de la production, ces circons- 
tances opt créé des déséquilibres momentanés entre les res- 
sources et les besoins. L 

C'est cependant pour les produits du marché international, 
particulièrement sensible au jeu conjugué de facteurs politi- 
ques, économiques et psychologiques engendrant de fortes 
poussées de la demande (métaux non ferreux, bois et même 

roduits sidérurgiques) que ces à-coups ont été ressentis de 

a façon la pius brutale par les entreprises. RU 

Mais, qu'il s'agisse des matériaux de construction 
ment dits, ou de produits du marché international utilisés dans 
le bâtiment, on peut observer, depuis un an, une nelte amé- 
lioration et prévoir un développement des ressources, ouvrant 
de larges possibilités à l'essor de la construction. 
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VARIATIONS DES INDICES DE LA PRODUCTION DE MATERIAUX 


(Base: 1938 — 109.) 
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Production de matériaux de construction (1946-1952) (milliers de tonnes). 


Source: Bulletin mensuel de statistique industrielle, ministère de l'industrie et du commerce, 
MOYENNE MENSUELLE POUR L'ANNÉE DOTENRE ‘MENSUELLE 
janvier à juillet inclus, 
M\TÉRIALX Acerois- 
1916 4957 1918 1919 1950 1951 4951 1952 LT 
et 1952. 
100, 
a) Gros œutre, 
Pierre de taille brute calcaire... FR 23,7 22,8 49,2 21,8 28,3 32,2 931,5 40,6 2 
89 70 50,1 56 63,3 62,2 58,3 102,8 76 
Meulière ...... 8,5 8,9 7,5 10 11,9 11,9 12,8 8 
Briques et hourdis. 171,3 239,8 269,3 956,7 261,9 277,5 262,3 297,1 13 
b) Liants et ylâtre. 
281,2 221,3 418,3 536,9 600,7 677,1 60,6 743,1 40 
Chaux et liants....... nt 151,3 165,6 163,5 118,8 113,6 415,1 113,8 410 — 3 
72 79,8 90,7 81,4 98,1 7,1 101,8 6 
c) Courccrture. 
47,1 52,7 61,5 62,3 66,8 73,8 72,3 77,6 1 
Ardoises de 22,5 12,6 13,1 12,8 42,8 12,6 11,8 43,1 44 


Matériaux de construction. 


Le tableau ci-contre, établi d'après les statistiques officielles, 
permet de juger de la progression de Ja production, au cours 
de ces dernières années, 

D'une façon générale, la production atteint les niveaux les 
plus élevés de*l'après-guerre et l’on relève, pour les sept pre- 
huers imois de 1952, des progrès, souvent substantieis, par rap- 
port à la période correspondante de 1951. Pour les matériaux 
de gros œuvre notamment, ces progrès sont les plus importants 
qui aient été enregistrés depuis la guerre, en une année. 

Le rvthme très soutenu de la production a permis de satis- 
faire sans heurts à une demande particulièrement élevée, au 
cours du premier semestre 1992. 

D'ailleurs, pour la plupart des matériaux, les cadences. de 
p'oduction de cet été n'aticignent encore que d'assez loin les 
capacités de production des usines et instlailations existantes 
ou en voie d'achèvement: 


CAPACITÉ NIVEAU 
de yroduelion. de production actuel (4). 
Produits rouges......, 6.500.000 4.800.000 
PIAITE 1.800.000 1.300.000 
Ciment: 10.000.000 8.800.000 


(1) Extrapolation pour l’année sur la base du niveau de production 
des sept ou huit premiers mois de 1952. 


Pour Je ciment, un accroissement annuel de capacité de pro- 
duction de 300.000 tonnes est envisagé, pour les deux années 
à venir. 

Une expansion de la production de matériaux est donc possi- 
be: elle est uniquement subordonnée à l'intensification de Lu 
demande, 


Produits sidérurgiques. 


Dans ce secteur, la situation présente et les perspectives 
sont dominées par un substantiel accroissement de la capacité 
de production, correspondant notamment à la mise en service 
de trains à bandes. 


Déjà l'accroissement de production de produits laminés est 
de l’ordre de 10 p. 100, pour les huit premiers mois de 1952, 
par rapport à la période correspondante de l’année précédente 
(5.024.000 tonnes, au lieu de 4.567.000 tonnes) ; en septembre, 
la production à atleint le niveau record de 679.000 tonnes. 


Cet accroissement de production à coïncidé avec un fléchis- 
sement très sensible des exportations, qui avaient absorbé, l'an 
dernier, une importante fraction de la production. Les condi- 
tions d'approvisionnement du marché intérieur se sont dons 
notablement améliorées. 


Il est d'ailleurs évident que les niveaux actuels de produt- 
tion permettraient à brève échéance un accroissement des 
livraisons aux chantiers de construction, si la régression des 
commandes qu'enregistrent certains secteurs de la construc- 
tion mécanique et de l’automobile devait se poursuivre, 


Métaux non ferreux. 


Une nette détente s’est dessinée, depuis un an, sur le marché 
des métaux non ferreux. 


L'accroissement progressif des importations de cuivre a porté 
le tonnage des ressources à un niveau très voisin de celui qui 
avait été prévu à la conférence économique de Washington. 
Bien que des attributions prioritaires soient réservées à cer- 
tains secteurs (défense nationale), la situation actuelle permet 
d'envisager l’assouplissement des interdictions d'emploi arrêtées 
l'an dernier. Il en va de même pour le zinc, les ressources de 
ce «+ comme celles du plomb, assurant l'équilibre du 
marché. | 


Produits pour peinture. 
Dans ce secteur également la situation n’a pas cessé de 
s'améliorer, notamment en ce qui concerne l'huile de lin et 


l'essence de térébenthine, produits pour lesquels certaines diffi- 
cultés avaient élé ressenties au cours des deux anntes précé- 


ant 
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dentes. En particulier, la mise en pool des ressources en Le ministre du logement du gouvernement anglais, M. Mac 
graines de Jin de la métropole et du Maroc ont permis un Millan, a lancé, pour 1952, le mot d'wdre, sous la fume sui- 
approvisionnement plus réguiier en huile de lin et les itmporta- vante: « Construire quatre logements pour le prix de trois. » 
tions nécessaires pour compléter les disponibilités nationales Certes, il n'appartient pas aux seuls entrepreneurs de réaliser 
s'effectuent à peu près normalement. un tel programme et nous avons indiqué plus haut les condi- 


La production d'essence térébenthine accuse des progrès, 
estimés à 140 p. 100, par rapport à la campagne précédente, et 
des stocks relativement importants permettront d'assurer la 
prochaine soudure. 

Enfin, l'accroissement récent de la consommation de white- 
spirit a été aisément satisfait et, le cas échéant, des contingents 

us importants de ce produit pourraient être obtenus. Pans 
certains travaux, le white-spirit peut d'ailleurs remplacer, à 
meilleurs prix et sans inconvénients techniques, l'essence 
de térébenthine. 


* 
** 


En résumé, les perspectives sont aujourd’hui favorables, dans 
le domaine des matériaux. L’essor de l'activité constructrice, 
esquissé en 1950-1951, s’est accompagné d’une forte progression 
de la production de matériaux. Les marchés sont en équilibre. 

I appartient aux pouvoirs publics de promouvoir une poli- 
tique de construction assurant la continuité de l'exécution des 
programmes, qui permettra aux producteurs d'orienter leur 
activité à un rythme soutenu, en supprimant les brusques à- 
coups dans la demande, si préjudiciables à l'exécution des 
travaux. 

Dans ces conditions, l'expansion graduelle de la construction, 
pour atteindre 240.000 logements annuels dans un délai de trois 
à cinq ans, ne posera pas de problème d'approvisionnement en 
matériaux, 


PARTIE E 


EXECUTION TRAVAUX 


I. — Facteur humain, 
Amélioration du climat social dans les entreprises du bâtiment. 


Un climat humain satisfaisant dans les entreprises est une 
condition indispensable à l'amélioration de la productivité. 
Certes, en ce domaine, tout se tient et il est clair que les con- 
ditions générales exposées tout au long de ce rapport, notam- 
ment la stabilité monétaire et la possibilité d'une continuité 
dans le cadre de programmes à long terme, sont des facteurs 
déterminants de l'établissement d'un tel climat. 

… Le logement lui-même est appelé à jouer un rôle primordial 

dans cette nécessaire évolution des esprits; il est essentiel 

qu'une politique du logement sainement conçue en étende le 

Lee à l’ensemble des ouvriers, par tous les moyens pos- 
es. 

En attendant, tout doit être mis en œuvre pour améliorer 
les relations sociales et la compréhension mutuelle à l'inté- 
rieur des entreprises. 1 est du devoir des dirigeants des entre- 
prises de réaliser cette compréhension avec une totale sincérité, 
appuyée par un effort d’a‘tention constant, 

La bonne foi et la conviction ne suffisent pas À elles seules: 
fi faut encore savoir mettre à leur service une véritable techni- 
que des rapports humains. 

s’agit, en gros, d’aWeindre un triple objectif : 

nner à “haque Salarié le sertiment justifié qu’il partici 
à un travail utile ; 

Convaincre chacun qu'il e sa chance de 
er aux agents de maîtrise le sentiment de leur resgan- 

Dans ce but, divers mo peuvent être employés, étant 
qu'il appartiendra à “chet d'entre ise 

r tout ou partie d’entre eux, en les à nt à la situa- 
tion particulière de son établissement. 7 


IL. — Recherche de l'efficience à l’intérieur des entreprises. 


. Le moyen le plus sûr de résoudre le problème du logement 
consiste, à n’en pas douter, dans la diminution du coût des 
travaux car, leutes choses restant égales, le problème consiste 
à construire davantage de logements, pour une somme donnée. 


tions préalables et, notamment, sur le plan technique, celles 
qui concernent la conception des ouvrages. 

Mais il appartient indiscutablement aux entreprises de contri- 
buer à l'abaissement des prix de revient par un arcroisse- 
ment de productivité, Les facteurs humains jouent, dans ce 
domaine, un rôle prépondérant, mais ce ne sont pas Les senls. 

Améliorer la productivité à l'intérieur des entreprises, cela 
veut dire également: 

Meilleure préparation du travail, 

Meilleure organisation. 

Recherche des temps morts, 

Elimination du gaspillage. 

Choix et formation âu personnel, 

Coordination des travaux. 

Amélioration de l'outillage. 

Développement des moyens mécaniques 
Connaissance plus précise des prix de revient, 
Organisation du contrôle à tous les postes. 


LE: 


II. — Organisation ce chantier. 


Dans la conception de l'entrepreneur, considéré avant tout 
comme exécutant, on considère que l’entreprise toute entière, 
à partir du chef jusqu'au dernier manœuvre, doit développer 
sans cesse ses efforts, en vue d'améliorer les conditions d'exé- 
cution des ouvrages, c’est-à-dire de réduire les grix de revient, 


Il ne semble pas, en eflet, que la matière grise déperisée pour 
atteindre un tel objectif soit de qualité inférieure à celie dépen- 
sée dans le choix d'une solution technique, ni que le plaisir 
intellectuel provoqué par la découverte de la solution élé- 
gante soit de qualité supérieure à Ja satisfaction pouvant 
résulter d’une exécution rapide et économique. < 

C'est dire tout l'intérêt qui s’atlache à l'organisation des 
chantiers, en vue d’une meilleure productivité, 

Organiser le chantier, c'est avant toute chose, recruter le 
personnel de direction expérimenté et compétent et, sur ce 

oint particulier, se pose le problème de formation, qu. a été 

voqué plus haut, 

IL convient également d'adapter le matériel et l'outillage à 
l'exécution des ouvrages et, dans ce domaine, il reste feaucoup 
à faire, notamment, en vue d'une utilisation généralisee d’un 
matériel adapté aux travaux de bâtiment, tel que ceui cou- 
ramment employé en Angleterre et en Allemagne. 


L'étude des temps et mouvements adaptée, avec toutes les 
précautions qui s'imposent, aux travaux de bâtiment doit per- 
mettre de réaliser des économies de main-d'œuvre sur les 
chantiers, notamment lorsqu'il y a répétition des ouvrages. 


Enfin l’organisation du contrôle doit permettre, d'un: part, 
de préciser les éléments du prix de reviemt (main-s'œuvre, 
matériaux, machines, transports, frais généraux de chantier) 
et, d'autre part, de retirer de tout chantier des drcuments 
statistiques propres à l’entreprise et devant servir de base pour 
l'estimation de nouveaux travaux. 

Organiser, c’est encore pousser jusque dans le détail le souci 
constamt de la prévision: prévision des dépenses, prévision 
des eflectfs, prévision d'emploi du matériel, prévision des 
approvisionnements. Le souci de l'ordre et de la méthode dans 
ce domaine doit se manifester à tous les échelons du commande- 
ment: c’est, à n'en pas donter, l’un des facteurs essentiels de 
la productivité dans les travaux de bâtiment. 


L'éqnipement mécanique des entreprises soulève, malheu- 
reusement, de graves probièmes d'investissement que de 
funestes habitudes ont rendu presque insolwbles dans bien des 
cas. les entreprises ne disposant pas de moyens financiers 
suffisants, par le seul fait qu’elles sont payées dans des comdi- 
tions qui défient le ton sens, puisque, bien souvent, elles se 
banquiers de leurs clients et, en particulier, de l’admi- 
nistration. 


Outre les difficultés d'investissement, il convient de signaler 
les difficultés d'amortissement du matériel des entreprises. 
Indépendamment des règles fiscales déjà très lourdes, il faut 
tenir compte du fait qu’en l'absence de programmes échelonnés 
sur plusieurs années, les entreprises qui ont acheté un maté- 
riel très coûteux, en prévision de l'exécution de travaux déter- 
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miué:, se trouvent dans l'impossibilité de l’amortir sur une 
durée suffisamment jongue. Le matériel inutilisé pèse alors 
lourdement sur les frais généraux, c’est-à-dire, en définitive, 
sur le coût des travaux, 

La bonne organisation des chantiers ne doit pas négliger 
les condtions de sécurité dans le travail, car celles-ci sont 
nécessaires au bon rendement de l'exécution. On doit recon- 
naître, à cet égard, que de grands efforts ont été faits en 


France et que, sous ce rapport, l'exemple de l'étranger ne nous. 


apporte que peu d'erseigiement, 


* 
LE] 


IV. — Méthodes de construction. 


Depuis la Libération, on a assisté, dans tous les pays, à 
l'éclosion d'un nombre considérable d'idées relatives à des 
systèmes nouveaux de construction, 

Nous avons ainsi vécu l'ère des prototypes et, malheureu- 
gement, nous y vivons encore, victimes de notre souci de 
recherche, tendant à toujours améliorer et trop peu préoccupés 
de l'aspect économique du problème, 

Nous avons peut-être manqué d'esprit pratique. 

En Grande-Bretagne, en face d’un état de fait comparable, 
le ministère des travaux a entrepris une étude systématique 
des procédés nouveaux, Il en a analvsé plus de 1.200 et il 
en a retenu onze, Ce n'étaient peut-être pas les meilleurs, 
mais on à décidé de retenir que ceux-là et on en a entrepris 
l'exploitation sur une très large échelle, ce qui a permis, par 
exetmple, à l'une des entrèpreneurs qui avaient mis au point 
l'un de ces onze procédés, de construire quatre usines ayant 
coûté chacune plus de 500 millions, et c’est ainsi qu’on a pu 
construire par milliers et par dizaine de milliers des logements 
de cinq pièces, bien équipés, pour 1.400.000 F. 

En France, chaque jour, on découvre un procédé nouveau, 
à l'aide duquel on construit 20, 50 ou 200 logements (chan- 
Uers de Chartres, Camelot, architecte, O0. T. H. et S. N. C. T. 
entrepreneurs, procédé Bourse). On s'aperçoit alors que le prix 
de revient n'est pas inférieur à celui des logements construits 
par d'autres moyens ou d'autres procédés et on se lance à 
nouveau à :a recherche du système idéal, qui révolutionnera 
l'art de construire, alors que tous les efforts entrepris, s’ils 
avaient été consacrés tout simplement à l'amélioration des 
méthodes traditionneiles, auraient entraîné, à coup sûr, une 
diminution des prix de revient. 

On à cependant ouvert en France de nombreux chantiers 
d'expériences et il semble que les enseignements résultant de 
ces expériences auraient dû permettre de tirer des conclusions, 
en vue d'une méiileure productivité, 


LE 


V. — Rôle des laboratoires. 


Le constructeur dait, avant de construire, être renseigné sur 
Ja qualité des matériaux qu'il utilise. 11 ne doit pas utiliser de 
malières trop luxueuses et disproportionnées avec le but à 
atteindre, telles que, par exempk, des ciments à haute résis- 
tance pour les mortiers de maçonnerie, ou des aciers de qualité 
supérieure pour le béton armé courant. Il doit cependant em- 
ployer des matériaux dont la qualité soit suffisante. 

Or, la sélection des matériaux est rarement faite et leur agen- 
cement souvent défectueux, Le béton, par exemple, exécuté 
le plus souvent avec un dosage élevé (350 kgem?) et des agré- 
gats_de bonne qualité, donne des résistances médiocres, d'où 
Ja tendance à l'exagtration du dosage et le dimensionnement 


exagéré des pièces de construction. Une étude préalable du 
ciment, de lagrégat et de la juste proportion de leur combi- 
halson optimum permet toujours une économie, Une étude 
de l'engin de malaxage et de l'homogénéité du produit réalisé 
permet de s'assurer de’ la régularité de la fabrication et de se 


tenir dans limites d'une qualité censtan:'e. 
En effet, la qualité moyenne d'un produit n'est pas le seul 


critère, la dispersion des qualités de la fabrication joue un rôle; 
or, c'est la valeur minimum qui, seule, est eflective. Un 
ouvrage dont le béton atteint, en certains points, la résistance 
de 600 Kg par centimètre carré et à d'autres 180 kgem? (exemple 
vécu) ne permet pas d'utiliser comme critère de résistance, 
une valeur supérieure à ce demier chiffre. Tout l'excédent de 


résistance est donc perdu, donc perte de matière et dépense 


inutile. On ne ge juger que sur le plus mauvais et non sur 
la moyenne et il en résulte un coefficient de sécurité exagéré. 


Tout l'effort actuel doit tendre à s’assurer de la régularité 
des qualités et, pour ceci, un contrôle est nécessaire, Ce contrôle 
doit être fait par le laboratoire. 


Dans la construction civile, le rôle du laboratoire doit com- 
mencer par l'étude du site, c'est-à-dire du sol doit sup- 
porter l'ouvrage, Combien de bâtiments fissurés nécessitent des 
réfections onéreuses, à cause du tassement inégal ou trop 
important des fondations. Combien de fois une étude préalable 
et relativement peu coûteuse aurait-elle permis d'éviter de 
grandes dépenses ? Combien de fois aussi, pour assurer une 
sécurité superflue, a-t-on réalisé des fondations d’une impor- 
tance exagerée et d’un coût considérable. 


Dans le choix des matériaux, ciment, briques, pierres, revé- 
tements et autres, il est indispensable de faire une sélection. 
Choisir sans connaître ou en se référant uniquement aux dires 
de vagues représentants, est un fait courant dans le bâtiment. 
Le constructeur se met ainsi à la merci de fabrications médio- 
cres et d’incidents ultérieurs. Le choix d’une peinture, grâce 
à un essai approprié, est une garantie de tenue et une assurance 
contre les frais d’entretien. Le choix d’une pierre ou d’une 
brique est une assurance contre l’humidité et rend inutile les 

alliati's souvent inefficaces qu’on a coutume d'employer pour 

combattre. 


Les matériaux nouveaux doivent faire er «8 d’études encore 
plus poussées que les matériaux traditionnels, sur lesquels on 
ossède au moins une information d'usage. Il est facile de se 
aisser prendre à l’appât que présentent certaines inventions 
simples et parfois insuffisamment étudiées, dont le temps se 
charge d’ailleurs, le plus souvent, de démontrer l'inefficacité. 
S'il est, le plus fréquemment, trop coûteux d'entreprendre une 
étude à grande échelle et de courir le risque d’un échec, il est, 
au contraire, toujours possible de faire exécuter quelques expé- 
riences préalables qui conduisent rapidement à fixer le juge- 
ment et à augmenter les raisons du succès. 


L'expérience de laboratoire est beaucoup plus proche des réa- 
lités que les sceptiques ne le supposent. Elle est calquée sur la 
Laine et inspirée de l’observation des faits. Le slogan cou- 
rant du praticien :.« Le matériau tiendra toujours » est complè- 
tement erroné. Ces praticiens comptent sans le temps, qui 
dégrade et fissure les matériaux, occasionnant des dégâts sou- 
vent peu graves, mais qui coûtent cher et dont l'usager fait 
les frais. En outre, pour que « ça tienne toujours » on met 
beaucoup plus de matière qu’il n’en faudrait. Combien de tonnes 
de ciment sont gaspillées en France re une année ? Nous 
croyons que-le chiffre de 20 p. 100 de la production française 
n’est pas un chiffre exagéré et un anges 2 non moins négli- 
geable d'heures de travail est utilisé pour réparer des erreurs 
de qualité et de mise en œuvre. 


Mais, le plus souvent, le constructeur ignore le laboratoire. 
H lui rend visite seulement lorsqu'il lui arrive un accident, 
une contestation ou un contrôle. Le laboratoire est done consi- 
déré comme une assurance contre le contrôleur, un fabricant 
de procès-verbaux, symboliques, un médecin que l’on dérange 
en cas de maladie. Au contraire, il devrait être un conseiller, 
que l’on emploie pour se contrôler soi-même, pour construire 
mieux et plus économiquement; mais il est bien rare qu’on le 
considère ainsi et l'on ne peut que le déplorer. 


Réformer cet état d'esprit est difficile; c’est aller trop 
ouvertement contre un manque d'adaptation à la période d'in- 
dustrialisation actuelle. Un remède efficace pourrait consister 
en une prime à la qualité. Lorsque l’on achète un morceau 
de viande, on paye plus cher le filet que le pot-au-feu et 
l'on vérifie que le filet est plus tendre que le pot-au-feu. Lors- 
2 l'on achète du béton, on sait qu'il est dosé à 350 kg 
e ciment au mètre cube, mais il peut être néanmoins un 
mauvais béton et ceci, on ne le vérifie pas. 11 serait cependant 
normal de payer plus cher un béton bien fait qu’un béton 
mal fait et il est possible de le faire. 


Les techniques expérimentales permettent, non seulement 
le contrôle des matériaux sur prélèvement, mais encore Je 
contrôle sur la construction elle-même et ceci sans grande 
difficulté. Pourquoi alors ne pas dire au fournisseur, au réali- 
sateur: « Je vous demande un produit possédant telle qualité 
chiffrée et normalisée, je ne vous demande pas mieux, mais 
si la qualité définie, non seulement par sa moyenne, mais 
surtout par sa dispersion, est inférieure à celle qui est exigée, 
un rabais sera automatiquement appliqué sur vos prix.» Ceci 
est de pratique courante dans certaines industries, pourquoi 
n'en serait-il pas ainsi dans le bâtiment, où il suffit d’une 
brique poreuse pour tacher un mur ? 


Les pouvoirs publies ont établi des normes de qualité qui 
ne sont, en fait, utilisées que par certaines administrations. 
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Il serait souhaitable que leur emploi soit étendu à l'ensemble 
de la production entrant dans le bâtiment et ceci peut se faire 
par l'application d'une marque de qualité délivrée par des orga- 
nismes agréés, avec l'aide des laboratoires. Ceci, qui a VE“ 
été fait pour les liants hydrauliques, qui est en cours de 
réalisation pour la robinetterie, pourrait fort bien être étendu 
aux autres matériaux, tels que les peintures, les céramiques, 
les agglomérés, terres cuites, etc. 


Mais le rôle du laboratoire ne doit pas être restreint à 
celui de contrôleur, c'est-à-dire, de gendarme. Le laboratoire 
est également destiné à la recherche. Faire de la recherche, 
c'est chercher non seulement à améliorer la connaissance des 
propriétés de la matière pour la mieux utiliser, mais c'est 
tendre à construire d’une manière plus rationnelle, plus efti- 
cace et plus économique. Lorsque l'on circule sur les chantiers, 
on se rend compte très vite que d'énormes progrès sont à faire 
dans l'art de bâtir, affiner les formes, utiliser plus efficacement 
la matière, réduire la main-d'œuvre par un outillage plus 
perfectionné, améliorer le confort final la maison, etc. Mais 
ii ne s'agit plus là, pour le laboratoire, de résoudre de grands 

roblèmes de physique, de chimie ou de mécanique; il s’agit 

au contraire de questions mineures, dont la somme est cepen- 
dant immense; citons au hasard: l'amélioration du rendement 
des bétonnières, l'utilisation des aciers durs dans le béton 
armé, l'étude de la meilleure forme à donner aux siphons 
d’évier pour éviter l'obstruction, l’utilisation des matières 
lastiques dans la plomberie, l'amélioration des peintures, 
l'étude de la pose des ardoises et de leur épaisseur pour éviter 
qu'elles soient rompues par une échelle de couvreur, l'étan- 
chéité des fenêtres à l'air, l'utilisation des colles pour Ja 
fixation des revêtements, etc. 


Mais toutes ces questions, le laboratoire ne peut se les 
poser lui-même. Il n'est pas une machine à faire les inven- 
tions, mais un outil mis à la disposition de ceux qui cons- 
truisent et c’est à ces derniers de lui poser des questions. Il 
ne répondra peut-8tre pas immédiatement, et même obliga- 
toirement à toutes, mais il répondra certainement à beaucoup, 
parmi celles qui ne lui ont encore jamais été postes. 


La France n'est pas outillée d'une manière extraordinaire 
en laboratoires, mais il existe un fonds solide, tant en équipe- 
ment qu’en personnel spécialisé. Il existe un état-major scien- 
tifique et un outillage non négligeable. Ce que les jaboratoires 
demandent, c’est d'être utilisés à plein rendement, c'est d’être 
pourvus en problèmes de recherches et de savoir que ces 
recherches seront utiles à la nation. 


Les questions pratiques, terre à terre, ne sont pas les moins 
difficiles, ni les moins intéressantes. 


La partie la plus importante dn programme, en cette matière, 
ne consiste pas à construire et à équiper des laboratoires. Elle 
consiste surtout à faire sentir aux constructeurs un besoin de 
recherches; les laboratoires viendront d'eux-mêmes. Mais dire 
ce qu'il faut chercher, est très difficile; cela ne peut être le 
fait que de praticiens évolués, expérimentés et indépendants. 
Le souhait que l’on peut faire, est de voir se créer un « brain 
trust», composé de dégagés de toutes antres 
préoccupations, chargés d'observer ce qui ne va pas, ce qui 
pourrait aller mieux, de poser clairement et précisément, = 
questions à des gens qui se sentent armés pour les résoudre. 


C’est seulement à ce prix y le pragrès dans la construction 
ne sera pas livré au hasard des tätonnements, des échecs et 
des recommencements perpétuels. C’est à ce prix que la 
recherche deviendra vraiment efficace. 


VI. — Les méthodes nouvelles de construction et la préfabri- 
cation. — Industrialisation. — Préfabrication partielle ou 
totale. 


Le progrès technique, dans la profession du bätiment, doit 
poursuivre un triple but: 

Faire baisser le prix de revient de la construction. 

Augmenter la cadence de logements construits. 

Amétiorer la rémunération de la main-d'œuvre, 


Au lendemain de la Libération, le premier de ces buts a 
paru très important, étant donné les besoins considérables 
«a logements et la ruine du Français moyen, consécutive à la 
guerre. Mais, gs bientôt un an, depuis que l'on à pu 
meltre sur pied des programmes de construction saheteetiele, 
auxquels s'ajoulent les besoins du réarmement, on constate 
une crise aiguë de la main-d'œuvre, principalement de la 
main-d'œnvre qualifiée et il est au moins tout aussi important 
d'augmenter la productivité de la main-d'œuvre existante. 


+ 


Malheureusement, les deux buts que l'on se propose d'ob- 
tenir, diminution du ‘prix de revient et augmentation de la 
productivité, ne peuvent, en général et dans Fétat actuel des 
choses, obtenus en mème tetmps. 


C'est là un point sur lequel il est indispensabie d'insister, 
car, pour le profane, ages) l'exemple de l'industrie est fauni- 
lier, il parait inconcevable que, dans le bâtiment, une éco 
normie de main-d'œuvre n'entrainz pas, automatiquement, un 
abaissement du prix. C'est bien pourtant la vérilé: pour 1lus- 
trer ce fait, disons que, par exemple, dans des logements 
récents, édifiés pour le S. H. A. P. E.. où la rapidité d'exécu- 
tion primait l'économie, on a utilisé, eutre autres, des cloisons, 
préfabriquées en plâtre, mises en place par des manœuvres, 
de façon rapide et simple, mais d'un prix plus élevé que les 
cloisons traditionnelles, en carreaux de plâtre avee enduits, 
construites par un plätrier ouvrier très qualifié. Dans des 
logements H. EL. M. où l'économie de prix est la tradition 
essentielle, on fera, par raison d'économie, appel au plitrier 
ouvrier très qualifié, posant des matériaux bon marche, dont 
le travail, finalement, éoûtera moins cher que celui du ma 
nœuvre posant des éléments préfabriqués. 


Loin .-de nous, d'ailleurs, l'itfe qu'abaissement du prix de 
revient et rapidité d'exéculion soient incompatibles, 1nais il 
faut bien reconnaitre qu'en l'état actuel des choses, on n'a 
guère trouvé de solutions, répondant, à la fois, à ces deux 
conditions. 


Quelles sont les raisons de cet état de fait? Elles sont de 
plusieurs sortes : 


a) Utilisation, dans les méthodes industrialisées, de maté- 
riaux plus nobles ou plus élahorés que les matériaux tradi- 
tionnels et, par suite, plus coûteux; 

b) Augmentation des frais de transport (qui peuvent être 
très élevés pour des matériaux lourds) et des frais de rupture 
de charge, par suite du passage intermédiaire des materiaux 
en usine entre la carrière et le chantier; 

c}) Nécessité d'amortir rapidement un matériel de production 
onéreux, par suite du manque de continuité dans les pro- 
grammes ; 

d) Poids des charges fiscales, notamment de Jr fixe 4 la 
production, qui est plus lourde pour le travail en usine que 
pour le travail de chantier, alors que ce dernier à, par la force 
des choses, un rendement inférieur au précédent. Le systéme 
fiscal actuel est, sans aucun doute, un freiu au progres 
technique. 


Finalement, étant donné l'importance du but à atteindre, 
c'est-à-dire construire dans des délais rapides un nombre de 
logements très supérieur à celui réalisable avee le potentiel 
des entreprises, tel qu'il existait avant-guerre; il nous paraît 
indispensable de faire le point et d'indiquer les possibilités 
actuelles des méthodes nouvelles de construction, Ceci nous 
vermeltra, par suite, d'essayer de voir dans quelles directions 
il faut orienter la technique du bâtiment, quelles seraient Les 
études les plus urgentes à mener, les investissements à faire, 
tant pour la fabrication des matériaux de construchion que 
our leur mise en œuv'e, enfin quelles seraient, le cas échéant, 
e; modifications à apporter à la structure professionnelle pour 
rendre possible une industrialisation du bâtiment permeltant, 
à la fois, d'abaisser le prix de revient et d'augmenter la pro- 
ductivité de la main-d'œuvre, 


A. — JE PROGRÈS TECHNIQUE DANS LA CONSTRUCTION ET LES 
POSSIBILITÉS ACTUELLES DES MÉTHODES NOLVELLES DE  CONS- 
TRUCTION 


Diverses voies ont été suivies par les chercheurs et les 
entreprises pour promouvoir le progrès technique. Nous pou- 
vons les classer de la manière suivante: mécanisation des 
travaux, production de maisons préfabriquées de série, nor- 
malisation des matérianx et construction par éléments préfa- 
briqués, 


a) Le premier mode d'industrialisation de la construction 
que être ce que l'on pourrait appeler la mécanisalion des chan- 
tiers, c'est-à-dire l'exécution par des moyens mécaniques des 
travaux simples, réalisés manuellement et qui, de ce fait, 
absorbent une quantité considérable de main-d'œuvre. 


Actuellement cette mécanisation n’est susceptible de s'appli- 
quer encore (aussi bien en France qu'à l'étranger) qu'à une 
partie relativement faible de l'ensemble des travaux manuels 
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de construction, Elle se limite pratiquement aux "manutentions 
ER des matériaux, aux terrassenents et à la produc- 
ton des bétons. 

La mécanisation d'un grand nombre d'autres opérations de 
Chanbers (répartition des matériaux aux équipes de travail, 
manutentions effectuées par celles-ci, opérations de mise en 
œuvre des matériaux courants, opérations de coffrage, perce- 
ments, confection des enduits, etc.) se heurte à des difficultés 
techniques qui ne sont pas résolues. N'est-il pas anormal de 
constater, par exemple, que, dans notre pays où l'on produit 
annuellement près de 1.200.000 tonnes de plâtre, ont n'ait 
pas encore trouvé de machines susceptibles d'augmenter la 
proluctivité du plâtrier ? Conuue nous l'avons dit plus haut, 
on utilise bien, pour les revêtements intérieurs, des éléments 
prelabriqnés, mais leur développement est freiné par leur prix 
trop élevé, 

Les engins mécaniques, susceptibles d'être utilisés 
dans es travaux, sont encore peu répandus en France 
(brouettes à moteur, petites grues mobiles, outillages auxi- 
liaires pour la mise en œuvre de la brique, coffrages récupé- 
Jables, échafaudages modernes, marteaux automatiques, etc.). 
Nos industriels se sont relativement peu intéressés à la pro- 
duetion de tels engins et c'est en grande partie grâce à l’impor- 
tation que les entrepreneurs fqui cherchent à se moderniser, 
peuvent trouver à s’équiper. 

Au surplus, l'utilisation d'engins mécaniques pose aux pro- 
fessionnels de graves problèmes d'organisation du travail, 
car elle ne peut être économique que si l’on réalise Je plein 
emploi de ces engins, Cette organisation nouvelle du travail 
doit se faire, non seulement au sein de chaque entreprise, 
inais Ja coordination entre les différents corps d'état, travail- 
lant sur un même chantier, doit être assurée de façon beau- 
coup plus étroite que par le passé. Bien plus, il y à revoir 
toutes nos habitndes en matière d'études, de préparation, de 
conduite, de contrôle des travaux, de responsabilité respec- 
tive, atin de supprimer les temps morts sur le chantier, qui 
ne nes plus compatibles avec un emploi rationnel de la 
Juachitie, 


* 
LE: 


La maison préfcBriquée de série, 


D'aucuns estiment trop lente cette évolution du bâtiment 
traditionnel et ont recherché, à l'instar des Etats-Unis, la solu- 
tion du probleme du logement dans la fabrication en usine de 
liaisons de série, considérant le logement comme un produit 
fabriqué, d'usage courant, réalisé à la chaine. 

Aux Etats-Unis, on a construit, en 1950, 1.300.000 logements, 
dont SO p. 100 sont représentés par des maisons individuelles 
eu bois. En tenant compte du fait que la population française 
est quatre fois moindre que celle des Etats-Unis, il faudrait 
arriver, pour obtenir le même rythme de construction, à 
920.000 logements par an. 


Sur ces 1.300.000 logements, 55.000 étaient des maisons préfa- * 


hriquées en usine, soit environ 5 p. 100, mais la solution tech- 
nique adoptée aux Etats-Unis n'est pas transposable en France, 
car, dans notre pays, d'une part, le bois est trop cher pour 
ètre utilisé comme matériau de construction, d’autre part, la 
luaison préfabriquée aux Etats-Unis, qui est en bois, se pré- 
sente comme la maison traditionnelle, également en bois et 
aucun effort n'est nécessaire pour modifier le goût du client, 
qui est, depuis toujours, habitué à ce mode de construction. 

En France, il faut, pour la maison préfabriquée, adopter 
d'autres matériaux, comme le fer, le fibro-ciment, etc., qui 
soient assez légers pour être facilement transportables du lieu 
de production à l'usine, puis, de l'usine au chantier, De tels 
t\vpes de maisons existent; depuis la Libération, on a construit, 
de cette facon, divers ensembles de cités ouvrières. Et l'on 
arrive, pour ces constructions, à des prix intéressants, bien 
que l'on n'ait pu obtenir des réductions de prix aussi impor- 
tantes qu'on pou l'espérer au départ, par suite de l’insuf- 
tisance des débouchés, insuffisance qui ne permet pas un 
smortissement régulier du matériel de fabrication et entraine 
des diseontinnités dans la production, qui augmentent sensi- 
blement les frais généraux. 

La construction légère, réalisée par ces méthodes, même si 
clle présente — et c'est souvént le cas — des qualités de 
durée, d'habitabilité et de confort comparables, sinon supé- 
rieures, à celles de la construction traditionnelle courante, ne 
donne pas à l'utilisateur français la même conflance que la 
maison à murs épais, à laquelle il est habitué. 


Plusieurs milliers de ces sortes de maisons ont été édifiées, 
Mais il faut Lien constater que les commandes correspondaient 


à des besoins particuliers, ayant, généralement, un caractère 
d'urgence (équipement des industries nationalisées) ou à des 
programmes spéciaux, tels que marchés expérimentaux, réali- 
sations d'ensemble dans des régions isolées. 

La clientèle particulière française n’est pas encore acquise 
à la maison de série, mais l’obstacle vient, à notre avis. moins 
du client que des architectes et des organismes administratifs 
et financiers. 

L'architecte du client considère, à tort ou à raison, le cons- 
tructeur de maisons de série comme un concurrent, Les orga- 
nismes administratifs refusent bien souvent le permis de cons- 
truire et les organismes prêteurs sont très réticents, lorsqu'il 
s’agit de prêter des fonds pour l'édification d'une maison pré- 
fabriquée, bien quê Ja législation sur les primes ait marqué, 
d'une façon très nette, que les maisons non traditionnelles 
n'étaient pas exclues du bénéfice de la loi. 

L'exportation vers les pays neufs et les territoires d’outre- 
mer de l’Union française a procuré des débouchés importants, 
et reste le meilleur atout des sociétés qui se sont lancées dans 
la production de maisons préfabriquées, si l’on arrive à main- 
tenir nos prix assez bas, pour lutter contre la concurrence 
étrangère, qui est extrêmement active. 

Dans les pays neufs et les territoires d'outre-mer, les besoins 
en logements sont incalculables: les possibilités en matériaux 
de construction sont nulles et la main-d'œuvre qualifiée 
n'existe pas. Le marché extérieur peut être, pour longtemps, 
un débouché de premier ordre, pour nos maisons préfabri- 
quées, dont la qualité fait prime sur les productions étran- 
gères. 

» 


c) Ni la mécanisation du chantier, qui est encore dans l’ene 
fance, ni la production de maisons de série, qui ne résout 
qu'une partie du problème de la construction, ne sont suffi- 
santes pour résoudre le problème technique, que nous avons 
posé au début de ce rapport. Il nous reste à examiner, d’une 
part, la normalisation et la modulation des matériaux et des 
éléments de construction, d'autre part, l'utilisation d'éléments 
préfabriqués de grandes dimensions. 


Ces deux questions sont, à notre avis, liées. La normalisation 
dimensionnele et la modulation n’ont un intérêt pratique que 
si elles conduisent à l’utilisation d'éléments préfabriqués de 

randes dimensions; sinon, elles ne représentent qu’un jeu de 
‘esprit. D'autre part, l’utilisation d’éléments préfabriqués n’est 
pas concevable sans une coordination dimensionnelle des maté- 
riaux et des éléments, si nombreux et de nature si variée, qui 
entrent dans la construction d’une maison. 

Cette coordination dimensionne:le peut, soit de faire dans le 
cadre d’un chantier important, limité dans le temps et concen- 
tré dans l’espace, soit, bien que cela devienne beaucoup plus 
difficile, s'appliquer à des constructions éparpillées dans le temps 
et dans l’espace. 

Les préfabricants, qui sont, dans ce cas particulier, des pro- 
dueteurs d'éléments de construction de grandes dimensions, 
fabriqués en série, se sont depuis longtemps penchés sur ce 
problème, Fs se sont intéressés, jusqu’à présent, aux marchés 
reatifs à des lots importants de construction, dans lesquels 
les éléments utilisés sont, en dehors de toute normalisation offi- 
cielle, t ares pour réduire au strict minimum le nombre d’élé- 
ments d férents à meltre en œuvre, 

Le groupement des constructions présente de grands avan- 
tages. Outre l'emploi d'éléments en série, il permet, grâce à 
l'importance et à la continuité des travaux, de réduire les frais 
généraux et d'utiliser, pour :e chantier, des moyens mécaniques 
puissants. 


Il n’en reste pas moins que le pu des constructions 
ne peut intéresser qu'une portion limitée des chantiers à ouvrir, 
part que l’on évalue généralement à 20 ou 25 p. 100. I] y aura 
toujours des immeubles à édifier dans les régions # faible 
densité de population et, à l'intérieur mème des villes, on trou- 
vera encore un grand nombre de constructions isolées à réa- 
liser. 

Pour ces constructions dispersées, qui représentent, en défi- 
nitive, la masse principale des travaux à exécuter, n’y a-t-il 
pas moyen d'améliorer les conditions d'exécution, par la coor- 
dination dimensionnelle et grâce à une modulation appro- 
priée ? 

L'idée de Ja modulation est née aux Etats-Unis. où, depuis 
longtemps, l'association américaine de standardisation a pré- 
conisé l'emploi du module de 4 pouces. L'idée a été reprise 
dans différents pays et l'A. F. N. O. R., en France, s'efforce 
de faire appliquer le module de 10 centimètres, voisin du 
module de 4 pouces. 
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Grâce à l'emploi du module de 4 pouces, on a pu, èn Amé- 
rique, par exemple, réduire théoriquement à trois le nombre 
de briques à fabriquer. En fait, même en Amérique, cette modu- 
lation n’est pas appliquée, car un mudule trop pelit ne repré- 
sente pas d'intérêt. 


L'on n’a pas attendu la normalisation pour fabriquer des bri- 
ues en série, et il n'y a aucun intérêt, lorsque les maté- 
riaux utilisés sont petits, par rapport aux dimensions des ouvra- 
es, à établir un rapport entre les dimensions de grid + 
et les dimensions du matériau; la retaille des briques sur le 
chaatier entraine peu de déchets et ne nécessite qu'un travail 
relativement réduit, 


LH n’en est plus de même lorsque les dimensions des élé- 
ments deviennent importantes. Le déchet n’est plus négligeable, 
si l’on ajuste le matériau sur le chantier et, si l’on veut don- 
ner, en atelier, aux matériaux et aux éléments, leur forme 
définitive, on est amené À les fabriquer sur mesurés (par 
exemple, les pierres de taille, les menuiseries). 


Pour les grands éléments, le module de 10 centimètres ne 
permet pas de réduire à une quantité raisonnable le nomiwe 
d'éléments susceptibles d’être produits en série. Pour les fenê- 
tres, le module de 10 centimètres conduit à admettre 390 
modèles différents! 


H est certainement indispensable, si l’on veut aboutir à Ja 
fabrication en série, d'adopter un ou plusieurs modules de 
grandes dimensions. IT ne faut pas se dissimuler, d'ailleurs, 

üe le choix du module devient alors extrêmement délicat, car 
s) ne s'agit plus, alors, de fixer des dimensions de matériaux, 
mais d'intervenir dans la composition architecturale. L'adop- 
tion d'un module de grande dimension nécessite le choix de 
deux valeurs distinctes, l'une pour le plan, l’autre pour }J'élé- 
vation: ce seront, par exemple, en plan, la distante entr'axe 
entre deux baies voisines, elle-même fonction de Ja largeur 
des pièces; en éiévation, la hauteur d'étage. 


Il ne peut être question d'imposer un module déterminé à 
n'importe quelle construction. Il faudrait certainement, si l'on 
adoptait ce principe de la construction modulée, le limiter 
aux constructions de logements peu coûteux, pour lesquels 
on cherche les prix de revient les plus bas, c’est-à-dire aux 
constructions de type MH. L. M. Signalons, à ce propos, qu'une 
circulaire récente du ministre de la reconstruction vient d’im- 
poser, pour toutes les constructions H. L. M., une hauteur 
sous plafond” uniforme de 2,50 mètres, C'est une première 
tentative dans la voie que nous indiquons. 

La coordination dimensionnelle n'est pas la seule condition 
À réaliser pour permettre la réalisation de constructions par 
éléments préfabriqués. Nous'avons indiqué, au début de ce 
rapport, quatre obstacles qui empêchent un abaissement des 
prix de revient de la construction préfabriquée, Nous allons 
revenir sur ces poiats. 


La construction par éléments préfabriqués suppose l'assem- 
blage d'éléments lourds (les murs et les planchers) et d'élé- 
ments légers (menuiserie et équipement: Sanitaire, électricité, 
chauffage). Ces divers éléments ne peuvent ètre fabriqués dans 
les mêmes conditions. 


La fabrication des murs (éléments lourds} doit se faire sur 
le chantier même, à proximité du chantier ou dans un rayon 
de faible amplitude autour de celui-ci, afin de ne pas se rui- 
ner en transports; la fabrication des autres éléments (légers) 
doit être centralisée au maximum, avec une réduction très 
po des types employés, de façon à obtenir un prix de 
abrication assez bas. 


La réduction des prix de revient est aussi essentielle pour 
les éléments lourds que pour les éléments légers. En Angle- 
terre, où l’on a surtout étudié Ja préfabrication des murs, et 
en France où, après la Libération, on ne parlait guère que des 
murs et des planchers, on s’est aperçu que l'étude entreprise 
était insuffisante; le gros-œuvre n'intervenant que pour 40 
pour cent des prix de la construction, une économie de 15 pour 
cent sur le gros-œuvre, économie déjà difficile à obtenir, ne 
représente que 6 p. 100 sur le prix total du logement. 


Au surplus, l'assemblage des différents éléments de la cons- 
truction pose des problèmes difficiles. Les différents corps 
d'Etat intéressés travaillent avec des précisions différentes des 
matériaux de nature très diverse. Chacun sait que le maçon 
travaille à quelques centimètres près, tandis ge le plombier 
où le monteur de chauffage travaille au millimètre. Si l'on 
suppose, par exemple, que l'on ait à équiper cinquante maisons 
rigoureusement identiques, d’après les plans, il serait dange- 
reux de préparer à l'avance cinquante lots identiques de maté- 
riel nécessaire à l'équipement (plomberie ou chauffage), sans 
vérifier, maison par maison, que les éléments utilisés, les 
tuyauteries notamment, pourront s'ajuster sans recoupe, ni 


travail supplémentaire, aux emplacements prévus: le groupes 
ment des constructions et l'unification des plaus, qui, en 
théorie, permettraient un travail en série, n'auront finalement 
que peu d'intérêt, parce que l’on aura négligé de définir, pour 
la maçonnerie, les tolérances dont on avait besoin pour le petite 
œuvre. 


Malgré toutes les difficultés de conception auxquelles on 
se heurte dans la construction préfabriqué, un est cependant 
arrivé, depuis six ans que l'on travaille Ja question, à ua 
certain nombre de résultats. 


Citons, d'abord, l'Angleterre, qui a eu l'initiative en matière 
de construction de murs par éléments préfabriqués. Aussitôt 
après la guerre, étant donné le manque de matériaux tradition 
nels, elle a lancé, dans de très bonnes conditions, l'emploi 
d'éléments de murs. L'adoption de plans-types 
(maisons jumelées à 2 étages) et la limitation de la fabri- 
cation aux 6 ou 8 types les meilleurs, ont permis de lancer aveë 
succès la préfabrication. 


En 19%45, on à construit 4.000 maisons préfabriquées, 

En 1947, on à construit 49.000 maisons préfabriquees. 

En 1948, on a construit 25.000 maisons préfabriquées. 

En 1949, on a construit 16.500 maisons préfabriquées. 

En 1950, on à construit 23.000 maisons préfabriquées. 

Au 1* trimestre 1951, on a construit 5.100 maisons préfabrt- 
quées. 


Jusqu'en 1948, chaque maison préfabriquée hénéficiait d'une 
prime de 100 livres, pour tenir compte de son prix élevé, supé- 
rieur à celui de la maison traditionnelle, dont Le prix de revient 
était alors d'environ 1.600 livres. 

En 1918, la prime fut supprimée et l'on a assisté, en 198 et 
1919, à une baisse irupressionnante de la construction préfa- 
briquée. Certains prédisaient mème sa disparition complète, Fr 
fait, en 1950, la production remontait, malgré la suppression da 
la subvention de 100 livres et la libre concurrence des mate- 
riaux traditionnels et elle se maintient, depuis, à un chitfre 
qui représente plus de 12 p. 100 du nombre des maisons çois- 
truites annuellement, 


En France, on a mis an point la production d'éléments de 
planchers de béton préfabriqué, qui out de plus en plus de 
succès. On peut regretter, toutefois, l'abondance des modeles 
(plus de 300), ce qui empêche la concentration de la produc- 
üon sur de plus grandes séries. 


La production d'éléments de murs s'est, au contraire, heurtée 
à de très graves difficultés. On avait commencé par utliseg 
des éléments de petites dimensions, maniables à la main. Ces 
éléments, qui nécessitent, pour leur pose, une main-d'œuvre de 
chantier encore importante, ne sont pas particuliérement éco- 
nomiques; de plus, l'abondance des joints, difficiles à rendra 
étanches, ont été un grave obstacle technique à leur dévelop 
pement. On s'oriente maintenant vers l'utilisation d'éléments 
de grandes dimensions, beaucoup plus faciles à monter. mais 
qui nécessitent des moyens de Jevage puissants, et dont, par 
suite, l'emploi n'est possible que pour des chantiers importants 
et des immeubles à étages. 

Dans cet ordre d'idées, des résultats extrêmement mmtéres- 
sants ont été obtenus au Havre, avec différents procédés, 
ainsi que pour les constructions du $S. H. A. P. E., dans lu 
région parisienne. L'expérience se développe favorablement, 


Pour les menuiseries, le ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme avait tout spécialement étudié la question et essavé 
de réduire à 42 le nombre de types « préférentiels » de fenêtres 
à utiliser. Les résultats obtenus n'ont été que partiels, par suite 
de l’indiscipline des architectes. Au surplus, il faut reconnaitre 
que la fabrication en grande série de mewuiseries pose des 
problèmes d'outillage nouveaux, de stockage et de distribution, 

ui ne sont pas simples à résoudre et qu'il ne faut pas perdre 

e vue. 

Dans les pays nordiques, la question est résolue: des indus- 
tries puissantes se sont créées avec des outillages spéciaux; 
elles ont absorbé toute la production; la fabrication artisa- 
nale à, pour ainsi dire, disparu, en raison de l'abaissement 
du prix obtenu par la grande série. Le nombre de types de 
fenêtres ou de portes, utilisés dans la construction, est réduit 
au minimum. Les architectes commandent sur catalogues et 
font leur prix en conséquence. 


Pour les éléments d'équipements, le M. R. U. étudie, dans 
le cadre du programme du secteur réservé de 10.000 logements 
ar an, pendant cinq ans, la standardisation maximum de tous 
es appareillages à utiliser, par une discipline rigoureuse impo- 
sée à tous les maitres d'œuvre, après enquête auprès des pro- 
fessionnels intéressés sur les possibilités de fabrication et la 
aleur des matières proposées. 
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EL. — MESURES A PRENDRE POUR FAVORISER  L'INBUSTRIALISATION 
DU BATIMENT 


Le problème du logement est, comme chacun sait, au pre- 
nier lang des préoccupations de notre époque. Alors que des 
besoins aussi essentiels, teis que la nourriture et le vêtement 
prolituient, dans une large mesure, du progrès technique et 
du développement du machinisme, Ja construction n'a guère 
évolué depuis des sécles et elle demande toujours une main- 
d'œuvre iuportante, qualitiée et de plus en plus coûteuse. Des 
rogres linlités ont été réalisés, nous venons de 
Ï Hontrer, au vours des dernières anntes, mais us sont encore 
hotoirement insuffisants. 

L'effort pour améliorer la technique doit être poursuivi sans 
relâche. 


LL v a lieu, d'abord, de poursuivre les études théoriques et 
relatives à construction, Dans tous les pays 
du monde, ee probième technique se pose et nous ne sommes 
pas en retard par rapport à nus voisins. Nos recherches doi- 
\eut leuir compte de nos possibilités en matériaux et de nos 
désirs propres en matière de logement. Les divers Voies sui- 
mévcanisation des chantiers, maisons totalement préfabri- 
quéez, constructions par éléments préfabriqués, peuvent, cha- 
une, apporter des solutions partielles à un problème très com- 


Sur Je plan des réalisations pratiques, il serait, dès mainte- 
haut, nécessaire, de consentir des investissements pour per- 
invite Ja fabrication en très grande série des matériaux de 
couctraction où éléments de construction, dont l'emploi a 
donne satisfaction, Ces investissements devraient être limités 
à la fabrication de produits dont les débouchés soient assurés 
“ur des années. De même, il serait nécessaire de favoriser 
{, fabrication, dans notre pays, de matériel mécanique et outil- 
Juge de chantier bien adapté aux travaux du bâtiment. 

En ce qui concerne les programmes, la décision prise par 
le Parlement de financer un programme quinquennal de 10.000 
logements par an est une mesure extrèémement favorable à 
J'industrialisation du bâtiment, Elle permettra la construction 
de chantiers importants, où la continuité est assurée. De tels 
chantiers sont, seuls, susceptibles d'améliorer la productivité 
de la main-d'œuvre et de permettre l'emploi d'éléments stan- 
durdisés de construction. 

Mais l'obstacle majeur à l'industrialisation du bâtiment reste 
Ja dispersion et le compartimentage des activités du bâtiment. 
Celles-ci ont pris l'habitude et le goût d’une grande indépen- 
dance depuis le jour où, pour des mesures malheureuses, 
Funité de commandement exercée parle magister operis à 
té dangereusement amenuisée, pour ne pas dire détruite. 


Des lors, les architectes étaient naturellement orientés vers 
la seule confection de dessins qu'ils demandaient à d’autres 
de traduire en « dur »; certains perdaient aussi le contact 
direct avee les réalités de la construction et avec Ja notion de 
de revient. 

L'architecte a tenu, malgré tout, à conserver la haute main 
sur l'exécution où, plutôt, à faire œuvre de coordination entre 
les divers et très nombreux corps d'état qui interviennent. 
Mais <a formation, maintenant essentiellement artistique, ne 
lui permet plus, de nos jours, où les problèmes techniques 
sont de plus en plus complexes, de jouer seul le rôle d’un 
véritable chef, avant la compétence nécessaire pour, en toute 
connaissance de cause, concevoir, organiser, diriger et con- 
liôler l'œuvre. 

Actuellement, la préparation des projets est menée, d’une 
put, par l'architecte, d'autre part, par les divers services tech- 
niques des différents corps d'état intéressés. Ces études se 
fout à des moments différents, les unes avant la passation des 
marchés, les autres, après, Elles ne sont pratiquement pas 
«oordonntes entre elles et de nombreux aléas subsistent, au 
moment de l'exécution. 


H est indispensable que les différents moyens d’études soient 
centralisés entre les mains d'un seul responsable qui soit véri- 
tablement le maitre de l'ouvrage, le magister operis de nos 
pères; qui sera ce maître de l'ouvrage ? Il est bien délicat de 
se prononcer, car on se heurte à des susceptibilités et à des 
intérèts divergents, Sera-ce le client (lorsque ce client est un 
client important et disposant des moyens nécessaires), sera-ce 
l'architecte, sera-ce l'entrepreneur ? Sous la poussée des évé- 
nements, il est probable que les plus aptes seront amenés à 
prendre la tête du mouvement. Puisse la législation en vigueur 
he pis s'opposer à rette adaptation inévitable aux besoins du 


Moment 


Ainsi, études, investissements, amélioration de l’organisation 
professionnelle, tout doit contribuer à créer véritablement eette 
industrie du bâtiment, qui supprimera, enfin, le taudis et 
donnera à chaque famille le toit auquel elle à droit. 

Le résultat de tous ces efforts se mesurera, en définitive, 
par le coût des constructions réalisées, 

On ne construira que peu de logements, si on ne parvient 
pas à en réduire le prix. 

Le sous-comité de l'habitat de la commission économique 
pour l'Europe des Nations Unies a publié récemment un rapport 
sur le coût comparé des logefnents de type populaire dans dif- 
férents pays et cet important document permet de situer la 
position respective de ces pays. 

On y prend en considération le prix des logements construits 
en 1%0, ces prix étant exprimés en francs suisses. Hs varient 
de 11.350 francs suisses, pour l'Allemagne de l'Ouest à 31.500, 
pour la Suisse, le logement français étant pris en compte pour 
18.450 (ce qui correspond à 1.500.000 francs français). 

Si on compare ces logements par rapport au revenu nationai 
net par mois et par tête d’habitant, le coût varie entre 81 pour 
et 185 pour la Finlande, la France se siluant 

8. 


Traduit en salaire horaire d'un manœuvre du bâtiment, le 
coût du logement varie entre 7.100 heures pour la Norvège et 
15.000 pour la France. 

Traduit en salaire mensuel d'un employé aux écritures d’une 
compagnie de chemin de fer, le coût varie entre 41 mois pour 
le Danemark et l'Allemagne de l'Ouest et 76 mois pour la Fin- 
lande, la France se situant à 54 mois. 

Enfin, traduit en salaire mensuel d'un facteur des postes, 16 
coût varie entre 43 mois pour la Hollande et 72 mois pour la 
Finlande, la France se situant à 58 mois. 

Certes, on pes livrer ces statistiques à de nombreuses inter- 
prélations. Elles n’en mesurent pas moins le chemin à parcou- 
rir en vue d’abaisser le prix de la construction dans de nom 
breux pays et notamment en France. 

Fort heureusement, on constate actuellement de divers côtés 
une tendance très nette vers l'adoption de méthodes permettant 
d'apporter à ces problèmes une solution tenant compte des 
possibilités du pays. 

On a inauguré récemment plusieurs groupes de logements, 


À des chantiers économiques et expérimentaux 
du M. K. U. 


Le prix de construction au mètre carré, hors œuvre, s'établit : 


entre 12 et 20.000 francs, pour les constructions individuelles 
et entre 20 et 25.000 francs, pour les petits collectifs. 


Ces prix permettent de construire un logement de trois pièces 
pour une somme variant suivant le confort et la surface de 
1 million à 3 millions, le prix moyen s'établissant à moins de 
2 millions de francs. 


Nous sommes ici dans la bonne voie et lorsqu'on aura géné- 
ralisé ces conceptions et ces méthodes, lorsque nous aurons 
abandonné un peu de cet individualisme qui fait que nous 
recherchons t souvent la solution originale ou parfaite, nous 
aurons franchi le pas le plus difficile et nous serons sur cette 
voie de l’industrialisation de la construction qui, seule, - 
mettra de donner aux Français les millions de logements dont 
ils ont besoin. 


Les aspects techniques de l'ensemble des problèmes du loge- 
ment sont dominés par deux impératifs : l’abaissement du prix 
de revient de la construction et l'augmentation du rythme de 
production. 

Il n'est pas douteux, en effet, que tout programme ayant 
our objet d'apporter une solution, aussi modeste soit-elle, à 
a crise terrible du logement dont souffrent les Français, sera 
voué à l’insuccès et sera même pratiquement irréalisable, si 
on ne parvient pas à construire plus vite et moins cher. 

Dans les pages qui précèdent, nous nous sommes eflorcés 
de dégager Îles éléments de ce problème, de définir et de déli- 
miter les obstacles, d’esquisser des solutions. 

Considérée du seul point de vue de l’entreprise, la solution du 
problème consiste dans un accroissement de productivité résul- 
tant d’une meilleure combinaison des facteurs techniques et 

humains qui concourent à la réalisation des constructions. Il 
appartient incontestablement à l’entreprise de créer l'état d'es- 
rit favorable à cet accroissement de productivité, d’étudier et 

e mettre en application les mesures adaptées à sa struclure, 

à ses besoins et À ses traditions, et tendant vers une meilleure 


utilisation des moyens de toute nature dont elle dispose, 
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Mais l’industrie du bâtiment n’est en mesure d'exercer elle- 
même une action efficace que sur un nombre très réduit des 
facteurs qui conditionnent le problème du logement. 


Pratiquement sans influence sur l’évolution d'un marché 

resque entièrement coumis aux décisions de l'Etat ou des 
collectivités publiques et financé pour une part au moyen 
de deniers publics, exéutant des ouvrages à la conception des- 
quels elle ne participe que très rarement, dépendante d'un 
marché des matériaux qui n’exerce sur elle que des contraintes, 
soumise à une multiplicité de contrôles qui paralysent ses ini- 
tiatives et son fonctionnement, liée par des entraves juridiques, 
administratives, fiscales et financières qui ne sont plus adaptées 
aux nécessités de l'heure, l’industrie du bâtiment exerce son 
activité dans des conditions qui s’opposent trop souvent à une 
amélioration de sa productivité, quand elles ne défient pas le 
bon sens. 


Nous avons résumé ci-après les sept mesures que nous esti- 
mons absolument indispensables pour atteindre le double but 
de l’abaissement du prix de revient et de l'accroissement de la 
cadence, pour atteindre en 1957 une production de 240.000 Joge- 
ments à un prix acceptable. 


1° La continuité, par l'établissement de programmes publics 
et privés adaptés aux possibilités de l'heure, étalés sur une 
durée suffisante pour permettre aux constructeurs de s'organiser 
rationnellement, de s'équiper mécaniquement et d'accroître leur 
productivité, est la première condition à remplir. 


Facile à satisfaire, lorsqu'il s'agit de travaux administratifs, 
elle pourrait s'étendre aux travaux privés, par le regroupement 
des maîtres d'ouvrages, sous l'impulsion d'une personne privée 
ou publique qualifiée. 


Ces programmes doivent être étudiés pour être adaptés à 
l'importance des entreprises : 

a) De grands ensembles, répartis sur 5 ou 10 années, doivent 
être proposés aux entreprises puissantes, aux groupements d’en- 
trenrises Moyennes ; 

b) De petits ensembles, répartis également sur plusieurs 
années, doivent être proposés aux entreprises moyennes et aux 
groupements de petites entreprises; 

c) La maison individuelle doit être proposée à la petite entre- 
prise. 


Cette judicieuse répartition de travaux à des entreprises évi- 
demment qualifiées, dont l'importance correspondra au volume 
des programmes, permettra à toutes les entreprises de participer 
à la satisfaction du problème du logement, dans la préparation 
systématique des projets et la recherche des économies. 


2° Par ailleurs, il semble absolument vain d'espérer une 
amélioration si on ne se résoud pas à simplifier, à normaliser, 
à standardiser, à typifier et à moduler les types et les éléments 
des constructions à usage de logements, qu'il s'agisse de loge- 
ments individuels ou d'immeubles à appartements, La diversité 
des eonceptions architecturales, l'immense variété des faibrica- 
tions, l’individualisme de certains maîtres d'œuvre constituent, 
à n’en pas douter, l’un des principaux obstacles à l’accroisse- 
ment de la productivité et c'est pourquoi il est indispensable de 
be par toutes les mesures techniques, financières et 
iscales nécessaires la normalisation de la plupart des éléments 
de la construction. 


3° Des résultats appréciables ne pourront être obtenus que 
par une coopération qui s’étendra du client au manœuvre, en 
passant par l'architecte, l'ingénieur, l'entrepreneur, le 
de chantier, le chef d'équipe et l’ouvrier. 

C’est dans le cadre de cette coopération hiérarchisée et ordon- 
née qu’une meilleure préparation du travail, condition primor- 
diale d’une exécution efficace et économique, permettra de 
définir les tâches et les responsabilités respectives des archi- 
tectes, des ingénieurs et des entrepreneurs. Dans ce domaine 

articulièrement délicat, puisqu'il met exclusivement en jeu 
es rapports humains, il faut délibérément écarter les ques- 
tions de prestige ou d'amor-propre, pour ne considérer , 
le but à atteindre: n’entreprendre les travaux que lorsque les 
plan d'exécution auront été arrêtés ne varietur. 


En outre, on devra s’efforcer, dans le cadre de la camtinuité, 
la permanence et la pérennité de l’équipa opéra- 
ionnelle. 


Or, cette collaboration technique, qui ne peut intervenir 

’à posteriori, en cas d’adjudication, donne son plein eflet, 

ns le cas de marchés de gré à gré ou de concours. Ces types 
de marchés doivent donc être retenus. sous réserve de la 
détermination préalable, par l2 maître-d'œuvre, d'un prix maxi- 
mum et programme descriptif précis. 


IL convient, à ce sujet, de noter qu'un prix n'a de valeur 


ue s'il traduit une opération susceptible d'être renouvelte 
dans les mèmes conditions et, par conséquent, s'il laisse à 
l'entreprise la marge indispensable au développement — non 


moins nécessaire — de son potentiel. 

Dans cet esprit, il faut s'efforcer de généraliser progressi- 
vement les résultats obtenus en matière de prix dans Jes cas 
ies plus favorables, en prenant soin de laisser à l'industrie 
du bâtiment un temps de pause au niveau de différents paliers 
successifs. Il serait, en effet, dangereux de rechercher à tout 
prix un abaissement des prix trop rapide, incompatible avec le 
maintien, en état de productivité, d'une industrie à qui on 
demande toujours davantage. 


4° Sur le plan des mesures administratives, il est aussi facile 
qu'indispensable de simplifier, d'’alléger, d'accélérer les for- 
malités de toutes sortes nécessaires pour obtenir le permis 
de construire, la régularisation rapide des marchés, le paYemert 
régulier des travaux, la suppression de l'annualité du finan 
cement. 


Dans l'état actuel des choses, les règlements du permis de 
construire, aussi subjectifs que périmés, entraînent un déca- 
lage qui varie de six à dix-huit mois, emtre le moment où les 
plans et le financement d'une affaire sont mis au point et l'ou- 
verture du chantier. Non seulement les sujétions imposées sont 
d'une complication insensée, mais elles présentermt, en outre, 
suivant les lieux, des différences qui en accentuent le carac- 
tère absurde. 


Le minimum de progrès consislérait à concentrer en une 
seule persanne le sain d'examiner l'ensemble des conditions 
qui nécessitent actuellement la consultation obligatoire d'in- 
nombrables administrations. 


En outre, ainsi que le propose M. Houist, dans son rapport 
sur les « Aspects financiers » du problème du logement, le 
permis de construire devrait être instruit et délivré : 


Pour les villes, à l'échelon de ces villes elles-mêmes. 
Pour les petites communes, à l'échelon de l'arrondissement. 


Toutefôis, en ce qui concerne les constructions grouptes, 
l'instance compétente se trouverait à l'échelon départemental, 

Quant au payement tardif des travæux, il oblige les entre- 
reneurs à recourir à des crédits rares et chers, qui surchargent 
eurs prix et diminuent leur potentiel, 


Toute défaillance caractérisée dans ce domaine devrait être 
sanctionnée par une pénalité. 

C'est une rénovation totale du cadre juridique et aïminis- 
tratif, dans lequel s’exerce la construction qui s'impose, En 
articulier, il est nécessaire que l'esprit dans lequel sont rédigés 
es cahiers des charges soit complètement modifié et qu'apya- 
raisse, sous une forme efficace, la notion de produrtivité. Or, 
les cahiers des charges, dans leur forme actuelle, r'évo'ent, 
avec une minutie et une précision affligeantes, toules les 
qui devraient précisément être formeilemsat prohi- 

es 


Les règles de la comptabilité publique ne contribuent pas, 
hélas, à faciliter les choses: elles sont du siècle dernier et ne 
devraient pas être maintenues dans l'état actuel. 


5° Dans le rapport du Conseil économique du & novembre 1951 
sur les aspects techniques du problème de l'habitat, le rappor- 
teur analysait les différents goulots d’étranglement et, plus par- 
ticulièrement, ceux de la main-d'œuvre et des matériaux. 


Il semble que le développement de l'équipement des carrières 
et des usines productrices de matériaux traditionnels permette 
de considérer que l'approvisionnement en matériaux, compile 
tenu des économies réalisables par l'organisation de programnies 
mieux étudiés, permettra de faire face à un rytme de consiruc- 
tion atteignant 240.000 logements vers 1957. D'autant plus que 
l’industrie de matériaux modernes, en plein développement, 
dé soulager les usines productrices de matériaux {radilian- 
nels. 


Cette nouvelle industrie nécessitera un effort d'investissement 
qui devrait être puissamment soutenu dans la mesure où ces 
nouvelles fabrications, mises en œuvre et comparées aux malé- 
riaux actuellement employés, en même temps 
qu'un accroissement du potentiel de la profession du bâtiment, 
une économie de prix et une réduction des délais. 


Mais, en tout état de cause, il est urgent de rapporter, des 
aujourd’hui, une mesure fiscale ridicule qui, actuellement, wéra 
lisent tout matériau préfabriqué. 


fe Le problème de la main-d'œuvre se pose sensiblement 
dans les mêmes conditions que lors du rapport du 8 novembre 
1931 au Conseil économique. 
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Nous rappelons que nous avions constaté qu’en 1952, la cons- 
truction de 120.000 logements absorbait sensiblement la main- 
d'œuvre disponihle, que la construction d'un logement corres- 
pondait au travail d'un ouvrier qualifié et de 0,6 manœuvre 
pendant un an, d'où nous avions concin qu'en 1952, 120.000 
vuvilers qualifiés tous corps d'état étaient occupés à temps 
conipdlet à la construction de logements neufs, 

En 1957, le programme de 240.600 logements, soit 120.000 sup- 
piémentaires, nécessiterait formation de 120,000 ouvriers qua- 
Bties, si les conditions de travail restaient les mêmes. En tenant 
conpte des progrès escomptés dans la préparation et l'exécution 
des travaux, ce chiffre pourrait être réduit d’un tiers, sait 80.000. 
Mais nous estimons qu'à l'heure actuelle, les logements écono- 
iiques, isolés et répartis sur l’ensemble du territoire, sont exé- 
culés par des entreprises locales, au détriment des travaux de 
reparation qui sont pratiquement arrêtés, 

Il est donc prudent de considérer, pour ne pas compromettre 
l'entretien de l'habitat existant, qu'i faut former un nombre 
d'ouvriers qualifiés suffisant pour disposer, en 1957, d’un ren- 
fort de 120.000 compagnons, dont 80.000 pour le gros œuvre. 

Cet apport, compte tenu du déchet habituel, nécessile la far- 
mation annuelle de 30.000 ouvriers, en dehors de l'apprentis- 
sage, qui compense sensiblement le départ des ouvriers âgés. 

Il importe toutefois de souligner le caractère quelque pen aléa- 
tire des prévisions élatistiques en matière de main-d'œuvre, 
du fait de l'interdépendance des différents secteurs de la eons- 
truction. 


Quant aux moyens, déjà préconisés par le Conseil économiqne 
le novembre 1951, 1s doivent s'appuser sur la formation pro- 
fessionnelle des adultes, dotée de crédits enffisants, sans négli- 
ger les possibilités de formation dans l’entreprise, avec, le €as 
échéant, appel à l'immigration dans la limite des possibilités 
de logenieut des ouvriers immigrés. 

En ce qui concerne, enfin, les travaux de réparation, il faut 
insister tout spécialement sur la nécessité de leur intensii- 
cation. 

C'est pourquoi tout devra être mis en œuvre pour que les 
moyens actuels de formation professionnelle fonctionnent au 


7° En dehors des conditions énumérées ci-dessus, cet accrois- 
sement de la production nécessiera une augmentation des 

moyens financers et matériels mis à la disposition de l'indus- 
du bäliment. 

Nous ne cilous que pour mémoire l'effort financier destiné 
au développement de l'industrie de matériaux modernes ; nous 
nous trouvons, en effet, dans l'impossibilité de k chiffrer, à 
l'heure où cette industrie cherche encore sa voie. 

Par con're, nous pouvons chiffrer l'effort destiné aux entre- 
prises elles-mêmes. 

La construction de 120.000 logements supplémentaires repré- 
sente un chiffre d'affaires d'environ 24) milliards (prix de 
construction du logement convenable : 2 millions). Si nous esti- 
Mons la vitesse de rotation annuelle des fonds de roulement à 6, 
c'est une tésorerie de 40 milliards qui devra, d'ici quatre ans, 
elre mise à la disposition des entreprises. Pour obtenir ce 
ivsullat, des moyens devront être cherchés, qui permettent à 
celles-ci de réaliser des augmentations de capilal, en dépit du 
tarisserment du marché des capitaux, 

De tels moyens appelleront nécessairement l'intervention 
d'une garantie extérieure, en même temps qu'une exoncration 
fisvale. 

Sur les bases ci-dessus, nous estimons, d'autre part, à 20 
milliards Ja somme à investir, également d'ici quatre ans, en 
malériel et équipement des entreprises. 

Ces 40 milliards de trésorerie et ces 20 milliards d’investis- 
sements devront être mis à la disposition des entreprises, avec 
le concours de leurs banques spécialisées. 

Quant à l'effort financier nécessaire À la F. P. A. pour attein- 
dre um cadence annuelle de formation de 304000, il est de 
l'ordre de grandeur de 15 milliards. 


* 
LE: 


La plupart des mesures administratives et fiscales préconisées 
duns ce rapport, établi en mars 1952, ont été reprises par le 
M. R. U., mais seuls les logements économiques en bénéficient. 
Il est indispensable que tous les logements soient mis sur 
un pied d'égalité. 

Grâce aux efforts du précédent ministre de la reconstruction 
et des professionnels du bâtiment, le prix de la construction 


a diminué dans de très motables proportions, du fait de la mise 
en œuvre, sur certains chantiers, des mesures techniques pré- 
conistes dès mars 4952 dans de projet du présent rapport: conti- 
nuité dans les travaux, allégement raisonnable de la construc- 
tion, plans d'exécution établis ne varietur avant l'ouverture 
des chantiers, 

C'est ainsi qu'avec un équipement sanitaire à notre avis 
insuflisant, on a enregistré des prix inférieurs à 1.500.000 F 
pour des logements type trois pièces de 52 mètres carrés. Nous 
esümons qu'avec un équipement raisonnable, mais avec une 
application plus stricte. des mesures que nous préconisons, le 
prix d'entreprise du irois pièces 55 mèlres carrés doit s'établir 
autour de 1.500.000 F et que le prix de construction du loge- 
ment moyen devrait avoisiner 2 millions de francs. De fait, 
au récent concours organisé par Ja Fédération parisienne du 
btiment, 25 dossiers, sur 40 remis par les concurrents, entraient 
dans le cadre imparti: 


a) Prix plafond: 1.500.000 F (pour 3 pièces); 
b) Plan satisfaisant, équipement raisonnable, 


C'est dans la mesure où le Gouvernement, les pouvoirs 
ublices, les maîtres d'ouvrage, les maîtres d'œuvre et la pro- 
ession, chacun en ce qui le concerne, auront la volonté d’ap- 
pliquer Les recommandations énonctes ci-dessus que nous aitein- 
drons, en 1457, une production de 240.000 logements annuels, 
au prix moyen de 2 tnillions l'unité. 


ANNEXE I 


Rapport sur le freinage subi par toute initiative 
terxiant à construire, en raison @es formabités administratives. 


L — ETAT DE CHOSES ACTUEL 


A. — [Exemple concret. 
Groupe de deux immeubles en copropriété à Paris. 
Permis de construire demandé le 27 décembre 1950. 
Le 24 janvier 1951, sursis à statuer motivé par: 

Alignement proposé n'étant pas à 6 mètres de l'axe (let 
indications dounées précédemment -avaieut pourlant élé 
suivies). 

Projet de crêche sur le terrain. 


Le dossier est refait. 

Plusieurs mois eont nécessaires pour obtenir de l'assistance 
publique qu’elle renonce à son projet. 

Après de nombreuses visites chez l'architecte voyer, il est 
imposé à l'entrepreneur d'écrire le 26 février pour demander 
une « dérogation » concernant les prospects sur cour, alors 
que sou interprétation résultait de la simple lecture du règle- 
ment. 

Le 13 mars 1951, la commission supérieure de voierie ne 
s’est pas encore prononcée sur la demande de cour secondaire, 
Le terrain avant moins de :00 mètres carrés, la cour secondairé 
était de droit. 

Le 7 juin 1951, lettre du bureau de réglementation adminis- 
trative de la construction: le projet ne donne Fa lieu à 
aucune objection, Toutefois, la construction étant s le péri- 
mètre de protection d'un monument historique le service compé- 
tent devra approuver les façades. 

Le 15 juin 1951, premier contact avec l'architecte des monu- 
ments historiques, qui donne à l'entrepreneur les grandes 
lignes du rapport qu il va établir. | 

Jusqu'à ce jour, contacts divers avec ce service, modification 
de facade, de ferronnerie, etc. . 

Date probable de délivrance du permis: inconnue à ce jour 
{fin octobre 1951). à 


B. — Conséquences de l'état de choses actuel. 


Le permis de construire n’est demandé que lorsque le ter- 
rain est acheté. Celui-ci est généralement payé fort cher et 
comptant. 

La vente des appartements en copropriété (forme la plus 
fréquente des réalisations actuelles) ne peut être commencée 
que lorsque le permis de construire est obtenu. 

Pendant ce laps de temps augmenté de trois on quatre mois, 
2 prix du terrain ceste investi de façon totalement impro- 

uctive. 
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En conclusion, l'investissement nécessaire actuellement à la 
construction d’un bâtiment permettrait d'en faire deux ou trois, 
ei les formalités élaient moins longues. 

D'autre part, à chaque fin de chantier se pose le problème 
de l'occupation de ia main-d'œuvre -qui doit ètre résolu à 
l'avance. 

Remarque : 

Dans l'exemple cité plus haut, l'entreprise a suivi le dossier 
dans les différents services, sollicités des interventions, elc., 
où en serait l'affaire si elle ne l'avait pas fait ? 


C. — Causes de cet élat de choses. 


Le personnel chargé d'examiner les dossiers n’est pas en 
cause: chacun cherche visiblement, sinon à ailer très vite, du 
moins à faire de son mieux. 

IL semble, au contraire, que l’organisation soit critiquable au 
plus haut point car: 

Faire respecter un règlement est une chose. 

Demandér un an pour en vérifier l'application à un projet 
de cinquante pièces, en est une autre. 

Du point de vue du constructeur, voici les causes de cette 
carence : 

4° Itinéraire compliqué du dossier qui va de service en 
serviee, et se trouve arrêté des semaines pour là moindre 
difficulté ; 

2° Irresponsabilité des services quant aux délais, chacun 
étant maître de prolonger l'examen à sen gré; 

3° Le délai de 20 jours n'est qu'une fiction: chaque demande 
entraîne automatiquement un sursis à statuer, rédigé de façon 
imprécise, ef destiné moins à renseigner le pélionnaire qu'à 
mettre l'administration à l'abri d'une réclamation ultérieure. 

4° Manque de coordination entre les services, dont chacun 
ignore généralement les attributions des autres, 


SOLUTIONS PROPOSÉES 


Les solutions ci-après peuvent faire abstraction de certaines 
habitudes acquises. Îl semble toutefois évident qu’elles résultent 
d'une vue objective, qui ne tend nullement à réduire l'autorité 
de l'administration, mais au contraire à l’aflermir en en: rendant 
les effets plus rapides. 

1° Charger si possible un seul organisme de rassembler tous 
les éléments utiles, afin de renseigner le constructeur sur tout 
ce qui concerne le terrain considéré. Les renseignements 
pourraient être payants. 

Si c’est impossible ou difficile, vendre une notice exposant 
les adressès et attributions précises de tous les services in- 
téressés par la construction ou le lotissement. 

Le constructeur bien renseigné ne présentera pas un projet 
inacceptable, d'où gain de temps pour les services 

2° Déterminer le nombre maximum de services qui peuvent 
être concernés par une demande de permis de construire. 

Exiger autant de dossiers que de serÿices, sans examiner d'ail- 
leurs le cas particulier. (La dépense correspondant aux frais 
de capie est æulle en regard du gain de temps possible); 

3° La demande serait remise au service de direction, contre 
reçu daté; 

4 Transmission immédiate et simultanée de tous les dossiers 
aux différents services compétents ; 

5° Convocation directe du constructeur par chaque service si 
celui-ci a besoin d’éclaircissements ; 

6> Obligation chaque service de faire connaître au ser- 
vice central, dans un délai de rigueur (par exemple de 2 jours) 
son avis dûment motivé par référence : 

Aux articles et paragraphes des textes en vigueur. 

Aux documents du dossier. 

Etant entendu que les réserves auront un earactère limitatif, 
c'est-à-dire que le sujet doit être épuisé en une seule fois, et 
qu'il ne sera pas tenu compte d’observations non motivées. 

7° Bans les dix jours suivants, le service central au de diree- 
tion, peut: 

Prendre connaissance des avis des services. 

Décider en cas de contradiction entre ceux-ci (exceptionnel- 
lement). 


Notifier au constructeur : 
Le permis de construire si tous les avis sont favorables, 


Le sursis à statuer, motivé limitativement, comme il est dit 
plus haut. 


Le constructeur aurait ainsi, dans le mois suivant sa demande, 
tous les ééments pour une mise au point immédiate et défi- 
nitive de son projet. Celle mise au point serait faite directe- 
ment avec chaque service. 


Les délais ci-dessus pourraient être augmentés forfaitairement 
de 20 jours si la demande comporte une dérogation au règie- 
ment. 


8° Dans le cas de sursis à statuer, un nouvesn délai de 
30 jours (20 + 10) courrait à compter du nouveau dépôt, étant 
entendu que seules seraient examinées les parties du projet 
dont la modilieation avait été exigée au premier examen ; 


9° } serait utile: 


a) Que le service de direction ait qualité pour trancher les 
différends éventue:s entre coustructeurs et services dans le cas 
de sursis à statuer; 

b) Que chaque service ait soin de ne pas sortir du cadre de 
ses attributions. Par exemple, un architecte vayer qui cessersi! 
de parler règlement pour critiquer l'architecture du projet et 
chercherait à imposer des corrections dictées par des préféren- 
ces personnelles sortirait de sou rôle; 

10° Conclusion: 


Les modifications proposées ne coûteraient rien À l'Etat ni À 
fa Ville de Paris. Elles n’imposeraient pas au personne! d'autres 
difficultés qu'un délai raisonnable et Ja plus élémentaire des 
responsabilités. 


. En compensation, la productivité des entreprises de construe- 
tion serait sérieusement améliorée. 


ANNEXE N°II 


Dans sa séance du 2 mai 1951, la chambre de commerce de 
Paris a adopté, sur proposition de sa commission du commerce 
et de l'industrie, la résolution suivante qui expose parfaitement 
le problème du « sursis à statuer » et les solutions à y apporter : 


La chambre de commerce de Paris, 
« Conskérant : 
« Que la complication des formalités préalables à Fadoption 
de plans d'urbanisme fait trop longtemps subsister une mcerti- 
tude sur le sort éventuel des terrains; 


« Que le délai de quinze ans à compter de la date du refus 
du de construire accordé à Fadministration par l'acte 
dit loi du 15 juin 1943 pour a cd les parcelles nécessaires 
à à réahsation des plans est ucoup trop long; 

« Qu'il est inadmissible que les administrations publiques 
puissent faire subir, sans aucune indemnité, des servitudes à 
certains propiétaires, à l’occasion de projets non étudiés et non 
approuvés par des autorités compétentes, 


Emeét le vœu: 


« Que soit adoplé dans les plus brefs délais et, em tout cas, 
que soit pris en considération avant la fin de la présente année 
le projet d'aménagement de la région parisienne ; 

« Que dës sa prise en considération, le projet définitif fasse 
l'objet d'une très large publicité ; 


« Qu'une décision de sursis à statuer ne puisse être opposée 
à une demande de pu de eonstruire si elle n'est pas mott- 
vée par um jet iption du terraim sur le plan d'urba- 
risme, une indemnité devant être versée aux propriétaires 
toutes les fois que la demande d'inscription ne sera pas retenue 
dans le projet définitif ; 


« Que soit réduit à cinq ans le délai laissé à l'administration 
pour réaliser l’expropriation des terrains inscrits aux plans; 

« Que ce délai soit calculé à partir de l'approbation des plans 
et nom pas à compter de la date du refus du permis de eons- 


», 
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ANNEXE 


Passation et app-obation des marchés de travaux; procédure employée par une administration publique. 


DÉSIGNATION DES PRINCIPALES OPERATIONS DATES DÉLAIS PARTIELS DÉLAIS CUMULÉS 
Point de départ. — Arrêté ministériel portant ouverture de crédits 
de programme pour une opération déterminée.............ssssse 31 janvier 41950. 
4. L'administration notifie l'arrêté au département............s.se 21 février 1950. 24 jours. 
2. Le directeur du département demande à l'architecte de consti- 25 février 1950. 4 jour. 25 jours. 


tuer le dossier d'adjudication: 
Plans à 2/100. 
Devis descriptif avec bordereau de prix éventuellement. 
Cahier des charges particulières. . 
Programme de concours éventuellement, 


3. Le directeur du département ouvre la procédure d'adjudication… 15 mars 1950. 47 jours. 4 mois 12 jours, 
Affichage et publicité. 

4. Réunion de la commission d'examen des candidatures... 47 avril 190. 1 mois 2 jours. 2 mois 41 jours, 
5. Le directeur du département envoie le procès-verbal à l’adminis- 

tration pour approbation.. 48 avril 1950. 4 jour. 2 15 jours 
G. Le directeur du département notifle la décision aux entreprises. 20 avril 1950. 2 jours. 2 mois 17 jours, 
7. Réunion de la commission d'adjudication. ......sesssecssesecssos ee 2 mai 1950. 42 jours. 2 mis 29 jo'1., 
8. Le dire . du département met au point les projets de marché Ô 

et les P, V. de la commission. ....., 3 mai 1950, 4 jour. 3 mois. 
9. Le üirecteur du dé transmiet les marchés à l'adminis- 

25 juin 1950. 4 mois 22 jours. mois 22 jours, 
40. L'administration examine les marchés et les transmet à la direc- $ 

tion ministérielle... 42 juillet 1950. 17 jours, 5 mois 9 jours. 


41. La direction ministérielle soumet les marchés pour examen et 
avis à l'inspection générale. 


42. La direction ministérielle fait porter les marchés à l'ordre du jour 
de Ja commission consultative des marchés, 


42. La commission consullative examine les projets de marchés et F Cr 
les retourne à la direction ministérielle... 10 octobre .19:9. 2 mois 28 jours. 8 mois 7 jours 


41. La direction ministérielle soumet les marchés au visa du contri- 
leur des dépenses engagées. 


45. Le contrôleur vise les marchés et les retourne à la direction 
ministériclle. 

46. Approbation des marchés... ..sssssossusoosscsosegesesesneeteense ee 26 octobre 1950. 16 jours. 8 mois 23 jours, 

Par le ministre: au-dessus de ‘40.000.000. 

Par le directeur: au-dessous de 10.000.000. 


47. La direction ministérielle transmet les marchés approuvés à 
26 octobre 1950. 


48. L'administration transmet le marché au département........s.ee 30 octobre 1950. 4 jours. 8 mis 27 jours. 
49, Le directeur dun département informe l'entrepreneur de l’appro- 

bation du marché et Jui réclame les frais d'enregistremeñt :s 

29, L'économe du département fait enregistrer les marchés......... 40 noïcmbre 1950. 6 jours. 9 mois 6 jours. 
21. Le directeur âu département notifie l'exemplaire unique enre- 

gistré à l'entrepreneur et une copie à l'architecte...........ses 411 novembre 1950. 4 jour. 9 mois 7 jours. 
9, L'architecte et le directeur du département donnent l'ordre de 

service d'ouverture des (raYaux....ss.sosooososeossonsrseessss ce 20 novembre 1951, 9 ‘jours: ÿ mois 16 jours. 
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ANNEXE IV 


Procédure de payement d’acomptes sur travaux 
dans un « centre » administratif. 


4° L’entrepreneur remet son mémoire à l'architecte; 

2° L'architecte le remet au centre après vérification ; 

3° Le centre l'envoie à l'inspection du département; 

4° L'inspection du département l'envoie à l'inspection prin- 
cipale ; 

5° L'inspection principale procède à la revision; 

6° L'inspection principale transmet à la direction; 

7° La direction procède à une revision; 

8° La direction engage la dépense et transmet au ministère, 
au contrôleur des dépenses engagées; : 


9° La direction transmet à l'administration générale compta- 
bilité pour qu'elle procède à la délégation de crédits; 


10° Ja direction avise l'inspection principale de l’ordonnan- 
cement; 

41° L'administration générale établit l'ordonnance de délé- 
gation pour le payeur général et envoie à l'inspection prinei- 
pale l'extrait d'ordonnance; 

42° L’'inspection principale établit la décision d'ouverture de 
crédit, la transmet à la section financière qui rédige le mandat; 

43° La section financière de l'inspection principale établit 
une décision d'attribution de subvention qu’elle transmet à 
la direction pour qu'elle soit signée par le ministre; 

44° La décision, après signature, est transmise au payeur 
général à l'appui du mandat; 

15° Le payeur général vire les fonds à l'établissement (délai 
minimum; 24 jours); 

16° L’économe du centre vérifie s’il n’y a ancune opposition 
et si l'entrepreneur est en règle vis-à-vis de ses engagements 
sociaux puis procède au règlement. 

Délai = 6 mois, 


ANNEXE V 


Par la chambre des ingénieurs-conseils de France, 
22, place de la Madeleine, Paris (8°). 


Hote d'information sur les bureaux d’études techniques 
(8. E. T.). 


(Janvier 1952.) 


1, — BUREAUX D'ÉIUDES TECHNIQUES (B. E. T.) 
ET INGÉNIEURS-CONSEILS SPÉCIALISÉS 


. Un des buts poursuivis par l'administration dans ses projets 
de constitution de bureaux d'études techniques (B. £. T.) 
semble être de grouper toutes les techniques de 1 
d’en assurer la coordination. 


. Or, les critiques qui ont amené Ja disparition des marchés 
de travaux d'immeubles donnés à l'entreprise générale sont 
également valables pour les B. E. T. qui risquent de devenir 
des sortes d'entreprises générales d’études techniques. 


Rien n'empêche, en eflet, que des bureaux d'ingénieurs- 
conseils en béton armé mettent en commun leurs moyens pour 
exécuter un travail dépassant notablement les possibilités de 
chacun, Mais que pourraient, par contre, mettro en commun 


œuvre et . 


un ingénieur-conseil en béton armé et des ingenieurs consetus 
en chauffage, électricité, ete., dont les techniques, les person 
nels, la formation, ete, sont totalement diflérents ? Ft quel 
intérêt peut alors présenter leur groupement ? 


En supposant même que l'ingénieur-conseil en béton arms 
soit le chef de file d'une telle associauon, quel autre moven 
aura-t-il de répartir les travaux que de les passer purement et 
sioplement à ses confrères des autres techniques en se re-er- 
vant une part d'honoraires pour rérmunérer son intervention ? 
Bien loin de l'alléger, le groupement ne fera alors que -ur- 
charger la gestion commune, 


Bien plus, le chef de file spécialisé en béton armé ne <ert 
même pas qualifié pour coordonner les mises en œuvre des 
diverses techniques, car celles-ci sont consécutives dans 
temps sans se supernoser et il aura depuis longtemps term 
et oublié ses propres études de béton armé quand il hui frutra 
reprendre la question avec le chauffagiste. Où est alors le béne- 
fice de l'opération ? 


En fait, l'ilot ou l'immeuble constitue une œuvre, pour 
l'architecte seulement, mais non pour les techniciens à l'égard 
desquels le temps morcèle l'œuvre en leurs propres œuvres 
particulières presque totalement indépendantes les unes des 
autres. La séparation en corps d'état régit aussi bien les techut- 
ciens que les entreprises et l'entreprise générale d'études 
techniques n’est pas plus défendable, dans l'intérêt du maitre 
de l'ouvrage, que l’entreprise générale de travaux. 

Le groupement des diverses techniques étant à la fois illo- 
gique et néfaste, on ne voit pas quels buts poursuit Fadiminis- 
tration en favorisant Ja création du Vereoux d'études 
techniques. 


Ce que l'on constate par contre dès maintenant, c'est l'intérêt 
que certains milieux affairistes portent 4 une initiation qui 
représente pour eux non pas des organismes de pure technique 
à réaliser, mais des affaires à monter, 


Déjà des B. E. T. attirent des transfuges du M. R. U. ou des 
coopératives, habiles à tirer tout le parti possible de leur 
situation antérieure salariée. N'ayant ni les titres, ni la for- 
mation, ni les références, ni les compétences d'ingénieurs 
conseils et ne disposant même d'aucun personnel technique 
qualifié, ces aflairistes n'hésitent pas, pour autant, à assurer 
l'universalité des techniques. 


C'est contre ce danger qu'il faut se prémunir en revenant À 
des conceptions plus claires et plus sûres. 


En matière d'immeubles, le seul coordinateur possible des 
techniciens de l'œuvre est l'architecte, parce que, seul, il en 
contrôle l'exécution tandis que tous les autres passent. 


2. — BUREAUX L'ÉFUDES TECHNIQUES (B. E. T.) ET aRcuitecres 


Il semble entrer dans les intentions présentes de l'adiminis- 
tration de coditier les obligations particulières et respectives 
des hommes de l'art du bâtiment sous forme de ocnventions 
directement passées mar le maitre de l'ouvrage (en l'espece, 
l'association syndicale, la société coopérative de reconstruction 
ou l'office d'habitations à loyer modéré) avec les architectes 
chefs de groupes, les architectes d'opérations et les B. E. T. 


On à vu ce qu'avait d'artificiel la prétention de vouloir donner 
une unilé aux diverses techniques du bâtiment. D'après ce 
qu'on sait des conventions envisagées, elles rendraient le pro- 
blème encore singulièrement compliqué, En eflet, 
n'avait été question jusqu'ici que des techniques classiques du 
bâtimer.t: sols, béton armé, charpente métallique, condition- 
nement, chauffage, ete. Sans peut-être que leurs auteurs s'en 
soient rendu compte, les conventions envisagées créeraient 
implicitement une nouvelle technique, celte de l'organisation, 
dont le secteur d'activité serait prélevé sur ceux des architectes, 
métreurs, géomètres, etc. de l'œuvre. 


C'est ainsi notamment, qu'elles mettent à la charge du 
B. E. T. Ja fourniture des devis quantitatifs pue à chaque 
corps d'état, l'établissement du planning, l'organisation du 
chantier, la vérification du nr d'exécution, la commande 
en agp voulu des matériaux et éléments fabriqués néces- 
saires, etc. 


On ne voit pas quel intérêt peut s'attacher à ce que ces 


missions soient retirées à l'architecte pour être confiées à un 
nouvel organisme à créer, qui n'est, pour l'instant, qu'une 
conception de l'esprit et constituerait en tout cas, à coup sûr, 
un intermédiaire supplémentaire, 
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Au surplus, le caractère général des missions de cet orga- 
nisime s'oppose si fortement au caractère nettement spécialisé 
de chacune des autres techniques du bâtiment, que le rattache- 
ment de celles-ci à celui-là ne pourrait aboutir qu'à la “gif 
#ion des spécialisations, c'est-à-dire à un résultat rétrograde. 


A défaut d'avantages tangibles, la création envisagée pré- 
sente, par contre, un défaut certain, celui de dresser face à 
face l'architecte et le B, E. T. sous le seul arbitrage du maitre 
de l'ouvrage, Celui-ci étant légalement mineur, administrative- 
auent irresponsable et techniquement incompétent, on se 
deinande qui harmonisera les activités, arbitrera les conflits, 
dinposera un minimum de coopération et ce que deviendra, en 
détinitive, l'unité de l'œuvre. 


A un orchestre, il faut un chef unique. En matière d'im- 
meubles, les ingénieurs-conseils sont les premiers à reconnaître 
que le chef d'orchestre doit être l'architecte, auquel chacun 
d'eux apporte, dans le cadre des connaissances et règlements 
qui constituent les règles de son art, le roncours de son savoir 
et de son expérience, La simplicité, la franchise, l'unité d’une 
telle solution lui confèrent une force que n’ont pu sérieuse- 
ment entamer les obstacles mis trop souvent à son application. 
Mieux vaut la perfectionner et la généraliser que procéder à 
une expérience nouvelle de techni-bureaucratie qui ne pourrait, 
ième si elle réussissait sous l'appui de la pression administra- 
tive, que se traduire par un appauvrissement de notre capital 
alional en spécialistes, 


9, — LA RÉMUNUNRATION DES BUREAUX D'ÉTUDES TECHNIQUES (B, E. T.) 


L'extrème complication actuelle de toute la procédure de 
préparation, de tractation et l'exécution des travaux est peut- 
dtre à la base des intentions de l'administration quant à la 
ertation de bureaux d'études techniques (B. E. T.) auprès des 
divers organismes de reconstruction, Mais on ne comprend pas 
“e qui à pu la pousser à vouloir rattacher à ces bureaux les 
techniques si particulières et si spécialisées du bâtiment qui 
leur sont totalement étrangères, 


Les pressions qu'ont pu exercer des groupements financiers 
puissants ne suffisent pas à expliquer une telle prise de posi- 
tion, et il faut rechercher les intentions présentes de l’admi- 
histration dans un souci de confondre les diverses techniques 
et leurs rémunérations, On peut cependant s'étonner d'autant 
plus de ce souci qu'il contraste singulièrement avec le souci 
de sticte analyse détaillée des prix qui règne partout ailleurs. 


I e<t intéressant d'examiner sous cet angle certains Cas par- 
ticuliers: celui, par exemple, d'une sociélé coopérative de 
reconstruction amenée à envisager la création d'un bureau 
d'organisation et d'études techniques spécialement chargé de 
Ja préparation administrative des adjudicafions et de Ja suite 
coutentieuse des litiges. En l'absence de ressources financières 
propres à cet usage, la rémunération d'un tel bureau ne peut 
être mise qu'à la charge des entreprises adjudicataires, On ne 
saurait trop critiquer le caractère irrégulier d’une telle rémuné- 
ration s'ajoutant, sans nécessité administrativement reconnue, 
à celles des techniciens. 


Dans ce même ordre d'idées, mais sur un autre plan, l'admi- 
nistration a clé amenée à conslater que les honoraires deman- 
des par certains grands bureaux financiers d’études techniques 
dépassaient largement le montant des honoraires totaux des 
hornmes de l'art tels qu'ils résultaient des barèmes et règle- 
ments auxquels l'administration avait toujours cherché à se 
icnir fermement, 


les criliques pouvant étre formulées contre de tels tarifs 
étaient d'autant plus justifiées que, les honoraires étant fixés 
en pourcentage du montant des travaux, il était loisible à cha- 
eun de les comparer sans peine aux honoraires des divers tech- 
hiciens du bâtiment, consacrés par un long usage. Bien plus, 
alors que les pourcentages et honoraires de ces derniers Ss’ap- 
pliquaient exclusivement au montant des travaux ayant néces- 
sité une étude technique, ceux réclamés par ces grands bureaux 
financiers s'appliquaient indistinctement et sans discrimination 
possible à tous les travaux de l'œuvre, même à ceux de pein- 
iure, vitrerie, carrelage, etc. 


Un moyen simple de couper court à toutes ces critiques 
consiste évidemment à rendre incontrôlables Les dépenses incri- 
minvées, Si l'on renonce à diviser les diverses techniques, il est 
en effet facile d'y inclure sans danger aussi bien les dépenses 


d'organisation et de contentieux que la peinture et la vitrerie, 
Si l'on retire, par ailleurs, à la rémunération des techniques 
tout rapport direct, par pourcentage ou autrement, avec le prix 
même de la construction, on rendra évidemment impossibles 
toutes coriparaieons avec les pourcentages pratiqués jusque-là, 


On est obligé de constater que c’est exactement à cela qu'abou- 
tissent projets d'organisation de B. E. T. envisagés par 
l'administration, dans lesquels la rémunération globale et indi- 
vise de toutes les techniques est rattachée au nombre de mètres 
carrés de planchers. 


Il est presque secondaire d'ajouter que, même limitée au 
gros œuvre, une telle base de rémunération est absolument 
arbitraire puisque la nature même des fondations, le mode d’os- 
sature adopté, la disposition de magasins éventuels au rez-de- 
chaussée, etc., peuvent modifier profondément le prix de la 
construction et l'importance du travail des techniciens tout en 
laissant invariable le nombre de mètres carrés de planchers. 


Il appartiént à chacun de conclure. 


4. — LES BUREAUX D'ÉTUDES TECHNIQUES (B. E. T.) 
ENTREPRISES FINANCIÈRES 


Les entreprises financières n'avaient pu jusqu'ici mettre la 
main sur les professions dites libérales où l'indépendance et 
.— étence d’une des parties servent de base à la confiance 

’autre. 


En ce qui concerne plus particulièrement la construction, 
c'est l'Etat lui-même qui, par ses écoles nationales d'architectes 
et d'ingénieurs, assume la formation des techniciens des profes- 
sions libérales du bâtiment en vue des tâches que la nation 
ou lui-même pourront avoir à leur demander, Si les prestations 
de ces techniciens ne répondent e à ce qu’il en attend, il 
peut réformer l’enseignement de base qu’il leur donne. Il 168 
saurait par contre sans inconséquence se faire le promoteur 
d'entreprises étatiques ou financières destinées à les supplanter, 
comme il l’a fait déjà, en créant Je centre scientifique et techni- 
que du bâtiment et comme il envisage de le faire en favorisant 
la création de bureaux d’études techniques polyvalents, lesquels, 
de ce fait, seront forcément des entreprises financières. 


Un grand magasin peut vivre avec des capitaux relativernent 
modestes parce qu'il ne fait gere pour revendre. Le 
B. E. T., qui m'est qu'un grand bazar des techniques et qui 
doit produire pour revendre, ne se conçoit par contre qu: sur 
un plan financier très important. L'expérience montre qu’à 
l'échelle de quelque cent millions de capital ou de subvention 
annuelle, un B. E. T. ou un C.S. T. B a du mal à vivre, malgré 
les avantages que lui confère sa puissance d'argent vis-à-vis 
du maître de l'ouvrage, 


La situation est beaucoup plus grave encore pour les bureaux 
d'études techniques de petite et moyenne importance, qui 
seront tentés d’expioiter à leur profit les textes administratifs 
sans avoir ni le minimum des compétences techniques indis- 
pensables ni les moyens financiers d'y suppléer par des sala- 
riés suffisamment qualifiés et qui substitueront alors la simple 
et aléatoire responsabilité d’un faible capital social à une res- 
vansabililé de compétence beaucoup plus efficace et féconde. 

‘encouragement donné à la création et à la prolifération de 
tels organismes constitue une critique majeure aux actuels 
projets administratifs. 


Cette constatation fait ressortir avec plus de force les avan- 
tages de la spécialisation, de la qualification et de l’indépen- 
dance des professions libérales qui permettent aux grands 
architectes ou ingénieurs-conseils de se donner tout entier à 
l'œuvre à laquelle leur réputation est attachée. 


Cette indépendance n'a nullement pour conséquence un mal- 
thusianisme artisanal désuet. Le groupement de plusieurs 
ingénieurs-conseils de même technique leur permet, en effet, 
comme on l'a vu plus haut, de se mettre à l'échelle de tous 
les travaux quelle qu’en soit l’importance. La coordination de 
tels groupements de techniciens peut être confiée de même à 
un groupe d'architectes. Pour remplir, par ailleurs, les tâches 
non constructives résultant de l'application des règlements 
administratifs, il ne devrait pas être exclu que l'architecte ou 
le groupe d’architectes fasse appel également à des techniciens 
d'organisation dont la subordination à l'architecte serait la 
même que celle des autres techniques. 


Ainsi sortirait précisée et renforcée l'indispensable unité de 
l'œuvre, | 
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Avis formulé par le Conseil économique dans sa séance 
du 30 juin 1953 our l’ensemble du problème du logement. 
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Le Conseil économique, 


Vu sa résolution en date du 25 juillet 1951, par laquelle il 

à est saisi de la question de la législation de la construc- 
tion, 

A avoir entendu les rapports présentés par M. Colleville 
sur l'habitat existant (état, entretien, utilisation), par M. Houist 
sur les problèmes administratifs et financiers de la question 
du logement, par M. Dumont sur les aspects techniques de Ja 
question du logement et le rapport d'ensemble présenté par 
M. Lecœur, au nom de sa comuussion des travaux publics, de 
la reconstruction et de l'urbanisme, 

Après avoir refusé de prendre en considération (1) un contre- 
projet présenté par le groupe des twavailleurs C. G. T.-F, O., 
tendant notamment à considérer le logement comme un ser- 


(1) Ce vote à été acquis au scrutin public, par 86 voix contre 
31 et 2 abstentions (voir le résultal annexe Hi, scrutin n° 4), 


vice semi-public, financé par l'Etat, à râison de 300 milliards 
ar an pendant trente ans, utilisés par les sociétés d'H. L, M,., 
es loyers payés, indexés sur le coût de la construction, devant 
permettre, non seulement l'entretien des immeubles cons- 
truits, mais aussi la construction de nouveaux immeubles, de 
telle sorte que le financement par le budget de l'Etat puese 
être supprimé au bout de trente ans (1). 


1. Considérant que la crise du logement, carrefour de tous 
les fléaux sociaux, ne peut continuer à sévir sans danger pour 
l'ordre public; 

2, Considérant que ses effets nocifs se font sentir dans toutes 
les classes de la société, mais que les subissent tout parueu- 
lièrement les milieux des salariés, les jeunes ménages et les 
familles nombreuses; 


EN CE QUI CONCERNE LES ASPECTS ADMINISTRATIFS 
ET FINANCIERS DU PROBLEME DU LOGEMENT 


I. — Introduction. 


3. Considérant que la mise en œuvre de moyens financiers 
pour enrayer la crise du logement aura d'autant plus d'efliea- 
cité que ces derniers serviront à encourager tous les Français 
qui peuvent faire un effort personnel, en même temps qu'ils 
essaieront de répondre aux insuffisances de logement des 
classes les plus défavorisées ; 


4. Considérant que le statut de l'habitat existant, dont pro- 
fitent abusivement la majeure partie des Français qui pour- 
raient construire, n’est pas sans grandement influer sur ja poli- 
tique de la construction; 


Emet l'avis: 
5. Que la crise actuelle du logement continuera à sévir, tant 
que les moyens financiers nécessaires n'auront pas été déga- 


gés et tant que des mesures n'auront pas été prises pour dimi- 
nuer substantiellement les coûts de fabrication (2); 


6. Que toute vraie politique de l'habitat doit attacher la même 
importance aux mesures hardies relatives à la construction et 
à la réglementation efficace de l'haltat existant. 


II. — Sur la nécessaire harmonie de la politique de l'habitat 
existant et de la construction. 


7. Considérant qu’eu égard au faible effort actuel de construe- 
tion neuve en France, l'entretien et l'amélioration de l'habitat 
existant apparaissent comme des nécessités impéricuses de 
toute politique réaliste de l'habitat; 


8. Considérant que la nécessaire réglementation du prix des 
loyers des logements construits avant 1%8 constitue, en fait, 
un frein à l'effort de construction des particuliers, tant qu'à 
égalité de « possibilités de satisfaction des besoins », le prix 
des loyers des logements anciens ne tendra pas à se rappro- 
cher de celui des locaux neufs; 


9. Considérant qu'autant que la taxation des lovers, la régle- 
mentation des modalités d'occupation des locaux anciens influe 
grandement sur l'effort de construction; 


10. Considérant que, cinq ans après la mise en application 
de la nouvelle loi sur les locaux anciens, le moment est venu 
de lui apporter les correctifs que dicte une expérience soucieuse 
du seul bien commun; 

Emet l'avis : 

Qu'il y a lieu: 

A. — MESURES SECONDAIRES 
Constatations de l'occupalion des locaux. 


11. Qu'au moins, au moment de chaque recensement, 
soit fait une périodique enquête sur les conditions d'occupation 
des locaux d'habitation; 


(1) Voir annexe I le texte de ce contre-projet. 

(2) Cet alinéa résulte de l'adoption, à main levée, à l'unanimité, 
d'un amendement présenté par groupe des travailleurs C. G. C. 
et accepté par le rapporteur. 

Le texle de la commission, auquel il se substitue, était ainsi 
rédigé: « Que la crise actuellé du logement ne peut continuer à 
sévir, faute de trouver les moyens financiers adéquats à permettre 
la constitution d'un bien qui, en dehors des services qu'il rend, 
äccroit incontestablement le capita] national 
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12, Que, chaque année, afin d'être à même de prouver à 
tout mount leur bonne foi, les locataires soient tenus de 
sigraler à leur propriétaire les nom et qualité des personnes 
vivant habituellement avec eux. 


Sous-locations. 


13, Que, par une stricte réglementation, Ja sous-location soit, 
pour l'avenir, pratiquement interdite ou que, tout au moins, 
ses effets, nuisibles pour la bonne répartition de l'habitat 
existant, soient considérablement réduits; 


Qu'a cet effet: 


1° Toute sous-lucation non déclarée au propriétaire entraîne 
la déchéance du maintien dans les lieux; 


2° Toute présence continue d’occupants, autre que celle du 
locataire et de ses parents, soit présumée sous-location ; 


14. Que, pour les sous-locations existantes, un lien de droit 
direct soit créé entre propriétaire et sous-locataire chaque foi 
que cela sera possible (sous-location totale nue, pièces indé- 
pendantes), sauf opposition du propriétaire, pour motifs sérieux 
et légitiues, et, en tout état de cause, avec recours contre le 
précédent occupant (1). 


Réq uisilions. 


13. Que toute occupation par réquisition pendant trois ans 
des locaux nus, à condition que les bénéficiaires aient rempli 
les charges incombant normalement aux locataires en général, 
soit par la loi assimilée à une location, sauf opposition du 
propriétaire, pour motifs sérieux et légitimes, et, en tout état 
de eau-e, avec recours contre le précédent occupant (1). 


Echanges. 


16. Qu'un hen de droit direct unisse chacun des échangistes 
au proprictaire du nouveau local occupé, saus opposition du 
propricture, pour motifs sérieux et légitimes, et, en tout état 
de cause, avec recours contre le précédent occupant (1); 


17. Que le délai d'opposition du propriétaire à l'échange soit 
plus qu'aujourd'hui; 


18. Que les coéchangistes soient tenus de justifier, sauf 
légitimes, de l'occupation effective des locaux pendant 
je délai d'un an. 


Sous-locations et locations temporaires, 


Que la qualité d' « éloigné provisoire contraint » puisse 
ètre accordée par une autorité administrative à un certain 
nombre de locataires appartenant à des catégories spéciales: 
fonctionnaires appelés à se déplacer pendant un certain nombre 
d'années, colontaux. 


20, Que celle qualité 4’ « éloigné provisoire contraint » enlève 
au proprictaire, sauf motifs Iéÿitimes, la possibilité de refuser 
la permission de sous-location ; 


21. Qu'en résumé, au sujet des occupations par d'autres per- 
sonnes que le locataire principal, tout soit tenté par la loi pour 
qu'un en de droit direct soit établi entre les principaux inté- 
ressés: le propriétaire et l’occupant de fait, afin de supprimer 
as les abus que peut engendrer la présence de divers inter- 
médiaires, 


La nécessaire occupalion des locaux I, L. M. locatifs. 


22, Que des règles strictes imposent aux organismes d'habi- 
talions à loyer modéré de constamment être à même de sur- 
veiller la bonne occupation des locaux à l'origine desquels 
on trouve un effort de la collectivité et qu’à cet effet, les 
échanges soient facilités et puissent même être imposés. 


(4) Les mots « saut opposition du propriétaire, pour motifs sérieux 
et lézilimes, et, en tout élat de cause, avec recours contre le pré- 
cédent occupant » ont été ajoutés au texte de la commission, par 
adoplion à main levée d'un texte proposé par M. Colleville et 
acceplé par le rapporteur, à la suite de la présentation, par M. Rama- 
rony, d'un amendement n° 46, tendant à ajouter les mots: « éous 
réserve de l'acceplalion propriétaire ». M, Ramarony s'étail rallié 
au texte présenté par M. Colleville. 


—+ 


Unificalion des tarifs H. L. M. 


23. Que, pour permettre la bonne occupation des locaux 
H. L. M., à égalité de confort et de surface, l'unification dey 
tarifs soit réalisée entre les habitations à loyer modéré co. 
truites après 1947 et celles construites avant (1). 


Revalorisalion des loyers des Lbaraquements provisoires. 


24. Que le prix des loyers des baraquements provisoires 
occupés par les sinistrés et surtout par les non-sinistrés, donne 
lieu partout à une perception effective d’un prix de loyer ru- 
sonnable, eu égard à la qualité des biens occupés. 


Vente des immeubles par appartements. 


25. Que l'exercice du droit de reprise, dans les condit 1 
d'application actuelles des articles 19 et 20 de la loi des loyers, 
soit doublé d'une politique de prêts, moins importants que 
ceux accordés pour la construction neuve, afin de mettre à 
l'abri d'une expulsion les familles de condition modeste qui 
en sont menacées, à condition que l'acquéreur soit tenu de 
rester propriétaire un certain temps, 


26. Que le bénéfice de l'épargne construction soit étendu aux 
économies faites en vue de l'acquisition d'un appartement, à 
condition qu'il s'agisse du logement familial. 


Achat de constructions existantes. 


27. Que l’épargne-construction puisse être affectée à l'achat 
de constructions existantes en état d’habitabilité, notamment 
dans les localités rurales et au bénéfice des personnes âgées. 


28. Que des prêts à faible taux d'intérêt puissent étre 
octroyés pour ces achats par les différents organismes appro- 
priés, sous réserve que les constructions satisfassent aux 
normes et aux prix des logements économiques. 


Expulsions et exécution des décisions de justice. 


29. Que les pouvoirs publics veillent à ne pas entraver l'exé- 
cution des décisions de justice prises en application d’un droit 
aussi social que possible, mais dont le non-respect pratique 
est un trouble continu de l'ordre public (2). 


30. Qu’une politique systématique de construction de loge- 
ments d'accueil, destinés à recevoir en transit les expulsés, soit 
préalablement mise au point, afin d'ôter aux exvelsions leur 
caroctère inhumain (3). 


B. — MESURES PRINCIPALES 


Revalorisation des loyers. 


31. Que soit continuée, pour toutes les catégories de locaux, 
mème au delà du {* janvier 1954, la revalorisation semestrielle 
des loyers, jusqu’au jour où la parité loyer-salaire, prévue par 
la loi du 1° septembre 1948, sera atteinte (4); 


32. Que la valeur locative continue provisoirement à ètre 
calculte dans les mêmes conditions qu'aujourd'hui (5); 


(4) Un amendement présenté par le groupe des travailleurs 
C. G. T. tendant à supprimer cet alinéa, et repoussé par le rappor- 
teur, a été rejeté à main levée. 

Un amendement présenté par le groupe des travailleurs 
C. G. T. tendant à la suppression de cet alinéa, repoussé 1e 
rapporteur, a été rejeté au scrutin public par 89 voix contre % 
(voir le résultat annexe Il, scrutin n° 2), 

(3) Un amendement a été présenté par M. Ramarony tendant à 
remplacer le texte de cet alinéa par le suivant: « En vue de faci- 
liter l'exécution des décisions judiciaires, qu’une politique de 
logements d'accueil soit mise en vigueur ». Cet amendement, 
repoussé par le rapporteur, a été rejelé à main levée. 

(4) Un amendement a été présenté ge le groupe des travailleurs 
C. G. T., tendant à ajouter à cet alinéa: « Mais sous réserve de la 
compenser simultanément et intégralement dans la fixation du 
salaire minimum jinterprofessionne aranti, incorporant chaque 
revalorisation dans la détermination de ce salaire », Cet amende- 


ment, repoussé par le rapporteur, a été rejeté au scrutin public 
par 83 voix contre 52 et 3 abstentions (voir le résultat annexe li, 
scrutin ne 12). 

(5) A la demande de M. Ramarony, qui proposait la suppression 
de cet alinéa, ce à quoi s'opposait le rapporteur, un vote a eu 
lieu par lequel le Conseil, à main Jevée, à approuvé cel alinéa, 
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Mesures exceptionnelles de ajustement des loyers. 


33. Que la protection légale de taxation des loyers ne soit 
accordée que pour la fraction des loyers correspondant, par 
tète d'habitant, au minimum de logement indispensable (1); 


34. Que tout appartement devenu vacant, ou tout apparte- 
ment occupé par réquisition, et qui deviendra par la loi un 
appartement loué normalement, puisse être reloué à un prix 
supérieur au taux légal, dans Ja limite de la valeur locative 
ou du prix terminal, en suite les augmentations semestrielles 
de loyer (2); 


35. Que toute location nouvelie astreigne le locataire, sous sa 
responsabilité pénaie et celle du propriétaire, à l'occupation suf- 
fisante des lieux (3); 


36. Que, d'ores et déjà, la liberté des loyers soit accordée aux 
locaux de la catégorie exceptionnelle, conformément au vote 
déjà acquis au Conseil économique et, dans la suite, aux locaux 
de la catégorie I, à condition que la construction neuve en béné- 
ficie, dans une proportion au moins aussi importante que dans 
Je régimes des « sur-:oyers », 


Emploi des « sur-loyers ». 


37. Que chaque fois que, pour une raison quelconque, le prix 
du loyer sera supérieur au prix taxé et pour les catégories de 
Jocaux dont le prix reste taxé, la rente ainsi créée au bénéfice 
du propriétaire soit répartie de Ja façon suivante: 


40 p. 400 laissés à la libre disposition du propriétaire, afin 
qu'il puisse entretenir librement et au mieux son immeubie ; 


15 p. 100 au fonds national d'amélioration de l’habitat ; 


45 p. 100 au profit de la construction, par emploi direct et per- 
sonnel laissé à la libre initiative du propriétaire ou, en cas de 
carence de celui-ci, par la prise obligatoire d'actions de sociétés 
de construction de logements économiques (4); 


38. En résumé, en ce qui concerne l'habitat existant, que toute 
1 législation réglementant les rapports des propriétaires et des 
divers occupants de locaux constitue une incitation à construire 
pour tous ceux qui sont présumés en avoir le moyen et cesse 
de donner à certaines catégories des avantages qui sont une 
injure aux millions d’occupants de taudis et de sans-logis de 
toutes les classes sociales. 


à (1) Le texte de la commission comportait ensuite un alinéa ainsi 
ONÇu : 

« Qu'afin d’être incitée à construire, toute personne disposant de 
ressources importantes, supérieures à un quotient familial déter- 
miné, Soit exclue progressivement du privilège de la loi des loyers 
(taxation du prix et maintien dans les lieux), dans les conditions 
décrites au présent rapport », 

Cet alinéa a fait l’objet de trois amendements: 

Un amendement, déposé par le groupe des travailleurs C. G. C., 
tendant à sa suppression; 

Un amendement, déposé par le groupe des travailleurs C. G. T., 
tendant à son renvoi en commission ; 

Un amendement déposé par M. Sauvy, en tant que « contre-amen- 
dement » à l'amendement déposé par le groupe des travailleurs 
C. G. C., tendant à son remplacement par le texte suivant: « Que 
les personnes disposant de ressources importanies, supérieures à 
un quotient familial déterminé, soient exclues progressivement des 
logements des catégories IL C, IE et IV ». 

alinéa en question a été supprimé, à la suite du vote de l’amen- 
dement présenté par le groupe des travailleurs C. G. C., le rapporteur 
h'ayañt pas pris position ét s’en étant remis à la sagesse du Conseil. 
Le vole à eu lieu au scrutin public, par 110 voix contre 143 (voir le 
résultat, annexe 1!, scrutin n° 3). 

(2} Un amendement présenté par le groupe des travailleurs 
C. F. T, C., tendant à supprimer cet alinéa et repoussé par le 
Tapporleur, a été rejeté à main levée. 

(3) A la demande de M. Aroud, qui proposait la suppression du mot 
« péuale », Ce à quoi = 2 4 le rapporteur, un vole a eu lieu par 
lequel le Conseil, à main levée, a approuvé cet alinéa. 

4) Deux amendements ont été proposés à cel alinéa: . 

-e premier, présenté par M. Ramarony, tendait à le rédiger comme 
suit: « 45 p. 100 au profit de l'entretien, de l'amélioration ou de 
l'aménagement d'un immeuble existant où de la construction, sui- 
vant des modalités réservant ta libre initiative du propriétaire et le 
contrôle de l’emploi, immédiat ou différé, du pourcentage ci-dessus 
précisé ». Repoussé par le rapporteur, il a été rejeté au scrutin publie 
Par 0 voix contre 63 et 7 abstentions. {Voir le résultat, annexe I, 
scrulin ne 4), 

Le second, présenté par le groupe des travailleurs C. G. T., tendait 
à le rédiger comme suit: « 45 p. 400 au protit de la construction par 
Souscriplion aux emprunts émis par les offices pubiics d'H, L, M. ». 
Repoussé par le rapporteur, il a été rejeté à main Jevée. 


Fonds national d'amélioration de l'haüitat. 


39. Que soit amélioré le fonctionnement du F. N. A. IL, afin 
de permettre le plein rendement des taxes par la répression 
sévère de la fraude ; que soit élargie la compétence des commis- 
sions départementa.es, avec représentation des usagers (1). 


HI. — Financement de la construction neuve. 


40. Considérant la tendance, très générale dans tous les pays, 
des capitaux à ne pas s'investir en construction d'immeubles 
d'habitation autrement que pour l'usage personnel, et speciale- 
ment dans le nôtre; 

41. Considérant ja nécessité devant laquelle, par des honifica- 
tions d'intérêt sous des formes diverses et des prêts, se trouve 
l'Etat d'encourager l'investissement en logements de l'épargne 
privée, si modeste soit son volume; 

42. Considérant l’impérieux besoin en logements de toute une 
partie de la population dans l'impossibilité de constituer l'apport 
de base qu'il est indispensable d'exiger de tout candidat à la 
propriété ; 

43. Considérant la concurrence à l'effort en faveur du loge- 
ment faite auprès de l'Etat par les besoins grandissants de la 
trésorerie, en cas de déséquilibre budgétaire; 

44. Considérant la substantielle économie que représente pour 
l'Etat, dans le budget de ses différents ministères, une lutte 
Large 54 contre les taudis irrécupérables et le surpeuple- 
ment des logements; 

45, Considérant la regrettable confusion qui règne aujourd’hui 
entre les diverses formes d'aide à la construction en vigueur; 

46. Conridérant les inconvénients qui résultent de l'annualité 
du budget, pour le lancement d'un vaste programimne de cons- 
truction; 

417. Considérant la perte de temps et d'argent qu’entraine la 
centralisation administrative trop poussée et la conception trop 
flous des exigences de la réglementation de l'urbanisme et du 
permis de construire, surtout pour l'édification des ensembles; 

48. Considérant la nécessité, sous peine de tarir le finance- 
ment du logement dans l'avenir, d'une certaine indexation des 
prèts d'Etat, dont profitent les constructeurs actuels : 


49. Considérant la difficulté d'équilibrer un programme de 
financement de logement, quand le bénéfice de l'allocation 
logement cesse ou est impossible; 

50. Considérant les inconvénients qu'entraine, pour l'écono- 
mie générale des projets de construction, le taux élevé de 
l'intérèt des prêts immobiliers ; 

51. Considérant que, loin d'être découragé, l'effort des entre- 
prises en faveur du logement doit être favorisé, à condition 
qu'aucun lien n'unisse contrat de travail et usage du logement; 

52. Considérant l'indispensable adaptation des garanties 
réelles dont est entouré le prêt immobilier ; ; 

53. Considérant enfin l’urgent effort qu'impose à la nation 
tout entière cette crise du logement, et notamment: 

Aux particuliers et aux familles pour, dans la limite de leurs 
moyens, opérer dans les budgets les mutations nécessaires, 
afin de consacrer une part plus grande pour le logement, 

A l'Etat, pour s'imposer une discipline d'équilibre budgé- 
taire, afin de limiter de facon raisonnable les besoins de 
trésorerie, 

Aux divers techniciens du bâtiment, sans esprit de système 
et, au besoin, par l'adaptation des règles professionnelles 
traditionnelles, pour abaisser le coût de la construction, 

Aux organismes financiers, pour adapter les formes du 
crédit et son volume à la création des biens de nature spéciale, 
qui ne se consomment que fort lentement et ne produisent 
rien directement, tout en étant indispensables à la vie des 
hommes d'aujourd'hui; 


54, Considérant que la crise de l'habitat trouve son origine 
principale dans ka crise de ressources des foyers ouvriers (2), 
Emet l'avis: 


55. Que le problème de l'habitat doit trouver à terme sa 
solution, principalement par l'accroissement du niveau de vie 
des catégories sociales les plus défavorisées, de manière à 


(1) L'ensemble du chapitre « Sur la nécessaire harmonie de la 
poitique de l'habitat existant et de la construclion » a élé adopté au 
lé Le par 136 voix coutre 15 (voir le résultat, annexe Il, scru- 
in n° 13). 

(2; Cet alinéa a élé ajouté au texte de la commission, par adoption 
à main levée d'un amendement présenté par le groupe des lravait- 
leurs C. F, T. C. et accepté par le rapporteur. 


— 
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permettre l'affectation aux dépenses de logement d'une part 
plus importante du budget des familles (1); 

56. Que les pouvoirs publics doivent placer parmi les tout 
vremiers objeclifs de l’économie française un vaste plan de 
construction, échelonné sur plusieurs années, ce qui doit 
entrainer l'affectation à Ja construction d’une part plus impor- 


tante du revenu national, grâce au transfert à Fhabitat des 
crédits affectés à des activités moins utiles et moins 
urgentes (1): 


Qu'il y a licu: 
A. — CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DES PROGRAMMES 


57. Sans entrer dans le détail et en voulant simplement 
attirer l'attention sur deux points importants souvent oubliés; 

8. Qu'un plan spécial destiné à supprimer progressivement 
les taudis irrécupérables soit élaboré, en prévoyant le reloge- 
ment de leurs habitants dans le plan général de financement 
de la construetion, afin d'viter là trop grande extension des 
villes, si onéreuse pour les collectivités et si fatigante pour 
les usagers ; 

59. Que l'analyse des besoins réels de la population par 
catégorie de logement, suivant le nombre de personnes y 
résidant habituellement, commande le plan de construction, 
aux fins d'avoir moins comme dessein de faire le plus possible 
de logements, mais de loger économiquement et décemment 
le plus grand nombre possible de Français, les petits logements 
eoûtant relativement plus eher au m? que les grands, d'une 
ana et les besoins des familles nombreuses devant ètre satis- 
aits, d'autre part, au mème titre, au moins, que ceux des 
foyers restreints, 


B. — ENCOURAGEMENT À L'ÉPARGNE PRIVÉE 


60, Que soit rapidement mis en œuvre le système d'épar- 
gne construction, récemment adopté par le Parlement et 
qu'avait recommandé le Conseil économique dans ses deux 
avis, en employant des moyens suffisants de propagande et en 
facilitant au maximum les formalités aux déposants, de telle 
façon que soit encouragée au placement immobilier une masse 
sans cesse accrue d'épargnants ; 

61. Qu'un système de crédit mutuel, garanti par l'Etat sous 
forme de société ouverte, avec compensation d'intérêts versée 
par les premiers bénéficiaires aux derniers soit étudié et créé, 
au besoin harmonisé avec les nouvelles dispositions relatives 
à l'épargne construction, par un organisme finaneier donnant 
toute garantie, tel que le Crédit foncier, la caisse des dépôts ou 
les coopératives d'H L. M.; 

62. Que des avantages fiscaux viennent encourager aussi lar- 
gement que possible les investissements immobiliers en loge- 
ments de construction simple ; que notamment les revenus des 
particuliers taxés à tous titres fassent l’objet d’un abattement 
pendant 10 ans égal au vingtième de la valeur des fonds person- 
nels investis en logement, cet abattement pouvant être doublé 
l'année de la construction, 


C. — EPARGNE FORCÉE 


63. Que, à égalité du revenu national, l'intensification de 
l'effort de construction devra nécessairement entrainer, pour 
éviter une tendance à Finflation, un réaménagement orienté 
des dépenses publiques et privées (2); 


64. Que toute cotisation patronale obligatoire calculée sur 
les salaires s’analyse, en définitive, comme un impôt que 

(1) Cet alinéa æ été ajouté au texte de la commission, par adoptien 
À main levée d'un amendement présenté par le groupe des travail- 
leurs €. F. T. C, et accepté par le rapporteur. 

{M Le texte de la commissin comportait ensuite un alinéa 
ainsi comçu: 

« Que loule amélioration de la productivité entraine une affec- 
Pers. judicieuse partielle des bénéfices réalisés au financement du 
ogement., » 

Cet alinéa a fait l'objet de trois amendements : 

Des amendements présentés par le groupe des travailleurs 
ÿ; F. T. C. et le groupe des travailleurs C. G. C., tendant à sa dis- 
onction; 

Un amendement présenté par le groupe des chefs d'entreprises, 
tendant initialement à sa suppression puis, à la suite d’une modifi- 
va indiquée en séance, à son remplacement par le texte sui- 
vant: 

« Que, si l'amélioration de la productivité entraîne une augmen- 
tation du revenu nalional, cette augmentation aft une répartition 
teile que le logement en profite au moins pour partie, » 

Le groupe des travailleurs €. G. F. à alors déposé un sous- amen- 
dement, tendant à [a suppression des mots « si l’amélioration de 
Ja productivité entraîne ». 

L'alinéa en question a été supprimé, à la suite du vote, à main 
levée, des amendements tendant à sa disjonction, 


tous les consommateurs ne manqueront pas de supporter au 
delà même de son rendement (1); 

65. Qu'en l'état actuel de d'économie, if est préférahi 
d'encourager l'effort financier des entreprises en faveur du 
logement par des avantages fiscaux dans le caleul de l'impit 
sur les bénéfices industriels et commerciaux, proportionne!s 
aux sommes investies dans la construction : Ù 

a) Ces avantages étant différents suivant les modalités d'uti. 
lisation des fonds ; 

b) L'effort logement pouvant consister en souscriptions d'ac. 
tions ou d'obligations de sociétés de construction sans but 
lucratif ; 

c) Une sanction, sous forme d'augmentation d'impôt, étant 
es si aucun effort n’est fait par l’entreprise dans le délai 

un an; 

d) Les représentants des utilisateurs de logements, synii- 
cats auvriers et associations familiales, étant largement 
accueillis dans tous les organismes professionnels et interpro- 
fessionnels intéressés à l’hâbitat (2); 

66. Que les mêmes conditions d'épargne forcée s'ap iquent 
aux non employeurs, comme prévu au b) et au c) de l'alinéa 65 
et à partir d'un certain plancher de revenus (2); 


67. Toutefois, que les dispositions de l'alinéa ne s'appliquent 
qu'après la réalisation d’une réforme fiscale répartissant équi- 
tablement l'impôt entre tous et permettant de contrôler de 
facon parfaitement efficace tous les revenus des diverses calé- 
gories sociales {3) (4). 


a Un amendement présenté par le groupe des travailleurs 
C. F. T. C., tendant à disjoindre cet alinéa, et pre lequel le 
rapportenr s'en était remis à la sagesse du Conseil, a été rejeté 
au serutin public par 111 voix contre 31 et 1 abstention (voir le 
résultat annexe M, scrutin ne 5). 

(2) Cet alinéa a fait l’objet des deux amendements suivants: 

Un amendement présenté par le groupe des travailleurs C. G, T, 
tendant à le remplacer par le texte suivant: . 

« Que les entreprises industrielies et commerciales sojent astrein- 
tes à investir une fraction de leurs bénéfices non distribués en sous- 
cription aux emprunts des offices publiés H. L. M. » 

Un amendement présenté par le groupe des travailleurs C. F. T. C., 
tendant à sa disjonction. - 

D'autre part un amendement présenté par le upe de l'artisanat 
tendait à ajouter après ret alinéa un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Que les mêmes conditions d’épargne forcée s’appiiquent aux 
non employeurs comme prévu au b) et au c) de l'alinéa ci-dessus et 
à partir d'un certain plancher de revenus. » 

Le Conseil a successivement: 

Rejeté au scrutin public, par voix contre 3%, l'amendement 
présenté par le groupe des iravailleurs C. F. T. C. et repoussé par le 
rapporteur (voir le résultat annexe I, scrutin n° 6); 

ejeté au scrutin publie, par 113 voix contre 23t et 3 abstentions, 
l'amendement présenté par le groupe des travailleurs €. G. T, et 
5 ce par le rapporteur (voir les résullats annexe II, serulin 
ne 3); 

Adopté au scrutin public, par 81 voix contre 46 et 17 abstentions, 
l'amendement présenté par le groupe de l’artisanat (voir le résultat 
annex> serutin n° 8). 

(3) A la suite du vote par le Conseil de l'amendement présenté 
par groupe de l'artisanat, duquel résulte l'alinéa 66, les deux 
nouveaux amendements suivants ont été déposés: 

Un amendement, présenté par la commission, tendant à ajouter 
un nouvel alinéa aimsi conçu: 

« Toutefois, que les dispositions de l'alinéa 66 ne s’appliquent 

après la réalisation d’une réforme fiscale permettant de contrôler 

e façon parfaitement efficace tous les revenus des diverses caté- 
gories sociales, » 

Un amendement, présenté par le groupe des travailleurs C. G. T. 
tendant à ajouter un nouvel alinéa, ainsi conçu: 

« Toutelais, que les dispositions de l'alinéa 66 ne s'appliquent 
pas aux non-employeurs, dont les ressources proviennent du travail 
exploitation agricole de caractère familial et du travail 
ar » 


ue à main levée, F par * 
modifié par un sous-amendement présenté par le groupe de la 
C. G. €. et accepté par le rapporteur, tendant à ajouter après les 
mots « réforme fiscale », les mots « répartissant équitablement 
l'impôt entre tous ». 
, à main levée, l'amendement présenté par le groupe des 
travailleurs €. G. T., modifié par un sous-amendement présenté 


par M. Wolff, accepté r les auteurs de l'amendement et repoussé 


par le tendant à ajouter in fine du texte de-Famen- 
dement mots: « et aux membres des professions Hbérales 
quand leur situation justifiera cette exemption », (La commission 
s'était prononcée contre l'amendement.) 

(4) Dès le dépôt de l'amendement présenté Le la commission, 
tendant à ajouter un alinéa 67 nouveau, M. Dallant, qui avait pré- 
senté au nom du groupe de l'artisanat Famendement d'où résulte 
l'alinéa 66, avait proposé un sous-amendement tendant à remplacer 
dans l'amendement de la commission les mots « de laiinéa 66 » 
par les mots « des alinéas 65 et 66 ». 

Ce sous-amendement, repoussé par le rapporteur, mis aux voix 
après les amendements de la commission et du groupe des travail- 
leurs C. G. T., à été rejelé à main levée, 


21 A0 


68, 
plus en 
aux Im 
spéciale 

69. € 
mum € 
ja con: 
de vast 
constru 


70. 


au poñ 
suivant 


à cons 
rapport 


71. 
qu'aujc 
tiveme 
priété) 
du ter 
73. 
surface 


divers 


comin 


78. 
perme 
verse 
culée, 
dépen 
loger 
au dé 


- 

a) De 
défavor 
L. M 
b) D’ 
des m 
coût 

74. 
TÉSETVE 
quinze 
nisatio 

a) D 
des lo 
iufrast 
b) D 
des tr 

76. 
150 m 

L. 
e mo 

ment 
| de pr 
que 5 
devan 
d'orge 
ne p: 
inter] 
même 

(1) 

ment 
co 
Chaqu 

d'au 

étant 
spéci 

rural 

(2; 
tenda 
a été 

tions 

(3) 
tenda 
äliné: 
scrut 
résul 

+: 


21 Août 1953 


CONSEIL ECONOMIQUE 777 


D. — CRÉDITS D'ETAT 


68. Que des prêts et des subventions viennent de plus en 
plus encourager la construction par les particuliers et subvenir 


aux immenses besoins financiers des organismes d'H. L. M. 
spécialement ceux pratiquant la location simple ; 

69. Que des budgets quinquennaux précisent l'effort mini- 
mum de l'Etat dans les diverses formes d'encouragement à 
la construction, afin de permettre l'élaboration méthodique 
de vastes programmes, en vue de l’abaissement du coût de la 
construction ; 


70. Que deux systèmes nettement différenciés soient mis 
au point, selon les modalités qui seront ci-après précisées, 
suivant qu'il s’agit: 

a) De constructions simples, pour les classes sociales les plus 
défavorisées, pour les familles nombreuses, à assumer par les 
H. L. M. à titre principal; 

b) D’encourager les personnes aisées ou de fortune moyenne 
à construire ieur logement ou à édifier des immeubles de 
rapport. 


Habitations à loyer modéré. 


71. Que le taux d'intérêt de prêt aux H. L. M. reste le même 
qu'aujourd'hui; 

72. Que le pourcentage du taux des prêts soit porté effec- 
tivement à 96 p. 100 (85 p. 100 en cas d’accession à la pro- 
priété) du coût total de la construction, terrain, frais d'achat 
du terrain, voirie, prix de la construction; 

73. Que les caractéristiques réglementaires des logements 
HI. L. M. soient aussi réduites et aussi simples que possible: 
surface, technique de construction, éléments de confort, respect 
des normes, maxima des prix adaptés automatiquement au 
coût moyen äe la construction; 


74. Que le bénéfice de la législation des H. L. M. soit 
réservé à des groupements de personnes construisant au moins 
quinze logements; 


75. Que les organismes d'H. L. M. <e voient imposer l’orga- 
nisation de services techniques zégionaux, permettant aux 
divers offices et sociétés : 

a) De trouver aisément des types de plans de superstructure 
des locaux coliectifs ou des maisons individuelles, dont les 
infrastructures seront à étudier pour chaque implantation ; 

b) D'être guidés dans la passation des marchés et l'exécution 
des travaux; 


76. Qu'un créüit, croissant d'année en année et d'au moins 
150 milliards au départ, soit prévu pour les offices publics 
H. L. M., en sus de ceux réservés à l'accession à la petite 
ropriété et de ceux destinés spécialement à l'utilisation par 
e monde rural ({); 


77. Qu'en dehors de la réglementation actuelle du finance- 
ment ces H, L. M., soit mis au point et promulgué un système 
de prêts sans intérêt ou d'intérêt minime, sans prise de 
garantie hypothécaire, mais dont la valeur ne représenterait 
que “# 109 du coût total de la construction, l’autre partie 
devant être couverte par des emprunts locaux, la participation 
d'organismes financiers ou des établissements industriels et 
cominerciaux ; 


78. Que les loyers et annuités de remboursement H. L. M. 
permettent, en plus de la couverture des frais de gestion, le 
versement annuel aux organismes préteurs d’une annuité cal- 
culée, non pas sur la somme prêtée effectivement, mais sur la 
dépense réelle enécessaire pour édifier cette année même un 
logement du type de celui envisagé, en vue de ne pas tarir 
au détriment des non logés les réserves de prêts; cette variation 
ne pouvant excéder annuellement celle du salaire minimum 
intenprofessionnel garanti pour une période de référence de 
même durée (2) (3). 


(1) Cet alinéa résulte de l'adoption à main levée d'un amende- 
ment présenté par le g des travailleurs C. G. T. Le texte de 
la commission, auquel il se substitue, était ainsi conçu: + Que 
chaque année, pendant les cinq années qui viennent, un crédit 
d'au moins 150 milliards soit prévu pour les H. L. M., un tiers 
élant réservé à l'accession à riété, dont une partie sera 
affectée à l'utilisation en priorité par je monde 

(2; Un amendement présenté le pe des travailleurs C.G.T., 
tendant à la suppression de cet alinéa, par le 
a été rejeté au scrutin public 426 voix contre 46 et 6 absten- 
Uons (voir le résultat Annexe Hi, scrutin n° 9). 

(3) Un amendement présenté par le groupe des chefs d’entre # 
tendant à la euppréssion du dernier membre de phrase cet 
alinéa («cette variation. de méme durée »}, à été rejeté au 


scrutin publie par 78 voix contre 60 et 3 abstentions (voir le 
résultat Annexe A, scrutin me #1). 


79. Que les mesures administratives prévues au rapport et 
spécialement celles prévoyant les conditions de revenus pour 
bénéficier de la législation H. LE. M. viennent rendre plus 
efficace et plus simple l'administration des H. L. M.,, qui à 
fait ses preuves, mais à laquelle on fait, à l'heure actuelle, 
abusivement éupporter toutes les lenteurs, les atermoiements 
et les tracasseries de l'administration. 


La construction encouragée. 


&i,. Que, tout en faisant des réserves sur les conséquences 
définitives du système des primes et des prèts du Sous-Comptoir 
des entrepreneurs, consolidés par le Crédit foncier avec la 
garantie de l'Etat, il y a lieu de maintenir des applications de 
ce sysième, tant pour corriger les effets d’une mauvaise 
législation de l'habitation que pour pallier les insuffisances 
des mesures en vigueur; 


8!. Que ce système, administré par le Crédit foncier, gagne- 
rait à être utilisé pour certains cas d'accession isolée à Ja 
propriété, notamment pour les cas de construction isolée ou 
groupée destinée à ja popu'ation aisée ou de revenu moyen, 
qui se trouverait écartée de la législation H. L. M. (1); 


82. Que le taux d'intérêt soit légèrement abaissé (5 p. 100) 

ur les constructions conformes aux normes que se fixe le 

édit foncier, pour donner le maximum de prêts, et réduit 
aux environs de 3 p. 100, pour les constructions de logements 
économiques ; 


83. Que les divers prêts du Crédit foncier soient indexés 
sur un indice conforme à celui retenu par le Conseil dans 
son avis de juillet sur l’épargne-construction (coût de la cons- 
truction, niveau de vie individuel et familial); 


84. Que cette indexation joue: 


A 100 p. 100 pour les logements de confort moyen et de 
grand confort; 


A 50 p. 100 seulement pour les logements économiques ; 


85. Que les errements actuels, suivant lesquels est appliqu8 
le système des primes et prêts, soient légèrement modifiés sur 
les points suivants : 

a) Partage des responsabilités des diverses opérations admi- 
nistratives entre le Crédit foncier et le M. R. U., de telle façon 
qu'il n'y ait jamais superposition des contrôles ; 

b) Préfinancement organisé en faveur des organismes désin- 
téressés de construction, pour que les débours des particuliers, 
au début de la construction, s'élèvent au plus au montant de 
l'apport réglementaire exigé des constructeurs ; 


c) Cessation de la centralisation abusive au siège central du 
Crédit foncier et formalités juridiques assurées par son seul 
service des actes de prèts, en liaison avec les notaires des inté- 
ressés ; 


d) Prise en considération du nombre de personnes à charge 
des constructeurs dans la détermination des surfaces suscepti- 
bles d’être primées et d'obtenir des prêts; 


e) Dégagement des dispositions techniques de division pour 
les grands logements, dès le début de la construction ; 


f) Pour les logements économiques, exigence des conditions 
d'occupation suffisante, tout au long du remboursement du prêt, 
institution de taux maxima de loyer en cas de location simple, 
assurance décès obligatoire dans les conditions en vigueur 
pour le crédit immobilier H, L, M.; 


g) Enfin, pour l'effort de prèts du sous-comptoir des entre- 
preneurs et du Crédit foncier, prévisicn d’un volume de prêts 
de 150 milliards par an pour les cinq années qui viennent. 


E. — FiINANCEMENTS BIVERS 


86. Que soit encouragé au maximum le placement immobilier 
des compagnies d'assurance el des divers organismes de capita- 
lisation et de mutualité. 


(1) Le texte de cet alinéa résulte de l'adoption au scrutin publie, 
par 140 voix contre 1 et 6 abstentions (voir le résultat, Annexe II, 
scrutin n° 40), d’un amendement présenté par le groupe de 
YU. N. A. F. et repoussé par le rapporteur. Le texte de la com- 
mission, auquel il se substilue, était ainsi conçu: « Que ce sysième 
administré par le Crédit foncier gagnerait à étre utilisé pour tous 
les cas d’accession isolée à la propriété, quel que soit l'état de 
fortune du constructeur, et pour tous les cas de construction isolée 
ou grou destinée à la population aisée ou de revenu moyen 
au e les H. L. M. seraient désormais rigoureusement inter- 

es ». 
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F, — FINANCEMENTS COMPLÉMENTAIRES 


87, Que se continuent, dans les limites inévitablement res- 
treintes, eu égard aux charges pesant sur leur fonds d'action 
ganilaire et Sociale, les formes d'action-logement des caisses 
d'allocations familiales, dans la mesure où elles ont pour objet: 

a) De permeltre l'apport de base aux allocataires désireux 
d'accéder à la propriété; 

b) De contribuer à Ja mise en place, dans les groupes de 
construction, d'éléments d'équipement et de confort d'ordre 


88, Que soient utilistes les réserves actuellement existantes 
du fonds commun de lallocation-logement; que, notamment, 


celte allocation soit octroyée à partir du mois de la signature 
du contrat de prèt, dès les travaux entrepris, sous la forme 
goit de mensualités régulières, soit d'un seul versement égal 


au total des mensualités dues jusqu'à la prise de possession 
effective du nouveau logement, soit enfin de capitalisation au 
compte de l'épargne-logement de l'intéressé ; que le bénéfice de 
celte allocalion-logement soit étendu à ceux qui sont titulaires 
d'un livret d'épargne-logement (4); 

S9, Que soit généralisé l'effort des collectivités locales, dépar- 
téments et communes : 

{° En faveur de la voirie et de l'installation des divers 
réseaux (assainissement, eau, gaz, électricité) ; 

2 Pour l'octroi de prèts complémentaires par l'intermédiaire 
de « Caisses auxiliaires de prêts » largement alimentées par le 
budget des départements. 


FACILITÉS DES MUTATIONS 


M, Que tout encouragement à l'accession à la propriété soit, 
pour ne pas nuire aux migrations imposées par les nécessités 
économiques, accompagné d'un ensemble de réformes juridi- 
ques et fiscales assurant une facilité de transmission de la pro- 
priété des immeubles d'habitation (hypothèques, privilèges, 
rôles des notaires et conservateurs des hypothèques, ventes des 
biens des incapables, statut des loyers commerciaux). 


CON£LUSIONS 


91. Que toute large politique de l'habitat, du fait des carences 
de l'initiative privée, explicables par toutes sortes de consi- 
dérations, auxquelles les pouvoirs publics eux-mêmes ne sont 
pas étrangers, repose sur la stabilité monétaire et l'équilibre 
du budget de l'Etat; 

92. Que ces conditions sont indispensables, pour que les 
réserves de l'épargne à vue s'investissent en financement de 
logements sans crainte de se voir constamment et de plus 
en plus amputées pour les besoins de la trésorerie; 


93. Que la politique du logement sera d'autant plus lourde 
pour les finances publiques que le pouvoir d'achat individuel 
et plus encore familial restera -bas, ne permettant pas de 
consacrer une part suffisante des ressources au logement, sans 
des sacrifices qui sont à encourager, sans toutefois qu'ils 
doivent porter atteinte à la satisfaction d'autres besoins essen- 
tiels (2) : 

91. Que la logique élémentaire exige : mg l'analyse des divers 
postes de caleul des budgets servant de base à l'échelle des 
salaires où à l'établissement du montant des prestations fami- 
liales comprenne une part suffisante pour le logement; 


95. Que, sans vouloir fixer cette part, comme elle devrait 
l'être, aux dépenses diverses que représente l'habitation dans 
une habitation à loyer modéré neuve, il y a lieu de prévoir 
dans les budgets de base une dépense beaucoup plus impor- 


d'un #“mendement présenté par le groupe de l'U. N. A. F. et 
accepté par le rapporteur. 

(2) Le texte de cet alinéa résulte de l'adoption, à main levée 
d'un amendement présenté par le groupe de l'U. N. A. F. et accepté 
par le rapporteur. 

Le texte de la commission, auquel il se substitue, était ainsi 
concu: 

« Que la politique du logement sera d'autant plus lourde pour 
les finances publiques et plus limitée que les pouvoirs d'achat des 
salariés e{ des familles resteront bas, ne permettant pas sans des 
héroismes, néanmoins à encourager, de consacrer une part suff- 
sante des revenus au logement, » 


96. Que l'allocation-logement, dont le financement doit ti» 
assuré de façon permanente sur des bases saines et suffisan- 
ment larges, joue un rôle capital dans toute la politique de 
l'habitation ; 

97. Que cette allocation-logement, pour être utile de facon 
permanente à l'économie des efforts de construction, doit avoir 
un certain caractère de stabilité du moins à un taux minimum, 
à la seule condition qu'une part déterminée des revenus soit 
consacrée au logement ; 

98. Que les diverses dépenses de construction soient inscrites 
à un budget spécial autonome, avec ses recettes et ses débours; 


99. Qu'un conseil supérieur de l'habitat soit institué, pour 
suivre l'effort de construction de la nation, coordonner l'action 
des divers organisines publics ou privés s'intéressant au loge- 
ment et donner son avis sur les textes les plus aptes à pro- 
mouvoir une vaste politique de l'habitat; 


100. Que des conseils régionaux viennent renseigner le conseil 
supérieur et, en son nom, localement, compléter son action (1); 


EN CE QUI CONCERNE LES ASPECTS TECHNIQUES 
DU PROBLEME DU LOGEMENT 


101. Considérant que l'abaissement du prix de revient et 
l'augmentation du rythme de la construction sont les deux 
impératifs qui commandent, du point de vue technique, la 
solution du problème du logement, 


1. EN CE QUI CONCERNE LES PROGRAMMES DE CONSTRUCTION 


102. Considérant que des programmes de construction conti. 
nus et s'étendant sur une durée suffisante sont la condition 
indispensable permettant aux constructeurs de s'organiser 
rationnellement, de s'équiper mécaniquement et d'accroître 
leur productivité ; 


Enet l'avis? 


103. 1° Qu'il y a lieu d'établir des programmes de construc- 
tion publics et privés, adaptés aux nécessités de l'heure, s'éten- 
dant sur cinq ou dix années; 


104. 2° Que les travaux administratifs doivent être coordon- 
nés sur le plan départemental et sous l'autorité d’une seuls 
compétence ; 


105. 3° Qu'il est souhaitable que les travaux privés soient 
coordonnés sur le plan départemental, par le regroupement 
des maîtres d'ouvrage, sous l'impulsion d'une personne privée 
ou publique qualifiée. 


2. EN CE QUI CONCERNE LE VOLUME LES CHANTIERS 


106. Considérant qu'il est nécessaire de faire participer toutes 
les entreprises françaises à la construction, 


Emet l'avis: 


107. Qu'il Ï a lieu de répartir les travaux en lots, en tenant 
compte de la structure actuelle de l’industrie du bâtiment, 
en proposant : 


De grands ensembles, répartis sur cinq ou dix années, aux 
entreprises importantes ou aux groupements d’entreprises 
moyennes, 

De petits ensembles, répartis également sur plusieurs annees, 
aux entreprises moyennes et aux groupements de petites entre- 
prises ; 

Des maisons individuelles aux petites entreprises, 


3. EN CE QUI CONCERNE LA NORMALISATION 


108. Considérant que la diversité des conceptions architec- 
turales, l'immense variété des fabrications, l’individualisme 
de certains maitres d'œuvre constituent l’un des principaux 
obstacles à l'accroissement de la productivité; 


(1) L'ensemble du chapitre « Financement de la construction 
neuve » a été adopté au scrutin public par 93 voix contre 39 el 
20 aobstentions (voir le résultat annexe I, scrutin n° 44), 
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Emet l'avis: 
109, 4° Qu'il y a lieu de subordonner au respect des normes 


toute aide de l’État: 

a) Aux industries de matériaux de -construction et aux 
Jabricants de matériels et fournitures destinés au bâtiment 
{notamment prêts du fonds de modernisation et d'équipement) ; 

b) Aux constructeurs (primes et prêts spéciaux, H. L. M, 
indemnités de reconstruction); 


110. 2° De sanctionner le non @ ÿ: des normes par la sup- 
ression immédiate de toute aide de l'Etat et par la réduction 
des honoraires de l'architecte, 


4. EN CE QUI CONCERNE LA COOPÉRATION ENTRE LES DIVERS 
PROFESSIONNELS DE LA CONSTRUCTION 


111. Considérant que, dans la plupart des cas, la préparation 
du travail de construction est actuellement insuffisante en 
France, que l'imprécision des plans et devis, les modifications 
constamment décidées en cours de travaux, sont des causes 
très importantes du niveau élevé du coût de la construction ; 


112. Considérant qu'une intime collaboration technique entre 
l'architeete et l'entrepreneur est nécessaire, dès le stade de 
l conception de l'œuvre; 


143. Considérant que la procédure classique d’adjudication 
pe permet cette collaboration qu'a posteriori; 


Emet l'avis: 
Qu'il y a lieu: 
114. 4° De définir avec précision les tâches et les responsa- 
bilités respectives des architectes, des ingénieurs et des entre- 


reneurs et de modifier en conséquence les dispositions légis- 
atives en vigueur sur la responsabilité des architectes; 


115. 2° De procéder, en règle générale, au choix de l’entre- 
preneur par marché de gré à gré ou concours, sous réserve 
de la détermination préalable par le maître d'œuvre, d’un prix 
maximum basé sur des prix faits et d’un programme descriptif 
précis ; 

16. 3° De n'entreprendre les travaux que lorsque les plans 
d'exécution auront été arrêtés ne varietur. 


5. EN CE QUI CONCERNE LE PFRMIS DE CONSFRUIRE 


117. Considérant que l'obtention du permis de construire 
demande actuellement, en fait, de 6 à 18 mois, notamment 
moe qu'elle nécessite la consultation obligatoire de nom- 
vreuses administrations ; 

Emet l'avis: 

118. Qu'il y a lieu de concentrer en une seule personne le 
soin d'examiner l'ensemble des conditions à remplir à cet 
égard, l'instruction et la délivrance du permis de construire 
devant être effectuées à l'échelon départemental pour les 
bitiments groupés, à l'échelon de l'arrondissement pour les 
constructions isolées dans les communes de moins de 20.000 
habitants et à l’échelon de la commune pour les constructions 
isolées dans les communes de plus de 20.000 habitants, 


6. EN CE QUI CONCERNE LE PAIEMENT DES TRAVAUX 
a) Travaux administratifs. 


119. Considérant que les retards considérables à la régulari- 
sation des marchés et au paiement des travaux, qui sont cons- 
tants en matière de travaux administratifs, obligent les entre- 

reneurs à recourir à des crédits rares et chers qui surchargent 
eurs prix et diminuent leur potentiel; 


120. Considérant que la règle de l’annualité budgétaire et 
les règles de la comptabilité publique, en général, conduisent à 
une situation telle que les administrations disposent tantôt 
de trop de crédits-— qu’elles consomment alors précipitamment 
avant la fin de l’année — tantôt de crédits insuffisants, eu égard 
au volume des travaux qu'elles ont en cqurs, 


- 


Emet l'avis: 
121. 1° Que toute défaillance administrative caractérisée en 
matière de régularisation des marchés et de paiement de 
travaux doit être sanctionnée par une pénalité; 


122. 2° Que des intérêts moratoires doivent courir de plein 
droit en.cas de retards de paiement, comme c'est le cas déjà 
en matière de marchés de l'Etat ou de d'établissements publics 
nationaux (décrets des 2 mai et 14 juin 1938); 


123. 3° Que la règle de l'annualité budgétaire doit étre 
abandonnée et que les règles de la comptabilité publique, en 
général, doivent être entièrement refondues, 


b) Travaux privés. 


124. Considérant que les retards dans le versement des préts 
spéciaux à la construction, et notamment des diverses tranches 
des ouvertures de crédit du Sous-Comptoir des entrepreneurs, 
entravent considérablement l'exécution des travaux et obligent 
ies constructeurs, surtout modestes, à utiliser des ercdilts de 
relai coûteux et difficiles à obtenir; 


125. Considérant, par contre, que certains archile tes et 
constructeurs tardent exagérément à véritier et régler les 
factures et mémoires de travaux, ce qui cause une perte impor- 
tante aux entrepreneurs, en période de dépréeiation monétaire 
et occasionne de graves difficultés de tresorerie, notamment 
aux petites entreprises, 


Emet l'avis: 


126. 1° Que toutes dispositions doivent ètre prises par le 
Crédit foncier et le Sous-Comptoir des entrepreneur, pour 
accélérer au maximum les versements des prêts spéciaux à la 
construction. 


127. 2° Que la loi doit prévoir que des intérêts moratoires 
sort dus de plein droit aux entrepreneurs en cas de retards 
injustifiés dans le règlement des travaux; 


7. EN CE QUI CONCERNE LES CAHIERS DES CHARGES 


128. Considérant que les cahiers des charges actuels pré- 
voient, avec une minutie et une précision exagérées, tout ce 
qui doit être prohibé, mais, à de rares exceptions pre<, nulle- 
ment ce qui doit être encouragé; 


Emet l'avis: 


129. Que l'esprit dans lequel sont rédigés les cahiers des 
charges doit être complètement modifié et que ceux-ci doivent 
être unifiés et notamment contenir des mesures en vue d'encon- 
rager la productivité, ainsi que cela à été fait par le M. R. U., 
dans le cadre du « secteur réservé »; 


8. EN CE QUI CONCERNE LES MATÉRIAUX 


130. Considérant que les matériaux nouveaux, dont l'indus- 


trie, en plein développement, viendra soulager les usines produc- 
trices de matériaux traditionnels, sont susceptibles d'apporter 
un accroissement du potentiel de l'industrie du bâtiment, une 
économie de prix et une réduction des délais de con-truction; 


Emet l'avis: 


431. Qu'il y a lieu de soutenir l'effort d'investissement de 
l’industrie des nouveaux matériaux, dans la mesure où ceux-ci 
s’avéreront, dans leur mise en œuvre, supérieurs aux 1atériaux 
traditionnels ; - 


9. EN CE QUI CONCERNE LA FISCALITÉ 


132. Considérant que le régime fiscal actuel impose à tout 
pes « préfabriqué » une taxe sur le chiffre d'affaires de 
5,35 p. 100, alors que cette dernière est de 5,80 p. 100 pour tous 
les travaux du bâtiment ; 


133. Qu'il résulte de cette situation un handicap con-idérable 
pour la « préfabrication », qui en entrave le développement et 
nuit ainsi à l’industrialisation du bâtiment et à la diminution 
du coût de la construction; 
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124. Considérant que le groupement d'entreprises de différents 
corps d'état, qui perinet de faire participer à de grands ensem- 
bles des entreprises de toute importance, est contrarié par 
l'obligation de payer deux fois les taxes fiscales, 


Emet l'avis: 
4%. Qu'il est urgent d'appliquer aux produits préfabriqués 
le mème taux de taxe sur le chiffre d'affaires qu'aux travaux 
du bâtiment traditionnels; 


136. Que la législation et la réglementation fiscales doivent 
être assouplies, pour éviter les « cascades » de taxes imposées 
aux suus-entreprises, 


10, EN CE QUI CONCERNE LA MAIN-D'ŒUVRE 


137. Rappelant son avis du 8 novembre 1951, qui est pratique- 
ment resté sans effet; 


138. Considérant qu'en l’état actuel de la technique, la cons- 
truction d'un logement nécessite le travail d'un ouvrier qualifié 
pendant un an; 

1429, Qu'eu égard aux progrès escomptés de Ja technique, 
l'objectif de 240.000 logements mis en chantier en 1957 (contre 
120.000 actuellement) nécessite 80.000 ouvriers qualifiés supplé- 
mentaires ; 


119. Que les travaux de réparation doivent être considérable- 
ment intensifiés ; 


151. Qu'en conséquence, 120.000 ouvriers qualifiés supplé- 
mentaires, dont S0.000 pour le gros œuvre, doivent être rendus 
disponibles d'ici 1957; 


142. Que re arrive simplement à maintenir le 
niveau des effechfs, en compensant le départ des ouvriers 
âges, 


Emet l'avis: 


143. Que Ta réalisation de l'objectif de 240.000 logements mis 
en chaotier en 1957 et Ja reprise des travaux d'entretien néces- 
sitent: 


14%, {° La formation annuelle de 30.000 ouvriers qualifiés 
par la formation professionnelle des adultes et, en conséquence, 
que les crédits suffisants soient älloués à celle-ci, soit eñviron 
15 milliards par an; 


fi, 29 Après épuisement de ces possibilités et la réalisa- 
tion du plein emploi dans l'industrie du bâtiment, l'immigra- 
tion d'ouvriers qualifiés, dans la mesure où on pourra assurer 
leur logement, 


{1. EN CK QUI CONCERNE LES MOYENS FINANCIERS DE L'INDUSTRIE 
DC BATIMENT 


446. Considérant que la construction de 120.000 logements 
supplémentaires représente un chiffre d'affaires de 240 mil- 
liards ; 


157. Que la vitesse de rotation annuelle des fonds de roule- 
ment pourrait être évaluée à 6, dans le cas envisagé, alors 
qu'elle est actuellement de 4; 


4is. Que la trésorerie de l'industrie du bâtiment devra être, 
en con-équence, augmentée de 40 milliards d'ici 1957; 


149, Que, d'autre part, l'obiectif de 210.000 logements annuels 
nécessite un investissement en matériel et équipement des 
entreprises de 20 miiliards, 


Emet l'avis: 


150, Que des moyens devront être mis en œuvre, appelant 
nécessairement l'intervention d'une garantie extérieure et une 
exoneralon fiscale, permettant à l'industrie du bâtiment de 
réaliser des augmentations de capital, en dépit du tarissement 
du marché des capitaux (1) (2). 


(4) L'ensemble de la partie « Aspects techniques » a été adopté, 
au serutin public, par 128 voix contre 0 et 8 abstentions (voir 
le résultat annexe If, scrutin n° 15). 

%\ L'ensemble de l'avis a été adopté, au scrutin public, par 
497 voix contre 23 et 16 abstentions (voir le résultat annexe HI, 
scrutin n° 


ANNEXE I! 


Contre-projet présenté par le groupe C. G. T. — F. 0. 


« Le Conseil économique, 


« Considérant que la crise du logement est un fléau social, 
qui doit être combattu le plus énergiquement possible ; 


« Considérant que ses effets nocifs se font particulièrement 
sentir dans la classe ouvrière; 


« Considérant qu'il ne saurait être question d'envisager une 
olitique du logement basée sur Ja notion de rentabilité des 
oyers locatifs, celle-ci étant pratiquement impossible, dans la 
conjoncture présente et future; 


« Considérant que l'aide à l'accession à la propriété indivi- 
duelle, tout en constituant un excellent palliatif à Ja crise du 
logement, ne peut qu’avoir une efficacité extrêmement limitée 
et n'est pas, en tout état de cause, à la portée de l’ensemble 
des intéressés; 


« Considérant que, dans ces conditions, le service du logement 
devient pour la nation un service semi-public et qu'il appartient 
à l'Etat de fournir les ressources nécessaires pour l'assurer, 


« Emet l'avis: 
« Que l'Etat dégage un crédit de 300 milliards nécessaire 


annuellement à la construction de 150.000 logements et que cet 
effort soit poursuivi pendant 30 ans; 


« Que ces fonds soient mis à la disposition des sociétés 
d'H. L. M., en vue des constructions envisagées dans une 
simplification et surtout une normalisation des éléments des 
types de construction; 


« Que le prix des locations à demander soit indexé sur la 
rix du m°, à raison de {,2S mètre pour 65 mètres de superficie 
âtie ; 

« Que les sociétés d'H. L. M. soient chargées de la construction 
et de la gestion des immeubles, étant entendu que les revenus 
seront intégralemnt affectés à l'entretien des immeubles déjà 
construits et à la construction de nouveaux immeubles, 


Tableau de financement établi sur 30 années. 


NOMBRE NOMBRE NOMBRE 
NOMBRE de logements de Fr gg total 

d'inde. financés par les loyers de logements 
par l'État. des précédents. construits. 

1 150.000 » 150.000 
2 150.000 4.140 304.140 
3 150.000 8.39% 462.53 
4 150.000 12.765 625.299 
150,000 17.95 792.557 
6 150,000 21.87: 964.431 
nl 150.000 26.618 1.141.049 
8 150.000 91.492 1.922,51 
9 150.000 6.502 1.509.013 
10 150,000 41.649 4.700.692 
11 150.000 929 1.997.651 
42 150.000 52,974 
43 150.000 57.960 2.307.965 
14 150.000 63.699 2.021.664 
15 150.000 69.597 2.741.261 
16 150.000 79.698 2.966.919 
47 150.000 81.886 3.198.805 
48 450.000 88.287 3.437.092 
19 150.000 94.863 3.681.955 
20 150.000 101.621 3.993.576 
21 150.000 108.566 4.192.142 
2 150.000 115.703 4.457.845 
150.000 123.096 4.730.881 

24 150.000 130.576 5.011.453 
25 150.000 138.316 5.299.769 
% 150.000 146.273 5.596.042 

97 150.000 154.410 5.900.482 : 
28 150.000 162.8 6.213.225 
2 150.000 171.47 6.524.803 
30 150.000 , 180.350 6.765.152 
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ANNEXE II SCRUTIN N° 2 
Sur l'amendement présenté par le groupe des tratailleurs C. G.T. 
tendant à supprimer l'alinéa 2% de l'avis (Expulsions et erécution 
SCRUTIN N° 1 


Sur la prise en considération du contre-projet 
présenté par le groupe des travailleurs C.G.T.-F.0. 
Nombre des 442 


Ont voté pour. CRLRELELELLNLETENNELIE: 34 
£e sont 2 


Le Conseil économique n'a pas adopté, 


Ont voté pour (31). 
de l’agriculture, — MM. Gourlot [C.G.T.-F.0.), Rius 
(C.G.T.), 


Groupe des entreprises nationalistes. — M, Verret. 

Groupe de la pensée française. — MM. May, Sauvy, Soula. 

Groupe des sinistrés, — M. Aroud. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, Frisch- 
mann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, Monjauvis, 
Racamond, Ruiz, 


C.G.T.-F.0. — MM.  n< Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Peeters, Richard. 


Groupe de l'Union française. — MM. Monthé, N'Gom (C.G.T.), Sar 
(C.G.T.-F.0.), 


Ont voté contre (86). 


Groupe des activités diverses. — MM. Compeyrot, Montfajon, Rama- 
rony. 


Groupe de l’agriculture, — MM. d'Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Leleau (Jean), Denoyés, 
des Courtils, du Douet de Graville Ferré, Forget, Gauthier, Genin, 
Guellati, Jahan, Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, Mar- 
tin, Maumont, Milhau, Naudin, Robin (François), Tardy, Uchard, Van 
Graefschepe. 

Groupe de l’artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Cancn- 
ville, Chopin, Dallant, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 


Groupe des associations familiales. — MM. Houist, Leroy (Louis), 
Mabit, Noddings, Pasquet, Vinot. 


Groupe des classes moyennes. — M. Millot, 


Groupe des coopératives, — MM. Antoni, Benoist, de Laulanié, 
Lamy, Schatz, Viaux-Cambuzat, 


Groupe des entreprises privées: 


Entreprises commerciales, — MM. Barmberger, Cauchois, Leleau 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire - Audoire, 
Paquette, Stoll, Thoumyre. 


Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Trocmé, Waendendries, 

Groupe des sinistrés. — M. Barat. 

Groupe des travailleurs: 

C. T. intell. — M. Wolff. 


Groupe de l'Union française. — MM. Bouruet-Aubertot, Graeve, 
Jourdain, 


$e sont abstenus (22). 


Groupe de l'agricullure, — M. Haniquaut ({C.F.T.C.). 

Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Dumontier. 

Groupe des travailleurs: 

C.G.C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 

C.F.T.C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Liénart, 


Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolati, MM. Vansieleghem, Van- 
denbussche, Willame. 


Groupe de l'Union française. — MM. Bicheron ,C.G.C.), Tidjani 
(C.F.T.C.) 


des décisions de justice). 


Nombre des votants. 199 
Ont voté contre... 09 
Le Conseil économique n'a pas adopté, 
Ont voté pour 
Groupe de l'agriculture. — MM. Gourlot {C.G.T.-F.0.\, Haniquaut 


(C.F.T.C.), Rius (C.G.T.). 
Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Mabit, Mme Picard. 
Groupe des entreprises nationalistes, — MM, Bour, Verret, 
Groupe des travailleurs: 


C.F.T.C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Liénar!, 
Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vansieleghem, Van- 
denbussche, Willarne. 


C.G.T. — M. Bouchaud, Mme Brissets MM. Brouard, Duret, Friseh- 
mann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, Monjauvis, 
Racamond, Ruiz. 

C.G.T.-F.0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Botherean, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 


Groupe de l'Union francaise, — MM. Monthé, N'Gom €C.G.T.), Sar 
(C.G.T.-F.0.), Tidjani (C.F.T.C.). 


Ont voté contre ‘R5). 


Groupe des activités diverses. — MM. Compeyrot, Ramarony. 


Groupe de l'agriculture, — MM. d'Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deleau (Jean), Denoyes, 
des Courtils, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Gelin, 
Guellati, Lamour, Lepicard, Lucas, Martin, Maumont, Milhau. Naudin, 
Robin (François), Tardy, Uchard, Van Graefschepe, Mangeard, 

Groupe de l'artisanat. — MM, André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 

Groupe des associations familiales, — MM. Houist, Leroy (Louis), 
Pasquet. 

Groupe des coopératives, — MM. Antoni, Benoist, Beuque, de Lau- 
lanié, Lamy, Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Rambherger, Cauchois, Deleau 
Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire - Andoire, 
Paquette, Stoll, Thoumyre, 


Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Trocmé, Waendendries. 


Groupe de la pensée française. — MM, Dumontier, Philip, Sauvy, 
Soula. 


Groupe des sinistrés, — MM. Aroud, Barat, 
Groupe des travailleurs : 
C.G.C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 


Groupe de l'Union française, — MM, Bicheron (C.G.C.), Delavi- 
gnelte, Graeve, Jourdain, 


SCRUTIN N° 3 


Sur l'amendement présenté par le groupe des travailleurs C.G.cC. 
tendant à supprimer le paragraphe 32 du projet d'avis relatif à 
l'exclusion du bénéfice de la législation des loyers des personnes 
disposant de ressources émportantes. 

Nombre des ss 223 
Ont volé 280 
Ont voté contre. 43 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (110). 


Groupe des aclivités diverses, — M. Colleville. 


Groupe de l’agriculture. — MM. d'Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Delean (Jean), Denoyés, 


des Courtils, du Dbouet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Genin, 
Gourlot (C.G.T.-F.0.), Guellati, Jahan, Lamour, Lepicard, Lequertier, 
Lucas, Mangeard, Martin, Maumont, Miihan, Naudin, Rius (C.G.T.), 
Robin (François), Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 
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Groupe 4e l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 


uroupe des coopératives, — MM, Benoist, de Laulanié, Lamy, 
£chatz, Viaux-Cambuzat, 


Groupe des entreprises privées: 
Entreprises commerciales, — MM. Ramberger, Cauchois, Deleau 


Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire - Audoire, 
Paquette, Stoll, Thoumyre, 

Entreprises industrielles, — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Desse, Dumont, Garnier, &ingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meu- 
hier, Pisson, Trocmé, Waendendries. 


Groupe d inistrés, — M, Barat, 
Groupe des travailleurs: 
CE — MM, Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 


CGT. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, Frisch- 


mann, Furet, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, Monjauvis, 
Racarnond, Ruiz. 

C.GT.-F.0. — MM. Allègre, Reyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, Delarnarre, Gowiv, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 


Groupe de l'Union française, — MM. Bernard, Bicheron (C.G.C.), 
Gravve, Jourdain, Monthé, N'uom (C.G.T.), Sar. 


Ont voté contre (12). 


Groupe des activités diverses. — M. Ramarony. 


Groupe des associations familiales, — MM. Dary, Houist, Mabit, 
Mine Picard, M. Vinot, 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Verret. 

Groupe de 


la pensée française. — MM, Dumontier, Philip, Sauvy, 


Groupe de l'Union française, — M. Delavignette, 


SCRUTIN N° 4 


Sur l'anerdement présenté par M. Ramarony à l'alinéa % du projet 
d'avis tendant à permettre l'utidisation pour l'entretien, l'amélio- 
ration où l'aménagement d'un immeuble existant des 45 p. 100 
des « surloyers » destinés à la construction. 


Ont voté POUT 63 
Ont VOlé FONÎTE 70 


Se sont absienus 7 


Nombre des votants 


fconomique n'a pas adopté, 


Ont voté pour (5). 


ivitfs diverses. — MM. Montfajon, Ramarony. 


Groupe de l'agriculture. — MM. D'Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deleau (Jean), Llenoyés, 
Des Conrtis, Dn Dounet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Genin, 
Guellati, Lamour, Lepicard, Lucas, Mangeard, Martin, Maumont, 
Milhau, Naudin, Robin (François), Tamly, Uchard, Van Graefschepe. 


pe des roopératives. — MM, 
Viaux-Cambuzat. 


Groupe les aci 


De Laulanie, Lamy, 


Grou Benoist, 
échatz, 
uroupe des 


Entreprises commerciales, — MM, Bamberger, Cauchois, Deleau 
bemrnerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, 


entreprises privées: 


Paquette, Sloll, Thournyre, 
Entreprises industrielles, — MM, Auberger, (Cagniard, Charvet, 
Desse, Pumont, Garmier. tingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meu- 


nier, lisson, Trocme, Waendendries. 
PF Groupe de l'Union française, — MM. Bernard, Potier de La Moran- 
ière, 

Ont voté contre (70). 


Groupe de l'agriculture. — MM. Gourlot (C. G. T.-F. O.), Haniquaut 
C. F. T..C.), (GR), 

Groupe de l'artisannt, — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Sene. 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Mabit, 
Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 


Groupe des coopératives, — MM. Antoni, Benoist, 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Verret, 

Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Dumontier, Philip, 
Sauvy, Soula. 

Groupe des sinistrés — M. Barat. 

Groupe des travaileurs: 


C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Li. 
nart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle fribolati, MM. Vansieleghern, 
Vandenbussche, Willane. 


C. G. T. — M. Bouchaud Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, Frisch. 
mann, Furst, Le Brun, Le Quere, Leroy (André), Marion, Monjauvix, 
Racamond, Ruiz. 

C. G. T.-F. O0. — MM Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucurl, 
Degris, Delamarre, Goudy. Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 


Groupe de l’Union française. — MM. Monthe, N'Gom (CG G. T, 
Sar (CG. G. T.-F. 0.), Tidjani (C. F. T. C.). 


Se sont abStenus (7). 


Groupe de l’agriculture. — MM. Jahan, Lequertier. 
Groupe des travailleurs: 

C. G. G. — MM. Ducros, Le Ferme, Mallerre, Puverel. 
Groupe de l'Union française. — M. Bicheron (C. G. C.). 


SCRUTIN N° 5 
Sur l'amendement présenté ee le groupe des travailleurs C. F.T.C, 
= à la disjonction de l'alinéa 64 de l'avis (cotistion patro- 
nale). 


Nombre des votants 


Ont voté POUF 
Ont voté contre LELELELERELLELEELLLEL)) 411 
S'est abstenu 4 


Le Conseil économique n’a pas adopté. 


Ont voté pour (31). 


Groupe de l’agricullure. — MM. Gourlot (C, G. T.-F, O.), Haniquaut 
(C. €. T. C.), 

Groupe des travailleurs : 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié- 
nart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vansieleghen, 
Vandenbussche, Willame. 

C. G. T.-F, 0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, Pelamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 

Groupe de l’Union française. — MM. Monthé, Potier de La Moran- 
dière, Sar (C. G. T.-F. O.). Tidjani (C. F. T. C.). 


Ont voté contre (111). 


Groupe des activités diverses. — M. Colleville. 

Groupe de l’asriculture. — MM. D'Andiau, Bardet, Baron, Barré, 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjcan, Bouchard, Deleau (Jean), Denoyes, 
Des Courtils, bu Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Genin, 
Guellati, Jahan, Lamour, Lepicard, Lequertier Lucas, Mangeard, 
Martin, Maumont, Milhau, Naudin, Rius (C. 6. T.), Robin (Fran: 
Çois), Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 

Groupe de l'artisanat. — MM André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Sene. 

Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Benoist, Beuque, De Lau- 
lanie, Lamy, Sehatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Verret. 


Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 
Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, 
aquette, Stoll, Thoumyre. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Trocmé, Waendendries. 


Groupe de la pensée française, — MM. Dumontier, Philip, Soula. 
Groupe des sinistrés. - M. Barat. 
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Groupe des travailleurs: 

€. G. ©. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 

C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, Frisch- 
mann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, Monjauvis, 
Racamond, Ruiz. 


Groupe de l’Union française. — MM. Bernard, Bicheron (C. G. C.), 
pelavignette, Graeve, Jourdain, N'Gom (C. G. T.). 


8’ec: abstenu (1). 


Groupe de la pensée française. — M Sauvy. 


Rectification de vote, 


Le groupe des travailleurs C. G. T.-F. O., porté comme ayant voté 
« pour », à déclaré avor voulu voter « contre ». 


SCRUTIN N° 6 


Sur l'amendement présenté par le groupe des travailleurs C. F.T. C., 
tendant à la disjonction de l'alinéa 65 de l'avis (cotisation patro- 
nale). 


Nombre des votants... ss . 143 
Ont voté 
Ont voté contre........ + 1439 


Le Conseil économique n'a pas adopté, 


Ont voté pour (20). 
Groupe de l’agriculture, — MM. Haniquaut (C. F. T. C.), Rius 
(C. G. L.). 


Groupe des travailleurs: 


C. F. T, C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié- 
nart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vansielezhem, 
Yandenbussche, Willame. 

C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, Frisch- 
mann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, Monjauvis, 
Racamond, Ruiz. 


Groupe de l'Union française. — MM. N'Gom (C. G. T.), Tidjani 
(C. F, T. C.). 


Ont voté contre (112), 


Groupe des activités diverses, — MM. Compeyrot, Montfajon. 


Groupe de l’agriculture. — MM. D'Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deleau (Jean), des Cour- 
ils, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Genin, Gouriot 
(C. G, T.-F. 0.), Guellati, Jahan, Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, 
Mangeard, Martin, Maumont, Milhau, Naudin, Robin (François), 
Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 


Groupe de l'artisanat, — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Levieux, Ouvriere, Ressicaud, Séne. 

Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des coopératives, — MM, Benoï$t, de Laulanie, Lamy, 
Schatz, Viaux-Cambuzat, 

Groupe des entreprises nationalisées, — MM. Bour, Verret. 

Groupe des entreprises privées: 


Entreprises commerciales. — MM. Bambherger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Demmerle, Goudaert, Lacour-Gayet, Lermaire-Audoire, 
Paquette, Stoll, Thoumyre. 

Fntreprises industrielles. — MM, Auberger, Cagniard, Charvet, 
Besse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Men- 
hier, Pisson, Trocmé, Waendendries. À 

Groupe de la pensée française, — MM. Bye, Dumontier, Philip, 
Sauvy, Soula, 


Groupe des sinistrés, — M, Barat. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Mallerre, Puverel, 

C. G, T.-F. O0, — MM Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 


Groupe de l'Union française, — MM. Bernard, Bicheron (C, @. C.), 
Bouruet-Aubertot, Graeve, Jourdain, Monthé, Potier de La Moran- 
dière, Sar (C, G. T.-F. 0.), 


SCRUTIN N° 7 


Sur l'amendement présenté par le groune des travailleurs C. G.T. 
tendant à remplacer l'alinéa 65 de l'avis (cotisation patronale) par 
un alinéa préconisant l'investissement obligatoire d'une fraction 
des bénéfices non distribués des entreprises en souscriplions aux 
emprunts des offices publics d'H. L. M. 


Nombre des ce se « 48 
Ont voté 113 


, Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (21). 


sroupe de l'agriculture, — MM. Haniquaut (C. F. T. C.), Rius 

Groupe de la pensée française, — M. Sauvy. 

Groupe des travailleurs: 


C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolati, MM, Vansiele- 
ghem, Vandenbussche, Willame. 

C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. RBrouard, Duret, Frisch- 
mann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, Monjauvis, 
Racamond, Ruiz. 


Groupe de l'Union française. — MM. N'Gom (C, G. T.), Tidjani 
(C. F, T. C.). 


Ont voté contre (112). 


Groupe des activités diverses. — MM, Colleville, Compeyrot, Mont 
fajon, Ramarony. 
Groupe de l’agriculture. — MM. D'And'au, Bardet, Baron, Barré, 


Barrio!, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deleau (Jean), Denoyés, des 
Courtils du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Genin, Gour- 
lot (C. G. T.-F. O.), Guellali, Jahan, Lamour, Lepicard, Lequertier, 
Lucas, Mangeard, Martin, Maumont, Miihau, Naudin, Robin (Fran- 
çois), Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 


Groupe de l'artisanat, — MM, André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dailant, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Sene. 


Groupe des associations familiales, — MM, Dary, Houist, Leroy 
(Louis), Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard, M, Vinot. 


Groupe des coopératives, — M. Anloni, Benoist, Beuque, de Laula- 
nie, Lamy, Schatz, Viaux-Cambuzat, 

Groupe des entreprises nationalisées, — M. Bour. 

Groupe des entreprises privées: 


Entreprises commerciales. — MM. Bambherger, Cauchoïs, Deleau 
{Gustave}, Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll, Thoumyre. 


Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Trocmé, Waendendries, 


Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Dumontier, 
Groupe des sinistrés, — M. Barat. 
Groupe des travailleurs: 


C. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel, 


C. G. T.-F. O, — MM. Allegre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard, Degris. 


. Groupe de l'union française, — MM. Bernard, Bicheron (C. G. C.}, 
Bouruel-Aubertot, Graeve, Jourdain, Monthé, Potier de La Moran- 
dière, Sar (C. G. T.-F. O.). r 


Se sont abstenus (2). 


Groupe des entreprises nationalisées. — M, Verret, 
Groupe de la pensée française. — MM. Philip, Soula, 
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SCRUTIN N° 8 


Sur l'amendement présenté par le groupe de l'artisanat, de l'adoption 
duquel résulte l'alinéa 66 de l'avis (Epargne forcée imposée aux 


non-cmployeurs en farvcur du logement). 


Nombre des votants......., 114 
Ont volé pour... BL 
Ont volé 46 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (51). 


Groupe des activités diverses. — MM. Corapeyrot, Montfijon, 
Ramarony. 

Groupe de l’agriculture, — MM. D'Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Barriol, Bidau, HBiset, Bonjean, Bouchard, Delean (lean), Denoyés, 
des Courtils, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Genin, 
Guellati, Jahan, Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, 
Martin, Maumont, Milhau, Naudin, Robin (François) Tardy, Uchard, 


van Graefschepe 


Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis) Boulland, Canon- 


ville, Chopin, Dallant, Levieux, Ouviere, Ressicaud, Séne. 


Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanie, Lamy, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises nationalisées. — M. Verret. 

Groupe des entreprises privées: » 

Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 


(Gustave), DemmerkK, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll, Thoumyre. 


Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Trocmé, Waendendries, 


Groupe de la pensée française, — MM. Dumontier, Philip, Sauvy. 
Groupe des sinistrés. — M. Barat. 


Groupe de l'Union française, — MM. Bernard, Gracve, Jourdain. 


Ont voté contre (16). 


l'agriculture. — MM. Gourlot (C. G. T.F. O.), Rius 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary. Houist, Leroy 
(Louis), Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard, M. Vinot, 


Groupe de la pensée française. — M. Soula. 


Groupe des travailleurs: 
C. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 


C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, ne 4 
mann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, Monjauvi 
Racamond, Ruiz. 


C. G. T.-F. O0. — MM. Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, Degris, 
Délamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 


Groupe de l'Union française. — MM. ES Bicheron (C. G. C.), 


Bouruet-Aube N'Gom (C. G. T.), Potier de Moran- 
dière, Sar G. T.-F. 0.). 


Se sont abstenus (17). 


Groupe de l'agriculture. — M. Haniquaut (C. #. T. C.). 
Groupe des entreprises nalionalisées. — M. Bour. 
Groupe de la pensée française. — M. Byé. 


Groupe des travailleurs : 


C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, 
Liénart, Mayvoud, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolati, MM. Vansie- 
deg Vandenbusse he, Willame. 


Groupe de l’Union française. — M Tidjani (C. F. T. C.). 


Rectification de vote. 


M. Ramarony, porté comme ayant voté « pour », a déclaré avoir 
voulu voter « contre », 


SCRUTIN N° 9 


Sur l'amendement présenté par le groupe des travailleurs C. G.T, 
tendant à la suppression de Tllalinéa T8 de l'avis (« Rentabilité 
sociale » des H. L. M.). 


Se sont abstenus........ ) 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (16). 


Groupe de l'agriculture. — M. Rius (C. G. T.). 

Groupe des coopératives. — M. Brot. 

Groupe des travailleurs C. G. T. — M Bouchaud, Mme Brissot, 
MM. Brouard, Duret, Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroÿ 
(André), Marion, Monjauvis, Racamond, Ruiz. 

Groupe de l’Union française. — M. N'Gom (C. G. T.). 


Ont voté contre (126). 


Groupe des activités diverses. — MM. Colieville, Montfajon, Rama- 
rony. 

Grouÿe de l’agriculture. — MM, D'’Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deleau (Jean) Denoyés, 
ces Gourtils, | du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Genin, 
Gourlot (C. G. T.-F. O.), Guellati, "Haniquaut (C. T. C.); Jahan, 
Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, Martin, Maumont, 
Milhau, Naudin, Robin (François), Tardy, Ucharä, Van Graefschepe. 

Groupe de l'artisanat. — MM. André (J.-L), Boulland, Canonville, 
Chopin, Dallant, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 

Groupe des associations familiales. — MM. Dary, a Leroy 
(Louis), Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard, M. Vinot 

Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 

Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanie, Lamy, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises nationalisées. — M. Bour. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchois, Delean 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour- -Gayet, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll, Thoumyre. 

treprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, 
Meunier, Pisson, Trocmé, Waendendries. 

Groupe de la pensée française. — MM. Dumontier, May, Philip, 
Roche, Sauvy, Soula. 

Groupe des sinistrés. — M. Barat. 

Groupe des travailleurs: 

C. F, T. C — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, 
Liénart, Mayvoud, Paillieux, Reynaud, Mie Tribolati, MM. Var- 
sieleghem, Vandenbussche,” Willame. 

C. G. T.-F. O0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau. Cucue!, 
Degris, Delamarre, Goudy, yre, Pagliano, Peeters, Richärd. 

Groupe de française. — MM. Bernard, Gracve, 


Jourdain, Monthe, Eng de ja Morandière, Sar (C. G. T.-F. O.), 

Tidjani (C. F. T. C.). 
Se sont abstenus 

Groupe des travailleurs : 

C. G. C. — MM. Ducros DR. Puverel. 
Travailleurs intellectuels! — M. Wolf. 

Groupe de l’Union française. — M. Bicheron (C. G. C.). 

SCRUTIN No 10 
l'amendement le groupe de TU. N. A. F. de l'adop- 

duquel résulte le de l'alinéa 81 de l'avis (Utilisation 

du système primes à la construction. — Prêts spéciaux du Crédit 


toncier.) 


Ont voté POUR. . 
À voté 
Se sont 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (140). 
Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, Montfajon, Rama- 


Gronpe de l'agriculture. — MM. D'Andlan, Bardet, Baron, Barré, Bar- 
riol, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deleau (Jean), Denoyés, des 
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Courtils, du Douetl de Graville, Ferré, cr, Genin, Gourlot 
(G. G. T.-F. 0.), Guellati, Haniquaut (C. T. C.), Jahan, Lamour, 
Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, Marti, Milhau, 
Naudin, Rius (€. G. T.), Robin (Françoi S), Tardy, Uchard, Van 
Graefschepe. 

Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulland, 
Canonville, Chopin, Dallant, Levieux, Ouvière, Ressicand, Séne. 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 

Groupe des coopératives. — MM, Benoist, de Laulanie, Lamy, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises nationalisées. — M. Bour. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 


(Gustave), Demmerle, Goudaert, Lacour-Gayet, 
Paquette, Stoll, Thoumyre. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, 
Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, 
nier, Pisson, Trocmé, Waendendries. 


Groupe de la pensée française. — MM. Dumonlier, May, Philip, 
Roche, Sauvy, Soula. 

Groupe des travailleurs: 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vansie- 
leghem, Vandenbussche, Willame. 

C. G. T, — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Luref, 
Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, 
Monjau vis, Ratamond, Ruiz. 

C. T.:F. 0. — MM. Beyaert, Bomal, Botherean, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, peyre, Pagliano, Peeters, Richard. 
Groupe de J'Union française. — MM. Bernard, Delavignette, 


Graeve, gr "2 Monthé, N'Gom (C. G. T.), Potier de La Moran- 
dière, Sar (C. G. T. -F. 0°), Tidjani (C. F. T. C.). 


Lemaire-Audoire, 


Cagniard, Charvet, 
Mayolle, Meu- 


A voté contre (1). 
Groupe des sinistrés. — M. Barat. 


Se sont abstenus (6). 


Groupe des travailleurs: 


C. G. C. — MM. Dueros, Le Ferme, Mallerre, Purerel. 
C, T. Intel. — M. Wolf. 


Groupe de l’Union française. — M. Bicheron (C. G. C.). 


SCRUTIN N° 11 


Sur l'amendement, présenté par le groupe des chefs d'entreprises. 
tendant à la supyression du dernier membre de phrase de 
l'alinéa 78 de l'avis (référence au S. M. I. G. dans l'application 
du principe de la à rentabilité sociale » des H. L. M.) 


Ont 
Se sont 3 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (60). 


Groupe des activités diverses. — M. Montfajen. 


Groupe de l’agriculture. — MM. D'’Andlaun, Bardet, Baron, RBarré, 
Barriol, Bidau, Biset, Bouchard, Deleau (Jean), Denovés, des Courtils, 
Ferré, ‘Forget, Gauthier, Genin, Guellati, Lamour, ‘Lepicard, Lucas, 
Mangeard, Martin, Maumont, Naudin, Robin (François), Tardy, 
Uchard, Van Graefschepe 


Groupe des coopératives. 
Scnaiz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe de: entreprises privées: 


— MM. Benoist, de Laulanie, Lamy, 


Entreprises commerciales. — MM. Ramberger, Cauchois, Delean 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll, Thoumyre. 


Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafo , Mayolle, Meu- 
hier, Pisson, Trocmé, Waendendries. 


Groupe de l’Union française. — MM. Bernard, Gracve, Jourdain. 


Ont voté contre (78). 


Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, os TS 


Groupe de l’agriculture. — MM. Gourlot (C. G. T.-F. O.), Hani 
quaut (C. F. T. C.), Jahan, Lequertier, Rius (C. G. T. 


Groupe de l'artisanat. — André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Honist, Leroy 
(Louis), Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 

Groupe de la pensée française. — M. Roche. 

Groupe des siristrés. — M. Barat. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 

CG. F. T. C. — MM. Rouladoux, Braun, Cæie, Espéret, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vansiele- 
ghem, Vandenbusse he, Willame. 

CG. G. T. — M. Bouc haud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret 
Frischmann, Furst, Le Frun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, 
Monjauvis, Racamond, Ruiz. ® 


C. G. T.-F. O0. — MM. gre, Revaert, Bomal, Rothereau, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 

C. T intellectuels. — M. Wolf. 

Groupe de l’Union française. — MM. Richeron (C. G. C.), 
Monthe, N'Gom G. T.}, 
Sar (C. G. T.-F. O.), Tidiani (C. F. T. 


Delas 
Potier de La Morandière 
C.). 


Se sont abstenus (2). 


Groupe de la pensée française. — MM. Dumontier, May, Sauvy, 


SCRUTIN N° 12 


Sur l'ensemble présenté par le groupe des travailleurs C. G. Fr. 
tendant à ajouter in fine de l'alinéa Si de l'avis que les revalori- 
sations trimestrielles des loyers seraient incorporées simullané- 
ment et intégralement dans le S. M. I. G 


Nombre des votants............ 
Ont volé pour.......... 
Out volé 83 
Se sont abstenus............. sise 3 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (2). 


an de l'agriculture — MM. Gourlot (C. G. T.-F. O.}, Ianiquaut 

(C. F. T. C.), Rius (C. G. T.) 

Grouge de la Pensée française. — M. May. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. T. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié- 
nart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Yansieleghe m, 
Vapdenbussche, Willame. 

. T. — M. Bouchaud, Mme Rrisset, MM. Brouard, Daret, Friseh- 
mA, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy (André), Marion, Monjauvis, 
Racamond, Ruiz. 

€. G. T.-F. O0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal 
Degris, Delamarre, Goudv, Lapeyre, Pagliano, Peeters, 
T.-Intell — M, Wolf. 

Groupe de l'Union — MM. Bicheron (C. G. 
N'Gom (C. G. T.), Sar (C. G. T.-F. O.), Tidjaai (C. F. T. C.) 


Bothereau, Cucuel, 
R:chard. 


Ont voté contre (83). 


Groupe des activités diverses. — MM. Montfajon, Ramarony. 


Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andiau, Bardet, Baron, Barré, 
Barriol, Bidau, Riset, Bonjean, Bouchard, Deleau (Jean), Denoyés, 
des Courtils, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Gern, 
Guellati, Lamour, Lepicard, Lucas, Mangeard, Marlin, Maumont, 
Milhau, Naudin, Robin (François), Tardy, Uchard, Van Gracfschepe. 
Groupe de l'artisanat, — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Sène. 

Groupe des associations familiales. — MM. Leroy (Louis), Pasquet. 


Groupe des coopératives. — MM, Benoist, de Laulanie, Lamy, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe des entreprises nationaïisées. — MM. Héreil, Lutfalla, Taix. 
Groupe des entreprises privées: 


Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchois, 
Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, 
aquette, Stoll, Thoumyre. 
Entreprises industrielles: — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Desse, Dumont, Garnier, Giagembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Troc mé, Waendendries. 


Groupe de la Pensée française. — MM. Dumontier, Roche. 
Groupe des sinistrés. — M. Barat. 


Groupe de l'Union française. — MM. Bernard, Delavigneite, Graève, 
Jourdain, Potier de La Morandière. 


Deleau 
Lemarie-Audoire, 


se sont abstenus (2). 
Groupe de la Pensée française, — MM. Philip, Sauvy, Soula. 
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SCRUTIN N° 13 
Sur l'ensemble du chapitre « Habitat existant » du projet d'avis. 


Nombre des votants..........s 151 
Ont voté pour... 100 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (156). 


Groupe des activités diverses, — MM. Colleville, Montfajon, Rama- 
rony, 
Groupe de l'agriculture, — MM, d'Andlau, Bardet, Baron, Barré, 


Parrio!, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deleau (Jean), Denoyés, 
des Courbis, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Genin, 
Gourlot (C. G@, T.-F. O.), Guellati, Haniquaut (C. F. T. C.), Jahan, 
Lamour, Lepicard, Lequerlier, Lucas, Maageard, Martin. Maumont, 
Mihau, Naudin, Robin (François), Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 

Groupe de l'artisantt, — MM, André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallaat, Levieux, Ouvière, Reéssicaud, Sène, 


Groupe «des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis!, Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 

Groupe des coopératives, — MM. Antoni, Benoist, Beuque. de Lau- 
lanie, Lamy, Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises nationalisées, — MM. Bour, Taix, Verret. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales, — MM. Pamberger, Cauchais, Deleau 


(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, 
Paquetle, Stoill, Thoumyre. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Trocmé, Waendendries. 

Groupe de Ja Pensée française, — MM. Dumontier, May, Philip, 
Roche, Sauvy, Soula. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. G — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 

C. FE, T. C. — MM, Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié- 
nart, Mavoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vansieleghem, 
Vandenbus<che, Willame. 

T.F, 0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal. Bothereau, Cucuel, 
Desris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 

C. T. — M, Wolff 


Groupe de l'Union française. — MM. Bernard, Bicheron (C. G. C.), 
Bouruet-Aubertot, Delavignette, Graeve, Jourdain, Monthé, Potier de 
la Morandière, Sar (CG G. T.-F. O.), Tidjani (C. F. C.). 


Ont voté contre (15), 


Groupe de l'agriculture, — M. Rius (CG. G. T.). 

Groupe des travailleurs: 

C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, 
Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, 
Monjauvis, Racamoad, Ruiz, 

Groupe de l'Union française, — M. N'Gom (C. G. T ). 


Rectification de vote. 


M. Ramarony, porté comme ayant voté « pour », à déclaré avoir 
voulu voter « contre ». 


SCRUTIN N° 14 


Sur l'ensemble du chapitre « Fmancement de la construction neuve » 
du projet d'avis. 
Nombre des volants... 


Se ‘sont 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (93). 


Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, Montfajon. 

Groupe de l'agriculture, — MM. d'Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Parriol, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deleau (Jean), Denoyés, 
des Courtils, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Guellati, Jahan, Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, 
Martin, Maumont, Milhau, Naudin, Robin (François), Tardy, Uchard, 
Van Graefschepe. 


Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Chopin, Lecœur 
Ouvière, Séné. 

Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Benoist, Beuque, de Lau- 
Janie, Lamy, Schatz, Viaux-Cambuzat,. 

Groupe des entreprises nationalisées, — MM. Bour, Taix, Verret, 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales, — MM. Bamberger, Cauchois, De'eag 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll, Thoumyre, 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Trocmé, Waendendries. 

Groupe de la pensée française. — MM. Dumogtier, May, Phi!ip, 
Roche, Sauvy, Souia. 

Groupe de l'Union française, — MM. Bernard, Bouruet-Auberlot, 
Delavignette, Graève, Jourdain, Potier de La Morandière, 


Ont voté contre (39). 


Groupe des activités diverses. — M. Ramarony, 
l'agriculture, — MM. Gourlot G. T.-F, Rius 


Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 

C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, Frisch 
mann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, Monjauvis, 
Racamond, Ruiz. 

C. G. T.-F. O0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard, 

C. T. intellectuels. — M. Wolff. S 

Groupe de l'Union française. — MM. Bicheron (C. G. C.), Monthe, 
N'Gom (C. G. T.), Sar (C. G. T.-F, O.), 


Se sont abstenus (2), 


Groupe de l’agriculture, — M. Haniquaut (C. F. T. C.). 

Groupe de l'artisanat. — MM. Boulland, Canonville, Dallant, Levieux, 
Ressicaud. 

Groupe des travailleurs: 

C. F, T: C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paikieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vansiele- 
ghem, Vandenbussche, Willame, 


Groupe de l’Union française. — M. Tidjani (C. F. T. C.). 


SCRUTIN No 15 
Sur l'ensemble du chapitre « Aspects techniques » du projet d'avis, 


Ont VOté 128 
Se sont abstenus 8 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (123), 


Groupes des activités diverses: — MM. Colleville, Montfajon, 
Ramarony. 

Groupe de l'agriculture. — MM, D'Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Boucherd, Deleau (Jean), Denoyés, 
des Courtils, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Genin, 
Gourlot (C. G. T.-F. 0.), Guellati, C. F. T, C.), Jahan, 
Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, Martin, Maumont, 
Milhau, Naudin, Robin (François), Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 

Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulland, 
Canonville, Chopin, Dallant, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 

Groupe des associations familiales. — MM, Da Houist, Leroy 
(Louis), Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupes des coopératives. — MM. Antoni, Benoist, Beuque, de 
Laullanie, Lamy, Schatz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe des entreprises nationalistes. — MM, Bour, Taix, Verret. 
Groupes des entreprises privées: 


Entreprises commerciales, — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Demmerle, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll, Thoumyre, 
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treprises industrielles, — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 

Poumon, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, 
Meunier, Pisson, Trocmé, Waendendries. 

Groupe de la pensée française. — MM. Dumontier, May, Philip, 
Roche, Sauvy, Soula. 

Groupe des travailleurs : 

€. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade. Espéret, Levard, 
Lienart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vansie- 
leghem, Vandenbussche, Willame. 

G. T.-F, O0. — MM. Allegre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
begris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 

Groupe de l’Union française. — MM. Bernard, Bouruet-Aubertot, 
Delavignette, Graeve, Jourdain, Monthe, Potier de la Morandière, 
Sar G. T-F. 0.), Tidjani (C. F. T. C.). 


Se sont abstenus (8). 
Groupe des classes moyennes — MM. Millot, Tisserand. 


Groupe des travailleurs: 
€. G. © — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel, 
€. T. Intellectuel. — M. Wolff. 


Groupe de l’Union française. — M. Bicheron (C. G. C.). 


SCAUTIN N° 16 
Sur l’ensemble du projet d'avis. 


Ont voté 107 
Se sont 46 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (107). 


Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, Montfajon. 


Groupe de l’agriculture, — MM. d’Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deleau (Jean), Denoyés, 
des Courtils, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Genin, 
Guellati, Haniquaut (C. F. T. C.), Jahan, Lamour, Lepicard, Lequer- 
tier, Lucas, Mangeard, Martin, Uehard, van Graefschepe. 


* Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Sène, 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary. Honi-', Leroy 
(Louis), Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des coopératives. —= MM. Anton, Benoist, Beuque, de Lau- 
Janie, Lamy, Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises natiônalisées. — MM Bour, Taix, Verret. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM Bambherger, Cauehois, Peleai 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll, Thoumryre. 

Entreprises industrielles. — MM  Auberger, Cagniard, Charvet, 
Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meu- 
nier, Fisson, Trocmé, Waendendries. 

Groupe de la pensée française. — MM. Dumonter, Mas, Philip, 
Roche, Sauvy, Soula. 

Groupe des travailleurs: 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Fspéret, Levan, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolat, MM. \ansie- 
leghem, Vandenbussche, Willamre, 

Groupe de l’Union française. — MM. Bernard, Bourart-Aubertot, 
Delavignette, Graeve, Jourdain, Potier de La Morandiéere, Tidjani 
(CET CG). 

Ont voté contre :). 


Groupe des activités diverses. — MM. Compeyrot, Ranarony. 

Groupe de l'agriculture. — M. Rius (C. G. T.). 

Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tiscerand. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel 

C. G. T. — M. Bouchaud, Mme bBrisset, MM. Brouard, bore!, Frisch- 
mann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, Monjauvis, 
Racamond, Ruiz. 

C. T. Intell. — M. Wolf. 

Groupe de l'Union française, — MM. Bicheron (C. G. ©}, NGom 


Se sont abstenus 


Groupe de l'agriculture. — M. Gourlot (C. G. T..F. 

Groupe de l'artisanat, — M. Dallant. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. O0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Botherean, Cucucl, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richara, 

Groupe de l'Union française. MM. Monthé, Sar (C. G. T.-F. Q.), 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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